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Dans  rétat  actuel  des  sociétés,  tout  ce  qui  a  rapport  aux 
établissements  d'instruction  publique  et  générale  réclame 
la  plus  vive  sollicitude  des  gouvernements,  des  corps  légis- 
latifs, des  philosophes,  des  pubUcistes  et  de  tous  ceux  qui 
s'intéressent  ou  qui  peuvent  aider  en  quelque  manière  au 
perfectionnement  moral  et  intellectuel  des  peuples. 

Si  rinstruction  et  la  moralisation  des  classes  populaires 
sont  partout,  et  principalement  dans  les  États  démocratiques, 
un  objet  de  la  plus  haute  importance,  linstruction  scientifi- 
que des  classes  d'où  sortent  les  hommes  ayant  les  aptitudes 
nécessaires  pour  conduire  la  société  dans  sa  marche  pro- 
gressive n'est  certainement  pas  moins  indispensable. 

Il  en  résulte,  pour  les  universités  et  les  instituts  qui  ré- 
pandent cette  instruction,  la  considération  quils  ont  de  tout 
temps  méritée  et  le  rang  élevé  quils  ont  tonjours  occupé 
dans  réchelle  sociale.  De  là  vient  encore  Tintérét  véritable 
et  général  qui  s'attache  à  la  connaissance  du  caractéie,  de 
l'organisation  et  de  l'économie  de  ces  inslilntions. 

En  se  proposant  d'ouvrir  à  Paris,  en  1S78,  un  grand  con- 
cours international  dans  leijuel  devront  se  manifester  aux 
yeux  du  monde  entier  les  services  et  le  mérite  de  tons  ceux 
qui  travaillent  à  la  grande  œuvre  de  la  civilisation,  la  France 
ne  pouvait  onl)lier  d'y  inviter  tons  les  établissements  d'in- 
struction pubrKineqni  sont  Icsvérilables  sonrcesdc  lasciiMice 
et  du  progrès. 
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L"iiiiiv(Msilô  (le  (>)ïiul)i'c,  la  plus  ancienne  el  la  pins  eoni- 
plète  école  (rinstruction  générale  et  supérieure  en  Portugal, 
ne  peut  décliner  une  si  flatteuse  invitation  et  désire  se  pré- 
senter sur  ce  cliamp  d"lionneur  avec  toute  franchise  et 
loyauté. 

C'est  dans  le  but  de  fournir  au  jury  international  de  l'ex- 
position une  notice  claire,  quoique  résumée,  de  Tétat  actuel 
de  l'organisation  des  études  supérieures  à  Tuniversité  de 
Goïmbre,  que  nous  avons  entrepris  ce  modeste  travail.  Tou- 
tefois, comme  cette  remarquable  académie  compte  déjà  près 
de  six  siècles  d'existence,  il  nous  semble  qu'une  curiosité 
bien  naturelle  doit  s'attacher  à  son  histoire.  Donner  une  com- 
plète satisfaction  à  cette  curiosité  serait  une  tâche  trop  dif- 
ficile pour  nous  dans  les  étroites  limites  qui  nous  sont  impo- 
sées; nous  nous  bornerons  donc  à  ébaucher  rapidement 
l'histoire  de  Funiversité  portugaise  depuis  sa  fondation,  qui 
eut  heu  vers  la  fin  du  xm^  siècle,  jusqu'à  nos  jours,  et  nous 
essayerons  surtout,  dans  cette  notice  succinte,  de  donner  une 
idée  suffisamment  claire  du  développement  progressif  de 
cette  académie  à  travers  les  obstacles  et  les  calamités  con- 
tre lesquels  elle  eut  souvent  à  lutter,  pendant  sa  longue  exis- 
tence. 

Ce  court  résumé  historique  servira  d'introduction  à  une 
nofice  plus  complète  sur  l'organisation  actuelle  des  études. 


INTRODUCTION  HISTORIQUE 


Lliistoire  de  Tiiniversité  de  Coïmbre  peut  se  diviser  en 
trois  grandes  périodes. 

La  première  s'étend  depuis  la  création  des  Études  Géné- 
rales a  Lisbonne,  sous  le  règne  de  dom  Denis,  entre  les  an- 
nées 1^88  et  1:299,  jusqu'en  1537.  Pendant  cette  période 
Tuniversité  eut  à  subir  de  nombreux  et  successifs  change- 
ments; elle  passa  à  différentes  reprises  de  Coïmbre  à  Lis- 
bonne et  de  Lisbonne  à  Coïmbre  où  elle  se  fixa  déîlnitive- 
ment  sous  le  vème  de  Jean  III. 

La  deiLxième  période  comprend  tout  le  temps  écoulé  de- 
puis ce  dernier  transfé rement,  qui  fut  alors  accompagné 
d'une  importante  amélioration  dans  'les  études,  jusqu'en 
177:2.  A  cette  époque,  sous  le  règne  de  Joseph P^  l'université 
fut  radicalement  et  nouvellement  constituée  et  réformée  sous 
les  inspirations  et  la  direction  supérieure  du  grand  ministre, 
le  marquis  de  Pombal. 

La  troisième  période  enfin  s'étend  depuis  celte  dernière 
réforme  jusqu'à  dds  jours. 


PEEMIÊEE  PÉRIODE 

(De  1288  a  lo37) 


L'histoire  de  l'université  de  Goïmbre,  en  ce  qui  touche 
aux  premiers  siècles  de  son  existence,  est  d'autant  plus  dif- 
ficile à  connaître  qu'elle  ne  s'appuie  que  sur  des  documents 
incomplets  et  peu  nombreux.  Parmi  les  écrits  des  auteurs 
qui  ont  précédé  la  réforme  de  1772,  et  que  l'on  peut  regar- 
der comme  spéciaux  et  les  plus  complets  dans  cette  branche 
historique,  à  peine  peut-on  compter  les  suivants: 

1°  Un  manuscrit  existant  dans  les  archives  du  bureau  de 
l'université  portant  ce  titre  :  Mémoires  de  V  Université  de  Cohn- 
bre,  ordonnés  par  François  Carneiro  de  Figueiroa,  recteur  et 
réformateur  de  cette  même  Université,  etc.  Ce  recteur  dirigea 
l'université  depuis  la  fin  de  Tannée  1722  jusqu'au  8  août 
1744,  époque  à  laquelle  il  mourut,  dans  la  ville  de  Porto.  Le 
manuscrit  laissé  par  lui  est  actuellement  publié  par  fragments 
dans  les  variétés  de  V Annuaire  de  l'université  de  Goïmbre. 

2^  Les  Notices  chronologiques  de  r  Université,  par  le  bé- 
néficier F.  Leitâo  Ferreira  Cet  ouvrage  a  été  imprimé  dans 
les  Mémoires  de  l'Académie  Royale  de  l'Histoire  portugaise, 
dans  le  volume  de  1729. 

Les  autres  documents  relatifs  à  ce  sujet  se  trouvent  dis- 
persés dans  quelques-unes  des  anciennes  ciu'oniques.  dans 
des  chapitres  spéciaux  de  la  Monarchia  Luzitana  du  docteur 
fr.  F.  Brandrio,  ou  dans  des  ouvrages  d'écrivains  remarqua- 
bles qui  se  sont  occupés  incidennnent  de  l'université. 

Parmi  les  écrivains  modernes  (et  nous  consiik''rons  comme 
tels  ceux  qui  oui  écrit  (le[)nis  la  réforme  (h^  I772\  et  sans 
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parlei'  des  auteurs  de  la  Déduction  chronologique  et  analytique 
et  du  Traité  historique  qui  ont  composé  leurs  ouvrages  par 
ordi'e  du  gouvernemeut,  dans  le  but  spécial  de  préparer 
cette  réforme,  nous  devons  citer  particulièrement  et  en 
suivant  le  rans^  d'ancienneté  : 

1°  Le  docteur  Mathieu  de  Sousa  Coutinho.  qui  publia  dans 
le  Journal  de  Cohnbre  (vol.  13  et  14, 1818  et  1819)  une  série 
d'articles  intitulée:  Courtes  notices  de  Vuniversité  de  Coïm- 
bre. 

2^  Le' docteur  Joseph  Maria  d'Abreu,  qui  a  inséré  dans 
VInstitut  de  Coïmbre  quelques  articles  désignés  sous  ce  ti- 
tre: Mémoires  historiques  de  Vuniversité  de  Coïmbre. 

Aucun  de  ces  deux  écrivains  n'a  complété  son  ouvrage, 
aucun  deux  n'a  fourni  de  nouveaux  éléments  à  la  constru- 
ction de  riiistoire  qui  nous  occupe;  le  premier  même  de  ces 
deux  auteurs  n'a  fait  autre  chose  que  copier  textuellement 
le  manuscrit  du  recteur  F.  Carneiro  de  Figueiroa. 

3°  M.  Simon  Joseph  de  Luz  Soriano  qui,  en  18G0,  a  publié 
un  livre  remarquable  intitulé  Souvenirs  de  ma  vie,  dans  le- 
quel on  trouve  un  résumé  de  l'histoire  de  l'université. 

4°  M.  le  conseiller  Joseph  Silvestre  Ribeiro,  qui  a  com- 
mencé VHistoire  des  Établissements  Scientifiques,  Littéraires 
et  Artistiques  de  Portugal,  dont  la  publication  entreprise  par 
l'Académie  Royale  des  Sciences  de  Lisbonne  en  est  déjà  au 
6e  volume. 

Les  renseignements  que  nous  fournissent  ces  trois  der- 
niers écrivains,  relativement  aux  premiers  temps  de  l'uni- 
versité, ne  sont  pas  beaucoup  plus  nombreux  que  ceux  que 
l'on  trouve  dans  le  manuscrit  du  recteur  Figueiroa,  dans  le 
mémoire  de  Leitao  Ferreira  et  dans  la  Monarchia  Luzitana 
de  fr.  F.  Brandâo;  toutefois  l'on  ne  peut  justement  contester 
à  VHistoire  des  Etablissements  Scientifiques  de  M.  le  conseiller 
J.  Silvestre  Ribeiro  le  mérite  de  fournil'  d'abondantes  et  pré- 
cieuses données  qui  justifient  la  réputation  d'infatigable  in- 
vestigateur dont,  à  tant  de  titres,  jouit  cet  illustre  académi- 
cien. 

Les  divergences  d'opinion  que  l'on  trouve  chez  les  prin- 


cipaux  auteurs  au  sujet  de  lépoque  de  la  fondation  de  limi- 
versité  portugaise,  ne  sont  pas  fort  importantes.  Tous  s'accor- 
dent sur  ce  point  que  ce  fut  sous  le  règne  de  doni  Denis,  vers 
la  fin  du  xni*^  siècle,  que  furent  créées  à  Lisbonne  des  Études 
Générales,  organisées  d\aprés  celles  des  universités  qui  flo- 
rissaient  déjà  à  cette  époque  à  Bologne,  à  Paris  et  à  Oxford. 

Ce  serait  une  tâche  difficile  et  peut-être  inutile  que  de  re- 
chercher si  la  création  de  ces  Études  fut,  ou  non,  dépendante 
de  quelque  autre  école  antérieure  existant  dans  la  monarchie 
portugaise  telle  quelle  avait  été  constituée  par  nos  premiers 
rois. 

Si  quelqu'un  a  prétendu  trouver  la  filiation  de  Funiversité 
de  Paris  dans  Técole  palatine  de  Gharlemagne,  si  Tuniversité 
d'Oxford  attribue  sa  création  à  Alfred  le  Grand,  en  886,  si  celle 
de  Bologne,  remontant  encore  plus  haut,  se  glorifie  d'avoir 
été  fondée  au  v"^  siècle  par  Tempereur  Théodose  II,  il  ne  se- 
rait pas  surprenant  que  la  notre,  désirant  s'ennoblir  de  son 
ancienneté,  cheichàt  son  origine  dans  l'école  que,  en  1086, 
avant  la  proclamation  de  Tindépendance  du  Portugal,  l'évê- 
que  Paterne  fonda  près  la  cathédrale  de  Coïmbre  pour  ren- 
seignement de  la  jeunesse  vouée  au  service  de  rÉghse:  école 
qui  plus  tard  se  continua  dans  le  monastère  de  Santa  Gruz, 
de  la  même  ville,  et  qui  pendant  de  longs  siècles  a  joui  du 
plus  grand  crédit.  Ceux  qui  se  destinaient  à  la  vie  monasti- 
que trouvaient  dans  cette  école  une  large  instruction  dans 
les  humanités,  la  théologie  et  môme  la  médecine,  dont  Texor- 
cice,  à  cette  époque  éloignée,  nétait  pas  regardé  comme 
incompatible  avec  Tétat  ecclésiastique. 

Quelque  louable  que  soit  le  désir  d  une  institution  scien- 
tifique de  s  illustrer  à  l'aide  de  titres  d'ancienneté  qui  laissent 
supposer  de  longs  services  rendus  à  la  civilisation,  nous  ne 
croyons  pas  que  l'université  de  Goïmbre  puisse  légitimement 
faire  remonter  son  oiigine  soit  à  lécole  fondée  au  xr'  siècle 
par  l'évéque  Paterne  à  l'évèchè  de  Goïmbre,  soit  au  collège 
qui  lui  succéda  dans  le  monastère  de  Santa  Gruz.  Aucun  de 
ces  établissements  n'était  une  école  générale  et  publiijuc^ 
ayant  le  caraclèi'C  d'une  nniversité:  Ions  deux  ne  Inreiil  (|ne 


des  collèges  privativenient  ecclésiastiques  et  monastiques. 
Nous  savons  encore  que  le  monastère  de  Santa  Ciuz  faisait 
instruire  ses  professeurs  à  Paris,  car,  ainsi  qu'il  est  dit  dans 
une  cln^onique  des  chanoines  réguliers  de  Saint- Augustin,  le 
roi  Sanche  P'"  aidait  de  ses  finances  à  l'entretien  en  France 
des  chanoines  qui  y  ahaient  étudier  pour  venir  ensuite  exer- 
cer le  professorat  dans  la  ville  de  Goïmbre. 

En  laissant  donc  de  côté  toutes  prétentions  à  une  si  dou- 
teuse origine,  nous  devons  regarder  comme  très  probable, 
sinon  comme  certain,  que  ce  fut  le  roi  dom  Denis  qui,  le 
premier,  mit  à  exécution  la  pensée  de  la  création  d'un  centre 
public  détudes  générales  et  supérieures  en  Portugal.  C'est 
ce  qu'a  voulu  affirmer  Ruy  de  Pina  dans  la  chronique  de  ce 
prince  éclairé  quand  il  lui  fait  dire  ces  mots:  «Je  désire  de 
tout  mon  cœur  qu'il  y  ait  un  grand  nombre  d'hommes  let- 
trés et  fort  savants,  c'est  pourquoi  j'ai  mis  dans  ma  volonté, 
pour  le  bien  commun  de  mon  régne  et  le  plus  grand  profit 
de  mes  vassaux  et  sujets,  d'établir  une  étude  générale  très 
ornée  où  l'on  pourra  s'instruire  dans  toutes  les  sciences».  - 

A  l'avènement  du  roi  Denis,  après  la  mort  de  son  père  Al- 
phonse III,  le  territoire  continental  portugais  venait,  à  la 
suite  d'une  guerre  aussi  longue  qu'acharnée,  de  se  complé- 
ter par  la  conquête  de  l'Algarve.  Il  était  alors  urgent  de 
constituer  l'administration  régulière  de  l'État,  d'établir  l'or- 
dre, de  maintenir  la  justice,  d'activer  les  forces  productives 
du  pays,  de  créer  la  richesse,  de  féconder  la  terre  et  de  ci- 
vihser  les  hommes.  Un  peuple  qui,  pendant  tant  de  siècles, 
n'avait  connu  d'autre  exercice  que  celui  des  armes,  ne  pou- 
vait fournir  un  grand  nombre  d'hommes  ayant  une  instru- 
ction qui  les  mît  à  même  d'aider  le  roi  dans  l'organisation 
et  la  direction  de  l'État.  Heureusement  pour  le  Portugal,  la 
Providence  lui  donna  en  cette  conjoncture  un  prince  doué 
d'une  vaste  intelligence,  d'une  grande  élévation  de  pensées, 
et  qui  trouva  le  complément  de  ces  belles  qualités  dans  une 
éducation  accomplie. 

Lorsque  Alphonse  III  qui,  par  suite  de  son  mariage  avec 
la  comtesse  de  Bologne,  avait  liabité  plusieurs  années  la 


France,  où  il  avait  vu  et  compris  une  civilisation  bien  plus 
avancée  que  ne  l'était  la  nôtre  à  la  même  époque,  revint  en 
Portugal  pour  y  prendre  les  rênes  de  TÉtat,  il  noublia  pas, 
malgré  les  luttes  auxquelles  il  fut  toujours  mêlé,  combien 
il  imi)ortait  de  donner  au  fils  qui  devait  lui  succéder  sur  le 
trône  une  éducation  véritablement  princière.  Aussi  dom  De- 
nis eût-il  pour  gouverneur  pendant  ses  premières  années 
rhonorable  Lourenço  Gonçalves  Magro,  petit-fils  du  grand 
Egas  Moniz;  plus  tard,  à  fàge  où  il  convenait  de  lui  don- 
ner une  plus  ample  instruction,  on  appela  près  de  lui  non- 
seulement  les  meilleurs  professeurs  du  royaume,  mais  en- 
core des  maîtres  que  son  père  fit  venir  de  France  et  parmi 
lesquels  le  plus  remarquable  fut,  paraît-il,  Améric,  devenu 
par  la  suite  évêque  de  Goïmbre. 

Les  soins  intelligents  de  son  père  et  le  savoir  de  ses  pro- 
fesseurs fructifièrent  dans  l'esprit  j-eune  et  fertile  de  dom  De- 
nis et  en  firent  le  prince  peut-être  le  plus  érudit  de  son  siècle 
et  pouvant  même  soutenir  avec  avantage  toute  comparaison 
avec  son  grand-père  Alphonse  le  Sage  de  brillante  renom- 
mée. Aussi  n"est-il  pas  étonnant  que  les  historiens  lui  aient 
attribué  la  gloire  davoir  été  le  fondateur  de  luniversité  por- 
tugaise. 

Néanmoins  le  premier  document  qui  puisse  nous  servir 
de  point  de  départ  pour  l'histoire  de  funiversité  est  la  sup- 
plique que  labbé  du  monastère  d'Alcobaça,  les  prieurs  des 
couvents  de  Santa  Cruz  de  Goïmbre  et  de  Saint-Vincent  de 
Lisbonne,  ainsi  que  bon  nombre  de  recteurs  et  de  prieurs 
d'églises  séculières,  adressèrent  collectivement,  de  Monte- 
mor-o-Novo,  le  12  novembre  1288,  au  chef  suprême  de 
TÉglise  catholique.  Dans  cette  lettre,  les  prélats  disaient  à 
S.  S.  que,  mus  par  une  pensée  d'utilité  générale  et  particu- 
fière,  et  croyant  fort  avantageux  pour  les  royaumes  de  Portu- 
gal et  de  TAlgarve  qu'il  y  eût  une  ÉftdJe  générale  de  sciences, 
ils  avaient  chaudement  pi'ié  lexcelleiit  roi  Denis  dinstituer 
et  d'ordonner  une  Étude  génémle  dans  sa  très  noble  rille  de 
Lisbonne  et  que,  leur  pétition  ayant  été  entendue  et  accueil- 
lie favorablement  pai'  \v  roi.  (pii  était  le  véritable  palinui  de 
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leurs  monastères  et  églises,  ils  avaient  décidé  que  les  salai- 
res des  maîtres  et  docteurs  seraient  prélevés  sur  les  reve- 
nus de  ces  mêmes  monastères  et  églises,  et  qu'ils  avaient  aus- 
sitôt (ixé  les  sommes  que  chacun  devrait  verser,  tout  en  ré- 
servant les  revenus  destinés  au  maintien  des  ecclésiastiques. 
La  supplique  finissait  ainsi:  C est  pourquoi,  Très- Sai fit-Père, 
nous  nous  mettons  aux  pieds  de  Votre  Sainteté,  la  suppliant 
humblement  de  confirmer  avec  sa  hienveillance  accoutumée 
une  œuvre  aussi  pieuse  et  aussi  louable,  entreprise  pour  la 
gloire 'de  Dieu,  l'honneur  de  la  patrie  et  le  bien  général  et  par- 
ticulier de  tous. 

La  réponse  à  cette  supplique  se  fit  attendre  jusqu'au  13 
août  1290,  époque  à  laquelle  le  pape  Nicolas  IV  expédia  une 
bulle  faisant  droit  à  la  requête  du  clergé  portugais  et  con- 
férant autorité  apostolique,  prérogative  ecclésiastique  et  pri- 
vilèges à  V Étude  générale  de  Lisbonne,  de  la  même  manière 
que  cela  avait  été  accordé  par  ses  prédécesseurs  à  d'autres 
universités,  et  ainsi  que  lui-même  en  avait  déjà  usé  Tannée 
antérieure  envers  la  récente  université  de  Montpellier. 

Ce  fut  donc  cette  bulle,  d'après  les  idées  de  l'époque, 
qui  donna  de  l'autorité  et  une  existence  légale  à  la  nou- 
velle étude,  ce  qui  ne  nous  empêche  pas  de  croire  qu'à 
cette  date  déjà  l'Étude  générale  de  Lisbonne  avait  une  exis- 
tence réelle  et  se  trouvait  de  fait  en  plein  exercice.  Ce  sont 
les  termes  mêmes  de  la  bulle  qui  nous  conduisent  à  cette 
conclusion. 

Parmi  les  pièces  justificatives  qui  doivent  accompagner 
cette  notice,  on  trouvera  tout  au  long  la  bulle  de  Nicolas  IV 
dont  nous  venons  de  parler;  c'est  pourquoi  nous  ne  rappor- 
terons ici  que  les  phrases  justifiant  nos  assertions.  Dès  les 
premières  lignes  de  cette  bulle  notre  opinion  se  trouve  con- 
firmée. . 

«Nicolas  Évêque,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu.  A  ses 
bien  aimés  fils  et  à  l'université  des  maîtres  et  des  étudiants 
de  Lisbonne,  salut  et  bénédiction  apostolique.  De  l'État  du 
Royaume  de  Portugal  Nous  avons  un  soin  d'autant  plus  vigi- 
lant qu'est  plus  grand  Noire  désir  de  voir  ce  Royaume,  quel- 
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ques  obstacles  élaiit  écartés,  recouvrer  sa  vigueur  et  son 
observance  du  culte  divin,  et  que  Nous  désirons  que  Ton  s'y 
voue  à  l'œuvre  du  salut  et  que  la  pureté  de  la  Foi  Catbolique 
s'y  élève  dans  la  louange  du  nom  de  Dieu  et  pour  le  salut  des 
fidèles  qui  y  habitent. 

«En  vérité,  il  est  venu  jusqu'à  Nous  que,  grâce  à  Tillustre 
Denis,  roi  de  Portugal,  Notre  très-cher  fils  en  Jésus-Christ, 
et  avec  une  très  louable  intention,  se  trouvent  implantées 
dans  la  ville  de  Lisbonne  des  Études  de  chacune  des  facul- 
tés autorisées,  etc.» 

Par  la  simple  lecture  de  ce  qui  précède  on  voit  que  le 
Pape,  en  s'adressant  à  luniversité  des  maîtres  et  des  étu- 
diants des  Études  de  chacune  des  facultés  autorisées  et  nou- 
vellement implantées  à  Lisbonne,  admettait  déjà  l'existence 
de  ces  mêmes  Études  ;  dans  fensemble  de  ce  diplôme  il  ne 
fait  qu'approuver  et  confirmer  ce  qui  déjà  était  étabh,  se  bor- 
nant à  accorder  les  privilèges  et  la  prérogative  ecclésiasti- 
que que  le  Saint-Siège  avait  précédemment  accordés  à  d'au- 
tres universités. 

On  voit  par  la  même  bulle  quelles  étaient  les  sciences  en- 
seignées dans  ces  Études  générales  de  Lisbonne,  dans  quel- 
les facultés  on  pouvait  conférer  des  grades,  et  par  qui  ces 
grades  pouvaient  être  conférés.  Voici  les  termes  de  la  bulle 
en  ce  qui  touche  ces  divers  points  : 

«Et  ainsi  nous  voulons  que  les  étudiants  es  Arts,  et  les 
étudiants  en  Droit  Canonique  et  Civil  et  en  Médecine  qui  se- 
ront jugés  capables  par  les  Maîtres,  puissent  recevoir  le 
grade  de  Licencié  en  les  Sciences  susdites,  du  prélat  qui 
sera  alors  Évèque  de  Lisbonne  ou  du  Vicaire  qui.  scde  ni- 
cante,  aura  été  élu  in  spiritnuUhns  par  le  chapitre. 

«Et  que  tout  Maître,  examiné  et  approuvé  par  le  susdit 
Évèque  ou  Vicaire  dans  quelqu'une  de  ces  Facultés,  r.ircpfi' 
en  Théologie,  ait  tout  pouvoir  pour  enseigner  en  (luehpie  lieu 
que  ce  soit  sans  autre  examen.  Donnée  à  Urbieto.  etc.» 

Les  Etudes  générales  (et  sous  ce  nom  on  désignait  alors 
partout  les  écoles  qui  reçurent  plus  tard  le  nom  (rmiivcisi- 
lés).  furent  donc  fondées  à  IJsl)omie  en  li\SS.  an  moven  (W 
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raccord  établi  entre  le  roi  Denis  et  les  illustres  prélats  qui 
abandonnèrent  une  partie  des  revenus  de  leurs  églises  à 
Tentretien  des  maîtres  et  aux  autres  charges  de  l'Étude.  La 
bulle  de  Nicolas  IV  vint  uniquement  en  1^90  confirmer  cette 
création,  lui  donner  lautorité  pontificale  et  la  fortifier  de 
privilèges,  d'une  prérogative  ecclésiasticine  et  de  la  conces- 
sion des  grades  académiques. 

Quant  à  lintervention  de  l'autorité  royale,  elle  avait  été 
manifeste  et  puissante,  peut-être  même  primordiale. 

En  présence  de  ces  faits,  nous  nous  croyons  autorisés  à 
conclure  que  l'origine  de  Tuniversité  fut  essentiellement  dif- 
férente de  celle  d'autres  universités  déjà  célèbres  à  cette 
époque,  celles  de  Paris  et  de  Bologne.  En  effet,  ces  derniè- 
res, à  l'exemple  des  communes  du  moyen-âge,  s'étaient  con- 
stituées par  l'association  spontanée  des  maîtres  et  des  étu- 
diants; puis,  gagnant  de  la  réputation,  de  l'influence  et  de 
la  force  par  la  science  qu'elles  répandaient,  elles  avaient 
conquis  peu  à  peu  des  privilèges  et  des  immunités  qui  les 
avaient  rendues  puissantes,  indispensables  et  presque  indé- 
pendantes de  l'État.  Dans  la  constitution  des  Études  gé- 
nérales de  Lisbonne,  nous  ne  trouvons  rien  qui  se  rappro- 
che d'une  origine  de  cette  nature.  Ces  Études  nous  semblent 
plutôt  une  école  conçue  et  créée  par  l'autorité  supérieure  de 
l'État,  dont  elle  dépendait  complètement.  C'est  peut-être  là 
une  des  causes  auxquelles  on  peut  attribuer  le  peu  de  vita- 
talité  de  cette  école  dans  les  commencements  de  son  exis- 
tence. Et  cependant  elle  est  une  des  plus  anciennes  univer- 
sités de  l'Europe,  la  plus  ancienne  même  de  la  Péninsule 
ibérique  si  nous  avons  égard  à  ce  que  celle  de  Salamanque, 
quoique  fondée  par  Alphonse  le  Sage,  ne  reçut  la  sanction 
pontificale,  du  pape  Jean  XII,  qu'en  1334. 

Gomme  on  le  voit  d'après  les  termes  de  la  bulle  de  Nico- 
las IV  que  nous  avons  rapportés  plus  haut,  les  Études  géné- 
rales de  Lisbonne  se  composaient  des  facultés  des  Arts,  de 
Droit  canonique,  de  Droit  civil  et  de  Médecine.  La  Théo- 
logie n'était  pas  comprise  dans  le  cadre  de  ces  études.  Le 
[lape  l'en  excepte  clairement  et  ne  permet  pas  que  l'on 
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confère  en  cette  science  des  grades  qu'il  autorise  pour  tou- 
tes les  autres. 

L'on  peut  s'étonner  de  voir  ainsi  exclure  d'une  univer- 
sité où  devaient  être  enseignées  toutes  les  sciences  licites, 
celle  justement  qui  était  alors  regardée  comme  la  science 
par  excellence.  Brandâo  et  Figueiroa  prétendent  expliquer 
ce  fait  au  moyen  de  simples  conjectures  :  le  premier  suppose 
que  le  roi  avait  exclus  la  tliéologie  des  Études  générales 
pour  éviter  que  le  royaume  ne  fut  regardé  comme  soumis, 
pour  le  temporel,  au  Siège  apostolique;  le  second,  ne  trou- 
vant aucun  fondement  à  cette  conjecture,  croit  que  la  véri- 
table raison  de  cette  exception  se  trouvait  dans  ce  fait  que,  à 
cette  époque,  il  n'était  pas  d'usage  d'enseigner  la  théologie 
dans  les  universités  mais  bien  dans  les  cloîtres  et  dans  quel- 
ques éVêchés. 

L'explication  donnée  par  Brandâo  est  inacceptable,  puis- 
que l'exception  faite  de  la  théologie  venait  du  pape,  comme 
on  le  voit  dans  la  bulle,  et  non  du  roi.  L'argument  de  Fi- 
gueiroa ne  peut  non  plus  nous  satisfaire,  car  il  est  incomplet. 
S'il  est  vrai  que  dans  les  universités  d'Italie,  à  Bologne,  à 
Padoue,  à  Rome,  ainsi  que  dans  celles  de  Salamanque  en  Es- 
pagne et  dans  d'autres,  l'étude  de  bi  théologie  ne  fut  admise 
que  plus  tard,  il  est  par  contre  avéré  que,  dans  l'université 
de  Paris,  la  théologie  fut  professée  dès  les  premiers  temps 
conjointement  avec  la  philosophie,  qui  en  préparait  l'étude. 
La  grande  splendeur  de  l'université  de  Paris  provenait  sur- 
tout du  crédit  mérité  dont  jouissaient  ses  professeurs  de 
théologie.  Les  religieux  de  Saint-Dominique  et  de  Saint- 
François,  attirés  par  la  supériorité  des  études  théologiciues 
de  l'école  de  Paris,  allèrent,  dès  le  commencement  de  la  fon- 
dation de  leurs  ordres,  s'y  instruii'e  dans  cette  science,  et 
bientôt  ils  établii'ent  dans  leurs  couvents  des  cours  publics  de 
théologie,  essayant  de  rivaliser  avec  ceux  de  l'école  de  Pa- 
ris, prétention  qui  fut  puissamment  aidée  de  la  faveur  des 
papes,  grâce  à  riiilhience  que  ces  nouveaux  ordres  religieux 
gagnèrent  près  le  Saint-Siège.  Lorsqu'en  l^^î)  à  la  suile 
d'une  rixe  sanglante  survenue*  à  répoijiK»  du  carnaval  (Milre 
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des  écoliers  turbulents  et  les  habitants  du  bourg  Saint-Mai - 
cel,  Tuniversité  de  Paris  se  fût  dispersée,  les  maîtres  et 
leurs  disciples  allèrent  établir  de  nouvelles  écoles  à  Orléans 
et  à  Angers,  et  les  frères  de  Saint-Dominique  profitant  habi- 
lement de  cette  circonstance  et  munis  des  autorisations  de 
Févèque  et  du  chancelier  de  Paris,  ouvrirent  au  public  un 
cours  de  théologie  auquel,  de  leur  propre  autorité,  ils  en 
joignirent  un  second  peu  de  temps  après.  Et  ils  le  firent,  dit 
un  historien  de  Tuniversité  de  Paris,  avec  tant  de  soin  et 
d'habileté  qu'ils  confièrent  ces  chaires  à  ceux  des  maîtres  les 
plus  aptes  à  les  diriger,  tels  que  Roland  de  Crémone,  Albert 
le  Grand  et  Hugo  de  Saint-Gher.  Ges  savants  professeurs  eu- 
rent bientôt  un  nombreux  auditoire,  car  leurs  écoles  étaient 
publiques  et  ouvertes  non-seulement  aux  religieux,  mais 
aussi  aux  laïques  qui  voulaient  profiter  de  leurs  leco'lis.  Les 
franciscains  imitèrent  les  dominicains  et  s'érigèrent  égale- 
ment en  professeurs  de  théologie.  En  1244  ces  deux  ordres 
obtinrent  une  bufie  dinnocent  IV  qui  ordonnait  à  1  univer- 
sité d'admettre  les  professeurs  de  Saint-Dominique  et  de 
Saint-François  aux  honneurs  académiques. 

Si  à  Paris,  où  existait  déjà  une  faculté  de  théologie  si 
renommée,  les  moines  dominicains  et  franciscains  obtinrent 
un  triomphe  éclatant,  on  comprend  facilement  leur  désir  de 
conserver  près  des  autres  universités,  et  surtout  près  de  cel- 
les qui  s'établissaient  nouvellement,  le  privilège  dun  ensei- 
gnement aussi  considéré  que  Tétait  celui  de  cette  science. 
Pour  ce  qui  a  trait  à  l'université  portugaise,  nous  pourrions 
peut-être  ajouter  que  le  pape  Nicolas  IV,  ayant  fait  profes- 
sion dans  l'ordre  de  Saint-François,  devait  ou  pouvait  natu- 
rellement pencher  à  conserver  à  son  ordre  le  privilège  de 
l'enseignement  théologique. 

Cette  raison  nous  semble  sufllsante  à  expliquer  pourquoi 
la  théologie  ne  fut  pas  comprise  dans  le  cadre  primitif  des 
Études  générales  en  Portugal.  Il  était  toutefois  naturel  qu(; 
les  universités  cherchassent  à  se  compléter  par  renseigne- 
ment de  cette  science,  ce  à  quoi  elles  parvinrent  par  la  suite. 
En  Portugal,  ce  ne  fut  qu'en  1400,  sous  le  règne  de  Jean  l'^'', 
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que  s'établit  pour  la  première  ibis  une  chaire  de  théologie 
dans  Funiversité. 

D'après  la  conjecture  bien  fondée  de  M.  J.  Silvestre  Ri- 
beiro,  les  Études  générales  se  conservèrent  à  Lisbonne  jus- 
quen  Tannée  1306;  toutefois  on  ne  sait  rien  de  la  vie  inté- 
rieure de  cette  école  depuis  sa  fondation  jusqu'à  son  premier 
transfèrement  à  Goïmbre.  Il  n'existe  aucune  trace  des  statuts 
ou  des  règlements  d'après  lesquels  elle  devait  se  diriger,  on 
ignore  quels  furent  et  d'où  vinrent  les  premiers  professeurs 
qui  y  enseignèrent,  on  ne  connaît  aucune  des  autorités  qui 
la  gouvernèrent.  A  peine  sait-on  que  remplacement  où  s'éta- 
blirent les  Études  générales  fut  le  clos  de  Pedreira,  dans  le 
quartier  d'Alfama,  où  le  roi  Denis  fit  construire  un  bâtiment 
approprié  qui  dev'ut,  paraît-il,  plus  tard,  l'hôtel  de  la  Mon- 
naie, surnommé  la  Moeda  Velha  (Ancienne  monnaie). 

Il  est  probable  que  l'organisation  scolaire  fut  imitée  en 
grande  partie  de  celle  de  l'université  de  Bologne;  en  effet 
c'était  là  que  les  maîtres  de  droit  civil  et  canonique  devaient 
avoir  reçu  leur  instruction,  attendu  que  cette  université  était 
la  première  dans  ces  sciences.  Cette  hypothèse  est  d'autant 
plus  acceptable  que  plusieurs  Portugais  faisaient  leurs  étu- 
des à  Bologne,  d'après  ce  que  l'on  voit  de  l'énumération  des 
divers  pays  qui  constituaient  les  divisions  dans  lesquelles  se 
trouvaient  distribués  les  écoliers  de  Funiversité  italienne. 
La  faculté  de  droit  de  Bologne  se  partageait  en  deux  gran- 
des divisions,  les  ultramontains  et  les  cismontains;  dans  la 
première  de  ces  divisions,  qui  comprenait  dix-huit  nations, 
nous  voyons  le  Portugal  désigné  tout  de  suite  après  la  (laule. 

Les  premières  années  de  l'université  ne  furent  certaine- 
ment ni  prospères  ni  brillantes,  car  c'est  à  peine  si  nous 
trouvons  quelques  traces  de  son  existence.  Nous  voyons, 
en  outre,  que  son  fondateur  la  transplanta  après  (luehjue 
temps  à  Goïmbre,  comme  pour  lui  fournil'  un  terrain  phis 
fertile  et  de  meilleures  conditions  d'existence.  11  semble  que 
les  causes  innnédiates  qui  déterminèrent  le  roi  Denis  à  éloi- 
gner de  Lisbonne  les  Études  générales  furent  surtout  les 
ti'oubl(\^  ri'è(|uenls  et  les  rixes  sanglaii((\^  (jiii  avaiiMit  li(Mi 


entre  les  étudiants  et  les  habitants  de  la  ville.  SI  dun  côté 
les  grâces  et  privilèges  accordés  par  le  pape  et  le  l'oi  aux 
écoliers  avaient  pour  effet  d'app(der  la  jeunesse  à  Ictude, 
d'un  autre  côté  ces  mêmes  privilèges  devenus  vexatoires 
pour  le  reste  de  la  p()i)ulation,  non-seulement  à  cause  de 
rinégalité  qu'ils  établissaient,  mais  aussi  par  l'abus  qu'en 
faisait  une  jeunesse  naturellement  turbulente,  devaient  pro- 
duire le  désordre,  inquiéter  les  habitants  et  entretenir  un 
constant  antagonisme  entre  les  autorités  civiles  et  les  auto- 
rités ecclésiastiques. 

Le  roi  Denis  choisit  la  ville  de  Co'imbre  pour  nouveau 
siège  de  l'université,  attendu,  comme  le  remarque  fort  judi- 
cieusement M.  J.  Silvestre  Ribeiro,  que  c'était  le  point  le 
plus  central  du  royaume,  et  l'endroit  le  plus  approprié  à 
l'étude  par  sa  tranquillité,  son  abondance,  la  douceur  de  son 
climat  et  l'enchanteresse  beauté  de  ses  campagnes  baignées 
par  le  Monde  go. 

Pour  donner,  suivant  les  idées  dominantes  de  cette  épo- 
que, une  plus  grande  autorité  aux  mesures  qu'il  avait  résolu 
d'adopter,  le  roi  sollicita  l'intervention  pontificale  de  Rome 
et  l'obtint  du  pape  Clément  Y  qui  gouvernait  alors  l'Église 
catholique  et  qui  expédia  deux  bulles,  datées  de  Poitiers,  du 
25  février  1308;  l'une,  envoyée  à  rarchevé(]ue  de  Rraga 
et  à  l'évéque  de  Coïmbre,  autorisant  le  transrèrement  de- 
mandé par  le  roi  Denis  et  continuant  à  l'université  les  privi- 
lèges accordés  par  Nicolas  IV;  l'autre,  adressée  au  roi  lui- 
même,  lui  accordant  l'annexion  à  l'université  de  six  églises 
du  patronage  royal  pour  payement  des  salaires  des  maîtres 
et  autres  charges. 

Quoique  ces  deux  bulles  soient  datées  de  l'année  1308,  on 
reconnaît  par  une  charte  de  Constitutions  de  V Étude  de  Coïm- 
bre, du  27  janvier  1307,  que  déjà  à  cette  époque  l'université 
se  trouvait  dans  cette  ville  et  que  le  transfèrement  devait, 
selon  toute  probabilité,  avoir  eu  lieu  l'année  précédente*. 
Aussi  ne  pouvons  passer  sous  silence  l'extrême  confiance 

1  Hist.  des  étab.  scient. ,  etc.,  par  J.  S.  liiljuiro,.  1. 1,  pag.  42o  et  i26. 
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que  le  rui  Denis  avait  eu  la  bonne  volonté  des  papes  sur  la- 
quelle il  comptait  à  favance.  puisque,  pas  plus  pour  fonder 
les  Études  à  Lisbonne  que  pour  les  transférer  à  Coïmbre,  il 
ne  s'était  cru  obligé  d" attendre  l'arrivée  des  bulles  et  1" auto- 
risation qu'elles  devaient  contenir. 

L'université  ayant  été  définitivement  transférée  de  Lis- 
bonne à  Coïmbre,  le  roi  Denis  s  occupa  de  la  maintenir  plus 
efficacement  au  moyen  de  nouveaux  privilèges.  Dans  ce  but 
il  concéda  la  charte  improprement  nommée  Statuts  par  Bran- 
dâo.  Cette  charte,  écrite  en  latin,  est  datée  de  Lisbonne  du 
15  février  1309,  et  se  trouve  au  long  dans  Tappendice  à  la 
5^  partie  de  la  Monarchia  Liisitana  et  dans  les  Noticias 
Chronologkas  de  Leitâo  Ferreira.  Notre  dessein  étant  seule- 
ment de  donner  une  idée  succincte  de  Torganisation  des  Étu- 
des à  cette  époque,  nous  ne  citerons,  de  l'extrait  de  cette 
charte  fait  en  langue  vulgaire  par  Ferreira,  que  la  partie  qui 
importe  le  plus  à  notre  sujet. 

1°  Le  roi  Denis  fonde  et  implante  radicalement  lÉtude 
générale  dans  la  ville  de  Coïmbre  :  cette  étude  comprenant 
le  Droit  canonique,  le  Droit  civil,  la  Médecine,  la  Dialectique 
et  la  Grammaire. 

La  théologie  non  comprise  dans  le  cadre  de  lÉtude  gé- 
nérale devait  être  enseignée  dans  les  couvents  appartenant 
aux  ordres  des  prêcheurs  et  des  mineurs. 

â""  Il  prend  les  étudiants,  leurs  biens  et  leurs  familles 
sous  sa  royale  protection,  et  leur  accorde  un  grand  nom- 
bre de  privilèges  tendant  à  leur  assurer  les  commodités 
de  la  vie  et  à  les  mettre  à  l'abri  de  toute  violence  étran- 
gère. 

3°  Il  accorde  aux  écoliers  le  pouvoir  d"élire  des  recteurs, 
des  conseillers,  un  bedeau  et  autres  officiers  nécessaires, 
leur  donne  le  droit  de  faire  eux-mêmes  ou  de  faire  faire  des 
statuts,  et  permet  que  luniversité  ait  une  caisse  conmmne 
et  un  sceau  particulier. 

4°  Il  ordonne  quil  y  ait  deux  syndics  ou  honnnes  bons  de 
la  ville  de  Coïmbre  auxquels  incombera  la  charge  de  con- 
sei'vateurs.  qui  maintiendront  les  jirivilèges  de  Inniveisité. 
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veilleront  sur  son  honneur  et  ses  intérêts  et  avertiront  le 
roi  de  tout  ce  qui  leur  semblera  nécessaire. 

La  concession  de  cette  charte  de  privilèges  fut  suivie,  pen- 
dant le  reste  du  règne  de  dom  Denis,  de  nombreuses  provi- 
sions ayant  pour  but  de  protéger  les  écoles,  d'affermir  les 
prérogatives  et  les  exemptions  de  Tuniversité  et  d'y  main- 
tenir l'ordre  et  la  prospérité. 

Le  diplôme  auquel  en  premier  lieu  nous  nous  sommes 
rapportés  plus  haut,  nous  fait  savoir  quelles  étaient  les  scien- 
ses  enseignées  à  l'université  à  l'époque  de  son  changement. 
Un  document  postérieur,  de  l'année  1323,  nous  fait  connaî- 
tre que  chacune  de  ces  sciences,  à  cett6  dernière  époque  en- 
core, était  enseignée  par  un  seul  professeur,  et  nous  apprend 
en  même  temps  quel  était  le  salaire  attribué  à  chacun  d'eux. 

Les  prélats  chargés,  en  vertu  de  la  bulle  de  Nicolas  IV, 
des  dépenses  nécessaires  au  maintien  de  l'université,  jugè- 
rent que  cette  bulle  ne  pouvait  les  contraindre  à  ces  dépen- 
ses du  moment  que  les  Études  générales  quittaient  Lisbonne 
et  refusèrent  d'y  subvenir.  En  conséquence,  le  roi  Denis  avait 
impétré,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  une  nouvelle  bulle 
de  Clément  Y,  laquelle  autorisait  l'annexion  à  l'université 
de  six  éghses  du  patronage  royal  afin  de  pourvoir  aux  salai- 
res des  maîtres  et  aux  autres  dépenses  nécessaires.  L'évéque 
de  Coïmbre  chargé,  conjointement  avec  F  archevêque  de  Bra- 
ga,  de  veiller  à  l'exécution  de  cette  bulle,  avait  choisi  les 
églises  de  Pombal  et  de  Soure  qui,  ayant  appartenu  jadis  aux 
templiers,  se  trouvaient  alors  usufruitées  par  Tordre  mili- 
taire du  Christ.  Le  maître  de  la  chevalerie  de  cet  ordre  et 
ses  conventuels  représentèrent  au  roi  qu'il  leur  convenait  de 
garder  ces  églises  et  qu'ils  s'obligeaient  en  échange  à  payer 
tous  les  ans  les  salaires  des  professeurs  et  autres  frais  de 
Funiversité.  Cette  grâce  leur  fut  accordée,  et  un  acte  en  fut 
dressé  à  Santarem,  le  18  janvier  1323.  Dans  cet  acte  les  sa- 
laires sont  indiqués  de  la  manière  suivante:  au  maître  es 
Lois,  600  livres*;  au  professeur  de  Droit  canonique,  500  li- 

1  Au  tpiiips  (lu  roi  Donis  la  livre  \  alnit  36  réis  de  notre  monnaie  actuelle. 
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vres;  à  celui  de  Médecine,  200  livres;  à  celui  de  Grammaire, 
200  livres;  à  celui  de  Logùiue,  100  livres;  à  celui  de  Musi- 
que, 75  livres;  et  enfm  40  livres  à  chacun  des  deux  con- 
servateurs. Ces  sommes  devaient  être  payées  en  deux  fois, 
l'une  le  jour  de  Saint-Marc,  lautre  à  la  Saint-Jean-Ba- 
ptiste. 

La  charte  de  1309  ayant  accordé  à  luniversité  le  droit  de 
former  les  statuts  qui  devaient  la  gouverner,  elle  en  dressa 
quelques-uns  et  pour  leur  donner  plus  d'autorité  et  de  force 
elle  pria  le  roi  de  les  confirmer,  ce  qui  fut  fait  par  charte  da- 
tée du  29  janvier  1317. 

On  ignore  toutefois  la  teneur  de  ces  statuts  aussi  bien  que 
le  nombre  et  le  mouvement  des  étudiants  qui  fréquentaient 
alors  luniversité.  De  quelques  copies  de  lettres  qui  exis- 
taient encore  dans  les  archives  de  l'université  au  temps  du 
recteur  Figiieiroa,  il  résulte  que,  comme  aujourdhui.  c'était 
dans  le  haut  quartier  de  Coïmbre,  en  remontant  de  la  porte 
dAlmedine,  que  vivaient  les  étudiants.  On  ne  peut  rien  pré- 
ciser au  sujet  de  remplacement  des  classes,  mais  il  est  pré- 
sumable  qu'elles  étalent  tenues  dans  un  bâtiment  attenant  au 
palais  d'Alcaçova,  local  où  s'établit  i)lus  tard  le  collège  Saint- 
Paul  et  où  se  trouve  aujourdhui  le  tliéàtre  de  l'académie  et 
le  club  des  étudiants. 

Le  roi  Denis  étant  mort  le  7  janvier  1325,  son  fils  Al- 
phonse IV  monta  sur  le  troue. 

Les  mémoires  de  cette  époque  ayant  trait  à  l'université 
n'offrent  qu'un  intérêt  secondaire.  Ils  peuvent  tous  se  ré- 
sumer dans  la  confirmation  des  privilèges  accordés  par  le 
roi  Denis,  dans  rampliation  de  quel(|ues-uns  de  ces  piivilè- 
ges  et  dans  la  concession  de  nouvelles  gnlces  que  nous 
supposons  avoir  été  méritées,  quoiqu'il  nous  soit  impossible 
d'en  connaître  les  causes.  Néanmoins,  sous  le  règne  d'Al- 
phonse IV,  deux  faits  eurent  lieu  que  nous  ne  devons  i>as 
passer  sous  silence  ;  ce  furent  le  transfèrement  des  Eludes  de 
Coïmbi'e  à  Lisbonne  en  1338,  et  un  nouveau  changement  de 
Lisbonne  à  Coïmbre  en  1354.  Ces  fréquents  dè[)l;u'emenls 
de  l'université,  fimestes  de  leur  naliii'e  à  riiistructioii.  ne  {\o- 
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vaient  ôtie  entrepris  que  sur  de  puissants  motifs  ou  bien 
ils  révèlent  le  peu  d'importance  dune  école  qui  se  transpor- 
tait si  facilement  d'un  endroit  à  un  autre. 

Le  premier  de  ces  transfèrements.  celui  qui  eut  lieu  de 
Coïmbre  à  Lisbonne  en  1338.  est  expliqué  par  le  chroniqueur 
fr.  F.  Brandâo.  Cet  écrivain  nous  apprend  que  le  roi  ayant 
décidé  de  venir  habiter  Coïmbre  et  cette  ville  n'ayant  pas 
une  étendue  assez  vaste  pour  que  la  cour  et  l'université  pus- 
sent y  séjourner  simultanément  avec  une  indépendance  suf- 
fisante, cette  dernière  avait  dû  revenir  à  l'ancien  local  qu'elle 
avait  occupé  à  Lisbonne,  lors  de  sa  fondation.  Quand  au  se- 
cond déplacement  qui  eut  lieu  seize  ans  plus  tard  et  qui  ra- 
mena une  autre  fois  l'université  à  Coïmbre  en  1354;  ni  Bran- 
dâo ni  aucun  écrivain  n'en  a  découvert  ni  même  inventé  mie 
seule  raison.  Néanmoins,  à  bon  droit  ou  non,  ce  qui  est  hors 
de  doute  c'est  que  ce  transfèrement  eut  heu;  le  fait  est  af- 
firmé par  des  témoignages  écrits  cités  par  différents  au- 
teurs, comme  on  peut  le  voir  dans  les  Mémoires  de  Figuei- 
roa  et  dans  les  Noticias  Chronologicas  de  Leitâo.  Nous 
avouons  que  ces  déplacements  nous  semblent  peu  justi- 
fiés; ils  ont  d'ailleurs  laissé  si  peu  de  traces  que  non-seu- 
lement de  nombreux  écrivains  n'en  font  pas  mention,  mais 
encore  qu'ils  furent  même  ignorés  du  gouvernement  du 
roi  Emmanuel.  En  effet  dans  le  préambule  des  statuts  que 
ce  roi  donna  à  l'université  et  dont  la  copie  manuscrite  se 
trouve  dans  les  archives  de  cette  même  université  au  tome  i^^ 
du  Registre  des  Provisions,  il  est  dit  :  ((....  par  lequel  les 
Très  Illustres  Rois  de  Portugal,  mes  prédécesseurs,  ont  fondé 
l'Étude  générale  en  cette  ville  de  Lisbonne  et  Vont  dotée  de  ren- 
tes et  nmnbreux  privilèges  aussi  bien  dît  Saint-Père  comme 
des  leurs,  et  pour  quelques  justes  motifs  le  Roi  Denis  l'a  fait 
transférer  en  la  ville  de  Coïmbre  et  le  roi  Jean  d'illustre  mé- 
moire, mon  bisaïeul,  par  son  ordre  et  lettre  patente,  a  fait  que 
ladite  École  et  Université  fut  ramenée  et  à  jamais  installée 
dans  la  très  noble  et  toujours  loyale  ville  de  Lisbonne, . .  » 

Gomme  on  le  voit,  c'est  à  peine  si,  dans  ce  fragment  que 
nous  venons  de  rapporter  des  statuts  du  roi  Emmanuel,  il 
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est  fait  mention  du  fondateur  des  Études  générales  et  de 
Jean  F"",  seuls  monarques  qui,  avant  Emmanuel,  eussent  pris 
une  part  importante  aux  destinées  de  l'université:  le  roi  De- 
nis, en  posant  les  premières  bases  de  cet  établissement  à 
Lisbonne  puis  à  Goïmbre,  Jean  ?•",  comme  on  le  verra  par  la 
suite,  en  donnant  à  l'université  une  plus  grande  impulsion, 
ce  qui  fut  après  lui  continué  par  son  fils  Tinfant  dom  Henri, 
d'illustre  mémoire. 

Sous  le  règne  de  Pierre  F^  et  de  Fernand,  l'université  ne  fit 
pas,  à  ce  que  nous  sachions,  de  sensibles  progrès.  Il  résulte 
seulement  des  documents  de  l'époque  que  ces  ^princes  lui 
continuaient  leur  protection,  soit  en  maintenant,  soit  en  re- 
nouvelant ses  anciens  privilèges.  C'est  pendant  le  gouver- 
nement du  roi  Fernand,  en  1.377,  que  l'université  fut  de  nou- 
veau transférée  de  Co'imbre  à  Lisbonne. 

De  ce  qu'ont  dit  les  écrivains  qui  se  sont  occupés  de 
l'université  et  surtout  de  ce  qu'on  trouve  dans  les  Noticias 
chronologicas  da  Leitao  Ferreira,  il  résulte  que  lorsque 
le  roi  Fernand  résolut  de  la  transférer  de  nouveau  à  Lis- 
bonne, elle  se  trouvait  en  pleine  décadence  à  cause  du  man- 
que de  professeurs,  et  demandait  au  roi  d'en  nommer  quel- 
ques-uns pour  l'enseignement  des  Lois,  des  Canons,  de  la 
Logique  et  de  la  Grannnaire.  Pour  remédier  à  cet  état  de  cho- 
ses, le  roi  Fernand  ai)pcla  des  maîtres  étrangers,  mais 
comme  ceux-ci  ne  voulaient  professer  qu'à  Lisbonne,  le  roi 
résolut  de  fixer  de  nouveau  l'université  dans  cette  ville  et 
lui  assigna  remplacement  qu'elle  avait  jadis  occupé  dans  le 
bâtiment  de  la  Vieille  monnaie,  au  quartier  d'Alfama. 

Six  ans  s'étaient  écoulés  depuis  ce  dernier  changement, 
lorsque  le  roi  Fernand  mourut  (1383),  laissant  le  royaume 
dans  une  grande  agitation  et  en  proie  aux  craintes  les  plus 
vives,  une  guerre  avec  l'Espagne  étant  innninente  et  no- 
tre indé|)endance  s(î  trouvant  en  péril.  Le  Portugal  chercha 
son  salut  dans  la  glorieuse  révolution  populaire  qui  mit  le 
gouvernement  de  l'État  entre  les  mains  de  dom  Jean,  Maî- 
tre d'Aviz,  qui  fut  d'abord  nommé  défenseur  du  royaume, 
puis  élevé  au  trône  par  !♦'  vote  légitime  de  la  nation,  ex- 
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[)riiiié  aux  cortès  réunies  dans  co  luit  à  Coïinbre,  le  (>  avril 
1385. 

Le  peuple  de  Lisbonne  avait  pris  la  part  la  plus  active  à 
ce  grand  mouvement  populaire,  et  il  est  à  présumer  que  les 
étudiants  de  l'université  suivirent  le  drapeau  du  Maître  dAviz 
qui  représentait  la  liberté  et  lindépendance,  et  contribuè- 
rent, avec  les  habitants  de  la  capitale,  à  lui  assurer  le  triom- 
phe. La  faveur  que,  dès  le  commencement  de  son  règne, 
Jean  F'''  accorda  à  Tuniversité,  autorise  d'ailleurs  cette  sup- 
position. 

Quoique  ne  gouvernant  encore  qu'en  qualité  de  défenseur 
du  royaume,  dom  Jean  confirma,  en  octobre  1384,  tous  les 
anciens  privilèges  de  Tuniversité,  promit  que  cet  établisse- 
ment resterait  à  jamais  fixé  à  Lisbonne,  donna  ample  faculté 
aux  docteurs,  licenciés  et  bacheliers  de  plaider  et  de  con- 
seiller en  toutes  causes,  sans  avoir  besoin  pour  le  faire  de 
permission  spéciale,  et  sanctionna  enfin  une  résolution  prise 
par  l'université,  laquelle  défendait  hors  de  ses  écoles  tout 
enseignement  propre  aux  facultés,  et  interdisait  à  quiconque 
d'enseigner  sans  avoir  subi  préalablement  un  examen  et 
avoir  été  approuvé  parmi  maître  ou  docteur  de  l'université. 

Le  roi  Jean  ¥'  décréta,  en  faveur  de  l'université,  de  nom- 
breuses mesures  ayant  pour  but  d'améliorer  l'enseignement, 
d'augmenter  les  ressources  pécuniaires  de  cette  institution, 
et  de  rendre  moins  lourdes  pour  les  maîtres  et  les  étudiants 
les  charges  que  les  conditions  anormales  du  royaume  fai- 
saient peser  sur  tous  les  citoyens  à  cette  époque.  Néanmoins 
les  revenus  de  Funiversité  n'étant  déjà  plus  suffisants  à 
l'entretien  convenable  des  professeurs  et  aux  autres  dé- 
. penses  de  l'établissement,  il  devenait  indispensable  de  lui 
créer  de  nouvelles  ressources.  L'admmistration  résolut  donc 
de  faire  contribuer  les  étucfiants  à  ces  dépenses  pour  une 
somme  proportionnée  aux  ressources  de  chacun  d'eux.  Ainsi 
les  plus  riches  devaient  payer  aux  maîtres  es  Lois  et  es  Ca- 
nons 20  livres,  d'autres  moins  fortunés  10  livres,  les  plus 
pauvres  enfin  3  livres.  Lorscjue  cette  résolution  fut  soumise 
à  l'approbation  du  roi,  il  trouva  la  contribution  insuiïisante 
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et  ordonna,  par  décret  du  6  février  1382,  qu'elle  fût  dou- 
blée. Cet  impôt  ne  fut  pas  le  seul  qu'eurent  à  payer  les 
étudiants.  Le  bedeau  de  luniversité  se  croyant  en  droit  de 
percevoir  une  collecte,  les  étudiants  n'acceptèrent  que  malgré 
eux  cette  nouvelle  charge,  ce  qui  donna  lieu  à  de  nombreu- 
ses disputes  et  amena  même  parfois  des  scènes  scandaleu- 
ses. Il  devint  nécessaire  que  le  recteur  et  le  conseil  réglassent 
le  subside  que  les  étudiants  devaient  donner  au  bedeau  sous 
peine  d'être  frappés  d'amendes  pécuniaires  en  cas  de  négli- 
gence dans  ce  payement.  De  son  côté,  le  roi  pourvut  k  Tac- 
croissement  des  revenus  de  l'université,  en  lui  annexant  de 
nouvelles  églises,  après  en  avoir  obtenu  1" autorisation  du 
Saint-Siège. 

Il  nest  pas  étonnant  qu'à  cette  époque  l'état  financier  de 
Tuniversité  fût  si  peu  prospère.  Ses  revenus,  vu  la  nature 
de  leur  provenance,  devaient  avoir  diminué  par  suite  de  la 
guerre  que  nous  soutenions,  pour  le  maintien  de  notre  indé- 
pendance, contre  l'Espagne;  en  outre  les  charges  de  Tuni- 
versité  s'accroissaient  à  mesure  que  le  personnel  de  l'ensei- 
gnement devenait  plus  nombreux,  ainsi  que  lexigeait  le  pro- 
gressif développement  des  sciences. 

Nous  ne  pouvons  désigner  avec  certitude  à  quel  moment 
fut  augm'enté  le  nombre  des  professeurs  de  Tuniversité  ; 
toutefois  celte  augmentation  est  sans  aucun  doute  posté- 
rieure au  dernier  transfèrement  des  écoles  de  Goïmbre  à 
Lisbonne  sous  le  règne  de  dom  Fernand.  Ce  qui  est  certain, 
ce  qui  ressort  d'une  ordonnance  royale  du  25  octobre  1400, 
ordonnance  qui  avait  pour  but  d'exempter  le  personnel  de 
Tuniversité  d'un  certain  impôt,  c'est  que,  à  cette  date,  il  y 
avait  trois  maîtres  es  Lois,  trois  es  Canons,  quatre  profes- 
seurs de  Granmiaire,  deux  de  Logique,  un  de  Médecine  et 
un  de  Théologie.  C'est  la  première  fois  que  nous  voyons  un 
maître  en  théologie  compris  dans  le  cadre  de  luniversité. 

Par  celte  simi)le  énumeration  on  voit  le  dévelopi)ement  que 
les  études  de  l'université  avaient  pris  au  teni[)s  de  Jean  V, 
puisque  sous  les  règnes  précédents,  ces  études  n'étaient  diri- 
gées que  [)ar(iualre  professeurs,  un  [)()nr  chacune  des  quatre 
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l'acuUés.  A  ce  moment  déjà  on  voit  appai'aître  encore  un  di- 
recteur des  études  nommé  par  le  roi.  En  effet,  d'après  les 
ordonnances  royales  du  26  janvier  1415  et  du  23  août  1418, 
insérées  au  Livre  Yert  de  l'université,  nous  savons  qu  en 
1418  cette  cliarge  de  directeur  était  exercée  par  le  docteur 
Gil  Martins,  lequel  avait  succédé  dans  la  même  charge  au 
célèbre  jurisconsulte  et  chancelier  du  roi,  Jean  de  Regras, 
le  même  qui  prit  une  si  glorieuse  part  à  la  révolution  natio- 
nale qui  avait  donné  la  couronne  au  Alaître  d'Aviz,  dans  les 
cortés  de  Coïmbre. 

Disciple  de  l'université  de  Bologne  où  il  avait  suivi  les 
cours  de  jurisprudence,  le  docteur  Jean  de  Regras  devait 
introduire  dans  Tuniversité  portugaise  de  grandes  améliora- 
tions, surtout  en  ce  qui  touchait  à  l'enseignement  de  la 
science  du  droit.  Il  paraît  même  que  Jean  ¥'  l'avait  chargé  de 
traduire  le  Gode  de  Justinien  avec  les  commentaires  d'Ac- 
curse  et  de  Barthole. 

Un  autre  auxiliaire  non  moins  puissant,  attendu  qu'il 
réunissait  à  une  intelligence  supérieure  et  à  un  vaste  savoir 
de  nombreuses  ressources  et  de  grands  moyens  d'action,  vint, 
sous  ce  règne  encore,  donner  une  nouvelle  et  profitable  im- 
pulsion à  l'université.  Cet  auxiliaire  fut  l'infant  dom  Henri. 
Fun  des  illustres  fils  de  ce  roi  et  de  cette  vertueuse  Philippa 
de  Lencastre  qui  donnèrent  au  Portugal  une  si  glorieuse  li- 
gnée de  princes. 

Le  savant  infant  dom  Henri,  lïmmortel  initiateur  des 
grandes  découvertes  maritimes  de  cette  glorieuse  époque, 
fut  le  premier  protecteur  élu  par  l'université.  Toujours  fi- 
dèle à  sa  devise  «  Talent  de  bien  fairey),  il  influa  puissamment 
par  son  intervention  officielle  et  son  assistance  directe  sur 
le  rapide  développement  et  la  bonne  direction  des  études. 

Il  n'est  pas  opportun  de  parler  ici  de  la  célèbre  école 
nautique  et  cosmographique  de  Sagres,  où  l'illustre  duc 
de  Yizeu  prépara  les  prodigieuses  entreprises  maritimes 
r[ui  ouvrirent  un  si  vaste  champ  l^  l'activité  humaine  mise 
au  service  de  l'accroissement  des  sciences,  du  commerce, 
de  la  poHtique  internationale  et  de  la  civilisation  du  monde; 
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il  suffira  de  dire  que  les  travaux  de  cette  académie,  eu  épu- 
rant les  connaissances  mathématiques,  astronomiques  et 
géographiques  des  savants  de  Tantiquité,  des  Arabes  et  des 
Juifs  qui  avaient,  pendant  les  ténèbres  du  moyen-àge,  con- 
servé dans  la  Péninsule  ibérique  le  culte  de  ces  sciences, 
devaient  nécessairement  entraîner  l'université  à  admettre 
ces  mêmes  sciences  dans  le  cadre  de  son  ensei ornement,  ce 
qui  en  effet  eut  lieu.  Pour  nous  en  convaincre  il  nous  suffira 
de  nous  rapporter  à  une  ordonnance  de  Tinfant,  du  12  octo- 
bre 1431.  par  laquelle  on  voit  qu'il  avait  donné  à  l'univer- 
sité un  local  dans  lequel  on  devait  étudier  toutes  les  arts, 
ainsi  que  les  sciences  libérales  qui  comprenaient  la  Gram- 
maire, la  Rhétorique,  l'Arithmétique,  la  Musique,  la  Géomé- 
trie et  l'Astrologie.  L'infant,  en  homme  pratique  et  positif, 
avait  également  désigné  les  salles  dans  lesquelles  on  devait 
étudier  les  diverses  Facultés  et  les  différents  Arts  et  y  avait 
fait  placer  des  emblèmes  appropriés:  ainsi  dans  la  saffe  des- 
tinée à  Tenseio^nement  de  la  théoloo^ie  on  voyait  l'emblème 
de  la  Trinité,  dans  la  classe  de  médecine  la  statue  de  Galien, 
dans  ceUe  de  droit  la  figure  d'un  empereur,  dans  celle  des 
décrétales  l'image  d'un  pape,  et  enfin  dans  celle  de  philoso- 
phie la  statue  d'Aristote. 

La  générosité  du  premier  protecteur  de  l'université  ne  se 
Dorna  pas  à  l'offre  du  bâtiment  dont  nous  avons  parlé,  car 
on  sait  que.  sur  les  revenus  qu'en  sa  qualité  de  Grand- 
,Maître  de  l'Ordre  du  Christ  il  possédait  dans  l'île  de  Madère, 
n  abandonna  une  somme  qui  devait  être  payée  au  principal 
maître  de  théolooie. 

Nous  ne  pouvons  suivre  dans  ce  court  résumé  toutes  les 
mesures  adoptées  pour  le  progrès  de  Tuniversité  sous  le  rè- 
gne de  Jean  P^  et  le  protectorat  de  l'infant  dom  Henri,  prote- 
ctorat que  se  continua  encore  pendant  le  règne  et  la  régence 
de  ses  frères  dom  Duarte  et  dom  Pedro,  duc  de  Goïmbre. 
et  même  pendant  une  partie  du  l'ègne  de  son  neveu  Al- 
phonse Y. 

De  toutes  ces  mesures  nous  ne  citerons  (jue  les  i)his  utiles 
au  but  que  nous  nous  pi'oposons. 


Elles  sulïisent  crallleurs  à  montrer  à  révidence  que  riini- 
versllé,  arrivée  à  une  i)érl()de  dévolution  plus  prononcée  et 
l)lus  favorable,  accompagnait  alors  le  giand  mouvement  lit- 
téraire et  scientifique  qui  annonçait  la  iln  du  moyen-age  et 
l'aurore  des  temps  modernes. 

La  formation  ou  la  réforme  des  statuts  est  presque  tou- 
jours un  fait  remarquable  dans  Thistoire  des  universités. 
Pour  ce  qui  a  trait  à  l'université  portugaise,  l'année  1431 
fut  signalée  par  la  promulgation  de  statuts  que  l'on  peut  re- 
garder comme  les  premiers  qu'elle  ait  possédés.  Ces  statuts 
furent  élaborés  par  elle,  suivant  l'autorisation  accordée  par 
la  charte  organique  de  1309,  et  solennellement  jurés  dans 
la  cathédrale  de  Lisbonne  le  1 G  juillet. 

Quelque  incomplets  que  soient  ces  statuts,  ils  révèlent 
déjcà  un  certain  ordre  dans  la  discipline  académique  qui  s'est 
conservée  jusqu'à  nos  jours  dans  toutes  les  universités  dont 
la  fondation  remonte  au  moyen-âge. 

L'ancien  abus  de  l'enseignement  extra-scolaire  par  des 
personnes  non  autorisées,  défendu  par  Pierre  P"",  se  conti- 
nuait encore.  Une  nouvelle  répression  eut  lieu,  en  même 
temps  que  l'on  accordait  aux  bacheliers,  à  de  simples  éco- 
liers approuvés  ou  à  des  docteurs  de  la  Faculté,  la  liberté  de 
tenir  des  cours  extraordinaires  dans  l'université  comme  cela 
se  pratique  encore  de  nos  jours  dans  presque  tous  les  corps 
enseignants  d'Allemagne. 

Les  examens  publics  que  l'on  subissait  pour  l'obtention 
des  grades  étaient  rares  et  peu  réguliers;  les  statuts  appor- 
tèrent à  ces  examens  une  ordonnance  plus  sage,  comme 
nous  le  verrons  par  la  suite. 

Un  point  qu'il  sembla  opportun  de  régler  en  cette  occa- 
sion, ce  fut  le  costume  des  professeurs  et  des  écoliers.  Les 
premiers  aussi  bien  que  les  licenciés  et  les  bacheliers  de- 
vaient porter  la  robe  tombant  jusqu'aux  talons,  et  les  se- 
conds un  vêtement  pareil  mais  plus  court — saltem  nsqite  ad 
mecUam  tibiam. 

Les  nouveaux  statuts  fixèrent  l'étendue  des  cours  et  la 
forme  des  examens  pour  l'obtention  des  grades. 


Pour  quuii  étudiant  tïit  admis  au  grade  de  bachelier  dans 
une  faculté  quelconque,  il  devait  pour  le  moins  avoir  fait  ses 
études  préparatoires  de  grammaire  et  de  logique  et  avoir 
suivi  pendant  trois  années  consécutives  les  cours  de  cette  fa- 
culté, qui  duraient  chacun  huit  mois.  Il  défendait  alors  pu- 
bhquement  quelques  conclusions  devant  les  maîtres  et  les 
docteurs  de  cette  même  faculté,  et  si  cein.-ci  trouvaient  qu'il 
était  su/psant  en  coutumes  et  sciences,  il  recevait  son  grade; 
dans  le  cas  contraire  il  devait  fréquenter  de  nouveau  les  clas- 
ses et  sidjir  un  nouvel  examen. 

On  admettait  également  au  «rade  de  bachelier  les  éco- 
hers  des  universités  étrangères  qui,  après  avoir  suivi  les 
classes  pendant  trois  années,  tenaient  un  cours  biennal  d'étu- 
des avec  la  permission  des  professeurs  respectifs,  ou  bien 
ceux  qui,  après  avoir  suivi  les  classes  pendant  un  espace  de 
cinq  ans.  tenaient  trois  cours  successifs  également  autorisés 
par  les  professeurs.  Dans  lim  ou  1"  autre  cas  ils  étaient  exem- 
ptés des  conclusions. 

Ou  ne  conférait  le  grade  de  hcencié  qu'aux  bacheliers  qui 
avaient  fréquenté  pendant  quatre  années  scolaires  les  classes 
de  la  faculté  ;  ils  faisaient  ensuite  mie  répétition  par  conclu- 
sions de  toutes  les  disciphnes,  desqueUes  tous  les  docteurs 
s'ils  pouvaient  argumenter.  On  dispensait  aussi  des  conclu- 
sions ceiLX  qui.  ai)rès  cinq  années  de  fréquentation,  ensei- 
gnaient pendant  quatre  ans  à  Tuniversité  et  étaient  examinés 
par  le  professeur  compétent. 

L'acte  ou  examen  du  licencié  consistait  en  deux  leçons 
tenues  dans  la  cathédrale  avec  l'assistance  des  professeurs 
et  des  recteurs,  quant  ceux-ci  se  trouvaient  ai^partenir  à 
la  même  faculté.  L'examen  fini,  on  procédait  à  la  votation 
et.  si  elle  était  favorable  au  candidat,  il  recevait  son  grade 
de  licencié  des  mains  du  chanceher  et  pouvait  ensuite  rece- 
voir le  grade  de  docteur  sans  nouvel  examen. 

Ces  mêmes  statuts  désianent  encore  les  rétributions  uni- 
versitaires  exigibles  des  candidats  pendant  chaiiue  examen 
et  suivant  le  grade  auiincl  ilsas[)iraient:  ilspresci'ivent  anssi 
les  collations  ollertes  an\  professeurs  et  anx  doctenis  et 
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règlent  enfin  le  cérémonial  alors  en  usage  et  qui.  à  peu  de 
chose  près,  est  encore  le  même  aujtnu'dhui. 

Les  statuts  de  1431  contiennent  nombre  d'autres  mesures 
qu'il  serait  trop  long  d'énumérer  dans  une  notice  si  res- 
treinte. 

Jean  F'"  mourut  le  14  août  1433,  laissant  le  troue  à  son  fils 
dom  Duarte,  prince  fort  instruit  comme  tous  ses  frères, 
doué  des  meilleures  qualités  pour  gouverner,  mais  qui  mal- 
heureusement ne  fut  favorisé  ni  par  la  fortune  ni  par  le 
temps.  Son  règne  fut  très  court;  il  mourut  le  9  septembre 
li38.  Son  frère,  l'infant  dom  Pierre,  duc  de  Co'imbre,  prit 
la  régence  pendant  la  minorité  d'Alphonse  Y. 

L'université  était  toujours  sous  le  pro:ectorat  de  l'infant 
dom  Henri,  et.  malgré  la  guerre  civile  et  les  troubles  qui 
agitèrent  le  royaume  pendant  cette  période,  tout  fait  présu- 
mer que  les  études  se  continuaient  régulièrement  et  que 
cette  école  maintenait  son  indépendance.  L'ingérence  du 
gouvernement  central  dans  les  choses  de  l'université  était 
fort  bornée.  Les  rois  se  contentaient  de  maintenir  ses  an- 
ciens privilèges,  de  lui  en  accorder  de  nouveaux,  de  secon- 
der Taugmentation  de  ses  revenus  et  de  nommer  les  conser- 
vateurs. Dans  le  commencement,  ceux-ci  n'étaient  chargés 
que  de  veiller  au  maintien  de  ces  privilèges  et  d'avertir  le 
roi  de  tout  événement  avant  trait  à  la  marche  réoulière  de 
Tuniversité,  plus  tard  ils  en  devinrent  aussi  les  juges  priva- 
tifs et  séculiers.  Le  gouvernement  interne  de  Tuniversité,  la 
formation  des  statuts,  la  gérence  financière,  la  nomination 
des  professeurs,  l'élection  des  recteurs  et  autres  fonction- 
naires, tout  revenait  au  corps  scolastique. 

A  cette  époque  fut  fondé  pour  la  première  fois  un  collège 
destiné  à  Tentretien  de  dix  écoliers  pauvres  qui  devaient 
suivre  les  études  universitaires.  C'était  une  institution  d'ori- 
gine particulière,  due  à  la  philantropie  du  docteur  Diogo  Af- 
fonso  Manga-ancha,  qui  en  régla  l'administration  dans  son 
testament.  Cette  école  eut  une  courte  durée  :  jamais  d'ailleurs 
en  Portugal  les  collèges  annexés  ta  l'université  n'eurent  d'im- 
portance et  ne  purent  s'établir  sohdement  comme  cela  eut 
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lieu  près  daulres  imivei  sites,  et  surtout  des  universités  an- 
glaises. Néanmoins,  comme  nous  le  verrons  dans  la  seconde 
époque,  des  collèges  existèrent  par  la  suite  à  Goïmbre  et 
firent  même  partie  de  Torganisme  universitaire. 

Ce  fut  encore  durant  le  protectorat  de  l'infant  dom  Henri 
que  les  religieux  de  Saint-François  obtinrent  du  pape  Nico- 
las Y  une  bulle  les  autorisant  à  incorporer  leurs  études  dans 
l'université  et  à  y  faire  prendre  leurs  grades  aux  maîtres, 
répétiteurs  et  écoliers  de  leur  couvent  de  Lisbonne. 

Si,  d  une  part,  luniversité  gagnait  en  crédit  et  en  influence 
littéraire,  d'autre  part  elle  avait  à  lutter  contre  des  difficul- 
tés pécuniaires  provenant  de  la  modicité  de  ses  revenus,  en 
grande  partie  de  source  ecclésiastique.  Le  clergé  voyant 
l'université  s'affrancnir  peu  à  peu  de  la  tutelle  de  lÉglise,  ne 
souffrait  que  bien  malgré  lui  qu'une  partie  des  biens  qu'il 
regardait  comme  lui  appartenant,  fût  employée  au  maintien 
d'une  institution  qui  était  devenue  séculièi  e  ;  aussi  usait-il  de 
tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  annuler  les  concessions 
faites  par  les  papes  aux  rois  de  Portugal  au  profit  de  l'uni- 
versité. Il  en  résulta  une  lutte  opiniâtre  entre  celle-ci  et  le 
clergé,  lutte  qui  lui  fut  toujours  défavorable,  son  droit  ne 
pouvant  l'emporter  sur  l'astucieuse  influence  de  son  adver- 
saire. 

L'infant  Henri  dont  la  protection  éclairée  avait  produit  des 
résultats  si  avantageux  pour  l'université,  étant  mort  à  Sa- 
gres  en  1460,  dom  Fernand,  frère  du  roi,  fut  élu  Protec- 
teur. C'est  à  partir  de  cette  époque  que  commence  de  se 
manifester  un  certain  désaccord  entre  le  roi  et  l'université. 
Le  roi  avait,  à  ce  qu'il  paraît,  nommé  pvoprio  motu  plusieurs 
professeurs,  sans  se  préoccuper  de  ce  que  ceux-ci.  d'après 
les  statuts  et  l'ancien  usage,  devaient  être  élus  par  le  corps 
scolastique;  en  outre  cette  nomination  avait  favorisé  des 
hommes  ayant  peu  de  savoir  et  de  capacité.  Luniversité 
s'étant  plainte  de  cette  injuste  intervention  et  d'un  semblable 
abus  de  pouvoir,  le  roi  non-seulement  prit  cette  plainte  en 
considération,  mais  encore  il  promit  de  renoncer  au  droit  de 
nomination  et  écrivit  au  Protecteur  qu'alors  même  que,  pour 
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satisfaire  aux  instances  des  solliciteurs,  il  accorderait  une 
nomination  quelconque,  il  n  y  eût  pas  lieu  de  la  regarder 
comme  valable.  Étrange  faiblesse  d'un  monarque  d'ailleurs 
si  chevaleresque!  Quelques  années  plus  tard  le  roi  recom- 
mande à  r infant  protecteur  de  faire  pourvoir  des  chaires 
alors  vacantes  par  les  plus  dignes  dans  la  science,  et  le 
charge  de  bien  examiner  l'état  des  revenus  de  l'université 
afin  de  récompenser  les  bons  professeurs  suivant  leurs  méri- 
tes et  d'aui^nienter  leur  traitement.  Ceci  avait  lieu  en  1469 
et  toutefois,  en  1470,  dans  une  lettre  du  12  juillet,  le  roi 
manifeste  son  mécontement  au  sujet  de  l'université.  Il  s'éton- 
ne qu'elle  s'arroge  le  droit  d'interpréter  les  statuts,  quand 
elle  ne  devrait  s'occuper  cjue  d'en  accomplir  les  dispositions, 
et  trouve  encore  plus  étrange  les  subornations  qu'on  lui  a 
dit  avoir  lieu  pour  la  nomination  des  chaires.  «Cette  grave  in- 
sinuation», dit  le  docteur  Joseph  Maria  d'Abreu,  «était  peut- 
être  née  de  la  mauvaise  volonté  que  la  résistance  de  l'uni- 
versité aux  nominations  précédemment  accordées  par  le  roi, 
avait  mise  au  cœur  des  solliciteurs  ou  de  leurs  protecteurs 
qui  voyaient  ainsi  leurs  projets  détruits.  Le  fait  qui  donna 
lieu  au  mécontentement  du  roi  contre  l'Étude  générale, 
n'avait  pas  été  prouvé  et  il  ne  serait  pas  juste  d'en  faire  por- 
ter le  poids  au  corps  universitaire  quand  des  motifs  de  plus 
de  valeur  nous  en  font  attribuer  la  cause  aux  animosités  sus- 
citées à  cette  époque  contre  l'université,  au  sujet  de  la  pos- 
session des  éghses». 

Dans  cette  même  lettre  du  12  juillet  1476,  il  est  fait  men- 
tion d'une  affaire  sur  laquelle  luniversité  avait  demandé  une 
résolution  au  roi;  il  s'agissait  du  nombre  des  recteurs  que  les 
étmhants  nommaient  annuellement.  Jusqu'alors  on  en  avait 
nommé  deux,  mais  l'université,  dans  l'intérêt  dune  bonne 
direction,  désirait  qu'il  n'y  en  eût  qu'un  seul.  Le  roi  ne  vou- 
lut pas  prendre  sur  lui  de  résoudre  ce  point  et  en  chargea, 
d'accord  avec  l'université,  son  neveu  l'évêque  de  Lamego. 
Il  n'existe  aucun  document  qui  nous  éclaire  à  l'égard  de  la  ré- 
solution qui  fut  prise,  car  les  diplômes  royaux  du  règne  sui- 
vant i^arlent  encore  de  recteurs;  il  send)le  néanmoins  qu'à 
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partir  de  cette  époque,  par  uii  accord  tacite  entre  lévèqne 
et  le  conseil  académique,  il  n'y  eut  plus  qu'un  recteur  délu. 
L'évéque  de  Lamego  était  alors  protecteur  de  luniversité, 
mais  il  exerça  fort  peu  de  temps  cette  charge  dont  il  se  dé- 
mit, parait-il,  pour  faire  place  à  lélection  du  cardinal  d'Al- 
pedrinha,  indiqué  à  luniversité  par  le  roi.  On  ignore  si  le 
cardinal  accepta  cette  charge,  attendu  quil  ne  reste  aucun 
vestige  de  son  exercice:  ce  qui  est  certain  pourtant  c'est  que, 
après  cette  élection,  le  premier  protecteur  choisi  par  limi- 
versité  fut  le  roi  dom  Emmanuel  et  après  lui  tous  les  princes 
qui  lui  succédèrent  sur  le  trône. 

La  marche  régulière  de  Tuniversité  se  continua  pendant 
le  règne  de  Jean  II  qui  succéda  à  son  père  Alphonse  Y;  néan- 
moins dans  aucun  document  relatif  à  cette  époque  nous  ne 
trouvons  trace  dim  progrès  digne  de  remarque  ;  il  semble 
même  que  Funiversité  ne  suffisait  point  aux  besoins  de  la 
science,  car  de  nombreux  étudiants  allaient  chercher,  dans 
les  académies  étrangères,  une  instruction  plus  sohde  et 
plus  complète.  A  Lisbonne  même  les  personnes  aptes  à  oc- 
cuper les  chaires  vacantes  à  luniversité  étaient  si  rares  que 
le  roi  refusa  de  choisir  parmi  les  concurrents  qui  s'étaient 
présenté,  pour  tenir  les  chaires  de  prima  et  respera  en  jm'is- 
prudence,  et  résolut  de  faire  venir  des  professeurs  de  Sala- 
manque. 

En  même  temps  l'université,  abusant  de  quelques-uns  de 
ses  privilèges,  donnait  asile  à  des  malfaiteurs  et  gens  de 
mauvaise  vie  dans  le  quartier  qui  lui  était  assigné,  ce  qui 
courrouça  tellement  le  roi,  qu'il  ordonna  expressément  d'en 
chasser  ces  gens  sous  peine  de  casser  les  privilèges  de  l'uni- 
versité et  de  faire  envahir  ce  quartier  par  la  justice. 

A  la  mort  de  Jean  II,  en  141)^),  Ennnaïuiel  le  Fortinu' 
monta  sur  le  trône  et  fut  immédiatement  éhi  pi'otecteur.  Le 
premier  acte  de  son  protectoiat  fut  la  provision  des  chaires 
qui  se  trouvaient  encore  vacantes,  Salamanque  n'ayant  pu 
fournir  des  professeurs  pour  les  occuper.  En  cette  occasion 
il  y  avait  à  l'université  des  docteurs  et  des  bacheliers,  {larnij 
lesquels  se  trouvaient  quchpies  IlaliiMis  qui  désiraient  con- 
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courir  i)oiir  robtonlion  de  ces  chaires.  Emmanuel  onlimna 
que  le  concours  eût  lieu,  que  les  ])lus  dignes  tussent  préférés 
et  que,  si  parmi  ceux-ci  il  se  trouvait  quelque  bachelier,  il 
eût  à  prendre  le  grade  de  docteur  aux  termes  des  statuts. 

Ce  manque  de  professeurs  capables,  instruits  dans  Tuni- 
versité  même,  joint  à  dautres  indices,  nous  démontre  que 
les  études  ne  se  poursuivaient  pas  avec  la  régularité  néces- 
saire, n'étaient  nullement  en  harmonie  avec  le  développe- 
ment progressif  des  sciences  qui  se  manifestait  déjà  par- 
tout, navançaient  point  du  même  pas  que  la  prospérité 
croissante  du  pays,  et  n'étaient  enfm,  en  aucune  façon,  à  la 
hauteur  de  la  situation  brillante  que  les  prodigieuses  décou- 
vertes de  nos  navigateurs  nous  avaient  faite  parmi  les  na- 
tions cultivées. 

Il  devenait  donc  indispensable  de  donner  aux  études  une 
impulsion  nouvelle.  Emmanuel  prend  linitiative  et,  sans  se 
préoccuper  du  privilège  qu'avait  l'université  de  régler  sa 
vie  interne,  il  décrète  de  nouveaux  statuts  et,  pour  rendre 
son  œuvre  plus  durable,  il  ordonne — que  le  Recteur  de  V Uni- 
versité de  l'étude  de  Lisbonne^  les  co?iseillers,  les  professeurs 
et  autres  officiers  adjoints  ne  puissent  créer  des  statuts  sur  le 
gouvernement  de  ladite  université;  lorsqu'il  se  présentera  une 
circonstance  exigeant  un  nouveau  statut,  ils  pourront  avoir 
recours  au  Protecteur  qui  de  son  autorité  statuera  selon  le  be- 
soin. 

Ainsi,  l'autorité  royale  prend  sur  elle  la  direction  du  gou- 
vernement interne  de  l'université,  la  prive  de  la  liberté  et 
de  Findépendance  dont  elle  avait  joui  jusque-là  et  la  trans- 
forme en  une  institution  entièrement  subordonnée  au  pou- 
voir central  et  absolu. 

Il  ne  semble  pas  que  l'université  essayât  de  résister  ou- 
vertement à  cette  usurpation  de  ses  droits.  Les  statuts  de 
dom  Emmanuel  firent  loi  et  furent  en  vigueur  jusqu'aux  ré- 
formes postérieures  qui  eurent  lieu  après  le  transfèrement 
de  Tuniversité  à  Coïmbre,  réformes  dont  nous  aurons  sujet 
de  nous  occuper  dans  la  seconde  partie  de  cet  ouvrage. 

Les  statuts  du  roi  Emmanuel  modifièrent,  en  un  o-rand 


33 

nombre  de  points  ayant  trait  à  l'organisation  des  études  et 
de  la  discipline,  ceux  que  luniversité  avait  faits  sous  le  règne 
de  Jean  l^'. 

La  copie  des  statuts  de  dom  Emmanuel,  qui  se  trouve  en 
manuscrit  au  tome  i'"'"  du  Livre  des  Provisions  de  V  Université, 
n'a  pas  de  date,  néanmoins  l'on  est  fondé  à  croire  qu'ils  fu- 
rent promulgués  entre  1499  et  1504.  Ces  statuts  établissent 
que  la  charge  de  recteur  ne  peut  être  donnée  qu'à  un  gen- 
tilhomme on  personne  possédant  des  dignités.  L'évèque  de  Fez 
fut  élu  recteur  en  loOO,  peut-être  en  vertu  déjà  des  disposi- 
tions des  nouveaux  statuts.  D'un  autre  côté,  la  nomination 
de  fr.  Jean  Claro,  de  l'ordre  de  Gister,  à  la  charge  de  profes- 
seur en  second  de  théologie,  porte  la  date  du  5  janvier  1504. 
Cette  chaire  avait  été  créée  par  les  nouveaux  statuts. 

Non-seulement  ces  statuts  accrurent  le  nombre  des  chai- 
res, en  créant  la  seconde  chaire  de  théologie,  et  une  de  phi- 
losophie morale,  mais  encore  ils  augmentèrent  les  émolu- 
ments des  professeurs.  Les  professeurs  de  première  de  théo- 
logie, de  droit  canonique  et  civil  reçurent  chacun  30,000 
réis  ;  les  professeurs  de  seconde  20,000  réis  et  les  professeurs 
de  troisième  de  droit  canonique  et  juridique  10,000  réis. 
A  la  première  chaire  de  médecine  il  fut  alloué  des  appointe- 
ments de  20,000  réis  et  à  la  seconde  de  15,000  réis.  Les 
professeurs  de  philosophie  naturelle  et  morale  recevaient 
20,000  réis  et  ceux  de  grammaire  et  de  logique  10,000 
réis. 

Les  chaires  de  sixième  de  décrétâtes  et  d'astronomie  ne 
furent  créées  que  plus  tard,  en  1518. 

Les  statuts  réglaient  encore  le  temps  d'étude  dans  chaque 
classe,  suivant  l'ordre  des  chaires;  les  professeurs  de- 
vaient, après  chaciue  leçon,  éclaircir  les  doutes  qui  leur  au- 
raient été  soumis  par  les  étudiants.  La  durée  des  cours  et  la 
forme  des  examens  étaient  également  fixées.  Le  s^rade  de 
bachelier  était  donné  aux  disciples  qui  avaient  suivi  pendant 
cinq  ans  un  cours  de  théologie,  de  droit  canonique,  d(^  ju- 
risprudence ou  de  médecine,  et  pendant  trois  ans  un  cours 
es  arts;  cependant,  avant  de  recevoir  ce  grade,  ils  (levai(Mjl 
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faire  publiquement  trois  leçons  avec  argumentation  sur  la 
matière  des  cours.  C'était  là  Tunique  thèse  que  Ton  soute- 
nait à  l'université  jusqu'au  baccalauréat.  On  pouvait  encore 
conférer  le  grade  de  bachelier  ès-arts  à  ceux  qui,  n'ayant 
pas  complété  leurs  cours,  étaient  jugés  suffisants  par  le  maî- 
tre, sous  serment.  Les  théologiens  et  les  médecins  ne  rece- 
vaient pas  le  grade  avant  d'être  bachehers  ès-arts.  Dans 
cette  faculté  le  cours  se  composait  d  une  année  de  logique 
et  de  philosophie  morale,  et  de  deux  années  de  philosophie 
naturelle.  Pour  obtenir  le  grade  de  hcencié,  les  bachehers, 
après  avoir  terminé  les  cours  prescrits  par  les  statuts,  de- 
vaient soutenir  des  conclusions  sur  lesquelles  argumentaient 
les  maîtres  et  les  docteurs,  et  qui  constituaient  un  simple 
acte  d'ostentation;  ils  subissaient  ensuite  un  examen  privé 
dont  le  sujet  était  choisi  deux  jours  avant  celui  de  l'examen. 
La  thèse,  dont  le  cérémonial  est  minutieusement  décrit 
dans  les  statuts,  avait  lieu  dans  la  cathédrale,  vers  le  soir, 
et  était  soumise  à  la  votation.  C'était  également  dans  la  ca- 
thédrale que  se  conférait  le  grade  de  docteur.  Au  jour  dési- 
gné pour  cette  cérémonie  académique,  le  recteur  et  toute 
l'université  accompagnaient  processionneUement,  de  sa  mai- 
son jusqu'à  la  cathédrale,  le  candidat  en  robe  traînante,  ca- 
mail  de  docteur  et  la  tête  découverte.  On  célébrait  la  messe 
du  Saint-Esprit,  puis  chacun  prenait  sa  place.  Alors  le  can- 
didat soutenait  une  courte  thèse  sur  laquelle  argumentaient 
le  recteur  et  les  professeurs  de  la  Faculté.  On  offrait  ensuite 
une  collation  au  chancelier,  au  recteur,  aux  maîtres,  aux  ba- 
cheliers et  aux  gentilshommes  présents,  puis  un  docteur  ré- 
citait un  discours  en  l'honneur  du  candidat,  lequel  prétait  le 
serment  d'usage  et  recevait  à  genoux  les  insignes  doctorales 
et  le  baiser  du  professeur  qui  lui  servait  de  parrain. 

Le  cérémonial  de  ces  actes  académiques,  à  peine  modifié 
sur  quelques  points,  est  encore  aujourd'hui  en  usage.  A  cette 
époque  même  il  n'était  pas  nouveau,  car  il  avait  été  introduit 
dans  les  coutumes  universitaires  depuis  les  premiers  temps 
des  Études  générales,  et  probablement  imité  des  universités 
(ITtalie,  ainsi  (jue  le  furent  les  couleurs  dislinctives  des  in- 
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signes  de  chaque  faculté.  Les  bonnets  des  docteurs  en 
théologie  étaient,  comme  aujourdhui,,  blancs;  ceux  des  doc- 
teurs en  droit  canon,  verts;  ceux  des  docteurs  en  jurispru- 
dence, rouges;  ceux  des  docteurs  en  médecine,  jaunes;  et 
ceiLx  des  docteurs  ès-arts,  bleus. 

Les  statuts  exigaient,  pour  les  nominations  aux  chaires  va- 
cantes, un  concours  qui  durait  vingt  jours  et  dont  les  épreu- 
ves se  composaient  de  trois  thèses  sur  lesquelles  les  compéti- 
teurs argumentaient  entre  eux.  Le  choix  entre  les  candidats 
était  soumis  au  vote  du  recteur,  de  tous  les  professeurs,  des 
bacheliers  qui  avaient  terminé  leurs  cours,- et  même  des  éco- 
liers de  la  faculté  respective  qui  avaient  complété  deux 
cours.  Le  candidat  qui  avait  réuni  le  plus  de  suffrages  était 
pourvu  par  le  recteur  et  confirmé  par  le  roi. 

Ne  pouvant,  dans  un  travail  aussi  résumé  que  le  nôtre, 
rendre  un  compte  détaillé  de  toutes  les  mesures  décrétées 
dans  les  statuts  du  roi  Emmanuel,  nous  en  terminerons  ici 
la  liste  sutTisante  d'ailleurs,  croyons-nous,  à  donner  un  léger 
aperçu  de  l'organisation  scolaire  de  l'époque. 

La  solhcitude  de  dom  Emmanuel  pour  l'amélioration  de 
l'université  ne  s'arrêta  pas  à  l'organisation  scolaire.  Les  édi- 
fices occupés  par  les  Études  étaient  déjà  insuflisants  et  tom- 
baient en  ruines;  le  roi  fit  réparer  et  agrandir  les  Écoles  gé- 
nérales. D'autre  part  il  obtint  du  pape  Alexandre  YI  que  des 
prébendes  fussent  établies  dans  toutes  les  cathédrales  du 
royaume  pour  les  maîtres  en  théologie  et  les  docteurs  en 
droit.  Telle  fut  l'origine  des  chanoinies  magistrales  et  docto- 
rales qui  pendant  de  longs  siècles  servirent  de  rémunération 
aux  professeurs  de  l'université. 

L'on  peut  dire  (jue,  vers  la  fin  du  brillant  et  heureux  règne 
de  dom  Emmanuel,  l'université  se  trouvait  réoriianisée,  mais 
de  toute  cette  nouvelle  réorcfanisation  il  ressort  clairement 
que  le  roi,  n'ayant  pas  confiance  dans  l'initiative  et  la  force  du 
corps  scolaire,  voulut  placer  sous  son  inspection  e(  sa  propre 
autorité  le  gouvernement  de  l'université.  Les  études  tirèrent- 
elles  un  profit  (pielconque  de  ce  nouveau  régime?  C'est  ce 
qu'il  nous  est  impossible  de  décider,  vu  linsunisancedesdon- 
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nées  que  nous  possédons.  Si  le  but  principal  des  universités 
est  de  maintenir  toujours  dans  une  certaine  élévation  Tesprit 
scientifique  et  de  former  des  hommes  savants  et  aptes  au  ser- 
vice de  rÉtat  et  à  la  gloire  du  pays,  il  est  certain,  en  comptant 
les  hommes  éclairés  et  remar(iuables  (|ui  ornèrent  les  règnes 
de  dom  Emmanuel  et  de  Jean  III,  que  Tinstruction  supérieure 
se  conservait  dans  les  Études  générales  de  Lisbonne  à  un 
degré  satisfaisant  d'élévation.  'D'un  autre  côté,  cependant, 
les  documents  qui  existent  concernant  l'administration  uni- 
versitaire nous  apprennent  que  cette  administration  eut  à 
subir  de  graves  perturbations  qui  augmentèrent  pendant  le 
règne  suivant  au  point  de  rendre  nécessaire  le  transfèrement 
de  l'université  à  Coïmbre. 

Le  roi  Emmanuel  étant  mort  le  13  décembre  1521,  son 
fds  Jean  III  lui  succéda,  et  Tuniversité  laissa  deux  années 
s'écouler  sans  que  le  nouveau  roi  en  fut  élu  protecteur,  retard 
que  l'on  n'aurait  pas  dû  attendre  de  sa  courtoisie  ou  tout 
au  moins  de  la  connaissance  de  ses  propres  intérêts.  Il  fallut 
que  le  roi  la  fit  avertir  pour  qu'elle  se  déterminât  à  procéder 
à  cette  élection.  Cet  avertissement  était  une  marque  du  mé- 
contentement que  les  affaires  de  l'université  causaient  au 
roi.  Elle  avait  d'ailleurs  déjà  enfreint  les  statuts  dans  félec- 
tion  du  recteur  et  d'autres  officiers  de  l'Étude,  ce  qui  avait 
conduit  Jean  III  à  en  ordonner  positivement  la  stricte  obser- 
vation, ainsi  qu'on  le  voit  dans  les  édits  royaux  du  17  no- 
vembre et  du  G  décembre  1525. 

Des  irrégularités  fort  graves  avaient  continué  de  se  mani- 
fester dans  les  nominations  aux  chaires  ;  des  accusations  de 
subornation  et  de  mauvaise  foi  se  faisaient  déjà  entendre.  Ces 
faits  obhgèrent  le  roi  à  faire  rechercher  les  coupables,  à 
deux  reprises,  en  1532  et  en  1534,  ce  qui  prouve  que  mal- 
gré les  peines  sévères  inffigées  par  les  statuts  aux  fauteurs 
de  ces  délits,  le  vice  et  la  corruption  étaient  profonds  et  ré- 
clamaient des  mesures  de  répression  énergiques. 

Tout  révèle  un  état  peu  satisfaisant  des  affaires  de  l'uni- 
versité et  un  certain  désaccord  entre  ses  actes  et  la  volonté 
du  protecteur.  Cet  état  de  choses  devait  avoir  des  causes 
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bien  puissantes  et  en  grande  partie  locales.  Lisbonne  était 
devenue  une  ville  populeuse  et  très  active  depuis  que  son 
port  s'était  ouvert  au  commerce  de  Tlnde,  de  l'Afrique  et 
d'une  partie  de  l'Amérique.  L'afïluence  des  étrangers  que  ce 
commerce  attirait  et  des  nationaux  qui  cherchaient  à  s'em- 
ployer aux  colonies  ou  qui  désiraient  s'appliquer  aux  entre- 
prises maritimes  devenait  considérable,  en  même  temps 
que  la  richesse  publique  et  particulière,  se  manifestant  dans 
le  luxe  excessif  de  la  cour,  augmentait  chaque  jour  prodi- 
gieusement. 

Toutes  ces  circonstances  devaient  amener  une  révolution 
remarquable  dans  les  mœurs  de  la  population  urbaine  et 
donner  naissance  à  des  coutumes  plus  ou  mois  déréglées  et 
fort  incompatibles  avec  le  repos  et  la  tranquillité  exigés  par 
les  études. 

Jean  III  jugea  qu'il  devenait  indispensable  de  prendre  des 
mesures  extraordinaires  pour  faire  rentrer  l'université  dans 
une  bonne  voie  et  régénérer  l'instruction  supérieure,  amélio- 
ration impossible  à  obtenir  par  mi  simple  changement  dans 
les  statuts  ou  par  l'adoption  de  mesures  partielles.  Son  pro- 
jet, longuement  médité,  fut,  à  ce  qu'il  paraît,  le  transfére- 
ment  de  l'université  à  Goïmbre,  mesure  qui  devait  être  cor- 
roborée d'un  choix  des  professeurs  les  plus  distingués  et  les 
plus  capables  de  relever  les  études  par  leur  savoir.  D'après 
ce  que  présume  Figueiroa  et  ce  qui  est  confirmé  par  divers 
documents,  le  roi  s'occupait  déjà  de  ce  projet  en  153^,  car 
les  nominations  aux  chaires  faites  en  cette  année  à  Lisbonne 
contenaient  la  restriction  suivante:  tant  que  V Étude  ne  sera  pas 
transférée.  L'université  pressentit  ce  changement  et  repré- 
senta contre,  ce  qui  ne  put  ébranler  la  volonté  royale.  Ceci 
avait  heu  en  1534.  L'année  précédente,  la  nninicii)ah(é  de 
Go'imbre,  prévoyant  déjà  que  Jean  III  pensait  à  ce  Iransfère- 
ment,  avait  demandé  que  sa  ville  fut  choisie,  ce  à  quoi  le 
roi  avait  répondu,  tout  en  remerciant  la  nuuiicipalité.  qu'il 
n'avait  encore  pris  aucune  résoluliou  à  ce  sujet. 

Néanmoins  Jean  III  préparait  bien  à  l'avance  et  avec  sa- 
gesse les  moyens  de  mettre  son  projet  à  exécution.  Dans  ce 
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but  il  soutenait  hors  du  royauino,.  dans  les  écoles  les  plus  re- 
nonnnées,  et  notoirement  à  Paris,  un  grand  nombre  détu- 
diants  qui  devaient  y  aciiuérir  une  instruction  solide  et  variée 
dans  les  lettres  et  les  sciences  pour  venir  en  Portugal  profes- 
ser ces  mêmes  sciences  au  grand  profit  du  pays.  Rien  qu  au 
collège  de  Sainte-Barbe,  à  Paris,  il  avait  établi,  sous  la  direc- 
tion du  savant  Diogo  de  Gouveia,  trente  bourses  destinées 
à  l'éducation  d'un  pareil  nombre  d'étudiants  choisis  parmi 
les  plus  intelligents,  et  (jui  plus  tard  revinrent  en  Portugal  ré- 
pandre rinstruction  qu'ils  avaient  acquise  à  Tétranger.  C'est 
à  ce  même  Diogo  de  Gouveia  que  fut  plus  tard  confié  le  choix 
des  professeurs  que  l'on  fit  venir  des  universités  étrangè- 
res pour  enseigner  dans  l'université  portugaise  régénérée. 

Antérieurement  même  à  15:28  le  roi  mettait  à  profit  les 
réformes  entreprises  dans  les  Études  du  couvent  de  Santa- 
Cruz  de  Co'imbre  par  fr.  Braz  de  Baga  ou  de  Barros,  réfor- 
mateur de  la  congrégation  des  chanoines  réguliers  de  Saint- 
Augustin.  Pour  ces  Études  on  avait  fait  venir  des  profes- 
seurs de  grand  mérite,  presque  tous  portugais,  qui  avaient 
fait  leurs  études  à  Paris. 

La  renommée  des  nouvelles  Études  de  Santa-Cruz  de 
Co'imbre  se  répandit  bientôt  dans  le  pays  et  attira  un  si 
grand  nombre  de  disciples  qu'il  devint  nécessaire  de  fon- 
der de  nouveaux  collèges  hors  du  couvent;  cette  fondation 
fut,  paraît-il,  encouragée  par  le  roi  même.  Cette  conjecture 
au  sujet  de  la  fondation  des  collèges  est,  dans  l'opinion  de 
l'auteur  des  Noticias  Chronologicas  da  Universidade^  fort 
vraisemblable,  car  le  chroniqueur  des  chanoines  réguliers  dit 
que  le  roi  avait  fait  construire  près  du  monastère  de  Santa- 
Cruz  un  collège  dédié  k  Saint-Auaustin  et  un  autre  à  Saint- 
Jean-Baptiste;  le  pi'emier  de  ces  collèges  ayant  cinq  classes 
où  on  étudiait  la  philosophie,  la  théologie  et  le  droit  canoni- 
que, et  le  second  également  cinq  classes  destinées  à  l'étude 
des  lois,  de  la  médecine  et  des  mathématiques.  La  gram- 
maire, la  rhétorique  et  les  hnigues  étaient  enseignées  au 
coUège  de  la  Toussaint.  Les  indications  que  l'on  trouve 
dans  d'autres  auteurs  diffèrent  de  cefies-ci,  mais  ces  diver- 
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gences  importent  peu  du  moment  que  se  trouve  prouvée  la 
fondation  de  ces  collèges  qui  furent  comme  un  centre  d'at- 
traction mis  à  profit  ou  même  créé  par  Jean  III  pour  rappe- 
ler, en  1537,  l'université  à  Coïmbre,  d'où  elle  était  éloignée 
depuis  160  ans. 

Et  en  effet,  malgré  que  quelques  auteurs  placent  le  der- 
nier transfèrement  de  l'université  en  Tannée  1534,  il  est  in- 
contestable, en  vue  des  documents  qui  existent  encore,  que 
ce  transfèrement  n'eut  lieu  qu'à  la  fin  de  mars  1537  et  que 
l'université  commença  de  fonctionner  à  Coïmbre  dans  les 
premiers  jours  d'avril  de  la  même  année. 

Avec  ce  transfèrement  s'ouvre  une  ère  nouvelle  et  mémo- 
rable dans  l'histoire  de  l'université. 

Les  Études  générales  de  Lisbonne  périrent  en  s' aliénant 
la  bonne  volonté  du  protecteur  plutôt  par  des  erreurs  d'ad- 
ministration que  par  manque  de  conditions  favorables  et 
d'hommes  éminents,  car  on  peut  en  nommer  un  grand  nom- 
bre qui  y  professèrent  pendant  les  dernières  années  de  cette 
académie. 

Nous  ne  ferons  mention,  pour  terminer  cette  première 
partie  de  notre  travail,  que  de  quelques-uns  de  ceux  qui  par 
leurs  ouvrages  sauvèrent  leur  nom  de  l'oubli.  En  théologie 
nous  citerons  fr.  Balthazar  Limpo,  qui  fut  évêque  de  Porto 
et  archevêque  de  Braga,  et  qui,  ayant  succède  dans  la  chaire 
de  première  à  Jean  Glaro  en  1521,  l'occupa  avec  grand  succès 
jusqu'en  1530.  Pedro  Margalho,  docteur  en  théologie  et 
ès-arts  par  l'université  de  Paris,  bachelier  en  droit  canoni- 
que par  celle  de  Salamanque,  lui  succéda.  Il  laissa  des  écrits 
remarquables  et  jouit  pendant  toute  sa  vie  d'une  grande  ré- 
putation de  savoir.  Enfin  François  de  Maçon  occupa  encore 
cette  chaire  et  vint  })lus  tard  à  Coïmbre  (hi'iger  celle  d"l^]cri- 
ture  Sainte.  Il  était  maître  ès-arts  et  docteur  en  théologie  à 
Alcala,  où  il  professa  également. 

Dans  les  sciences  il  suffit  de  citer  le  célèbre  naturaliste 
Garcia  de  Morta  qui  régit  la  chaire  de  philosophie  naturelle 
jusqu'en  1534  et  qui  la  quitta  pour  aller  dans  llnde  où  il 
acquit  une  renommée  universelle  par  ses  écrits  parmi  les- 
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quels  le  plus  remarquable  est  Touvrage  classique  intitulé 
CoUoqîiios  dos  simpliccs  e  drogas  da  India;  Thomas  de  Toires, 
astronome  de  grande  réputation  qui  dirigea  la  chaire  d'as- 
tronomie en  1535  et,  enfin,  le  grand  mathématicien  Pierre 
Nunes,  docteur  en  médecine  par  l'université  de  Lisbonne, 
où  il  enseigna  la  logique  et  la  métaphysique  et  où  il  exerça 
la  charge  de  recteur  qu'il  quitta  pour  prendre  à  Tuniversité 
de  Coïmbre  la  chaire  de  mathématiques  qu'il  occupa  jus- 
qu'en 1562. 

On  a  tant  écrit  à  l'égard  de  ce  savant  qu'il  devient  inutile 
de  rapporter  ici  ses  titres  incontestables  à  l'immortahté. 
Nous  nous  contenterons  de  transcrire  ce  qu'en  dit  M.  J.  Sil- 
vestre  Ribeiro  dans  son  Historia  dos  estabelecimentos  scienti- 
ficos. 

«Lorsqu'on  parle  de  Pierre  Nunes  il  devient  difficile  de 
choisir  parmi  les  louanges  qui  lui  ont  été  adressées  par  dif- 
férents écrivains. 

«Je  citerai  donc  les  paroles  de  deux  auteurs  seulement, 
dont  l'un  possède  la  compétence  de  la  profession  et  l'autre 
celle  de  Térudition. 

«Le  premier  dit  que  Pierre  Nunes  fut  le  plus  grand  géo- 
mètre des  Espagnes  et  incontestablement  lun  des  plus  émi- 
nents  qui  aient  paru  en  Europe  pendant  le  xvi*^  siècle.  Il 
commença  de  se  faire  connaître  sous  le  règne  de  Jean  III 
et  fut  promu  par  ce  souverain  à  la  cliarge  de  premier  cosmo- 
graphe du  royaume,  en  Tannée  1529. 

«Le  second  dit  que  Pierre  Nunes  fut  le  mathématicien  le 
plus  célèbre  du  Portugal  et  de  l'Espagne  au  x\f  siècle.  Ce 
même  auteur,  après  avoir  raconté  la  vie  de  Pierre  Nunes  et 
indiqué  ses  ouvrages,  le  désigne  comme  un  homme  de  génie 
créateur,  né  pour  les  sciences  exactes  et  sublimes;  comme 
un  illustre  mathématicien,  précisément  à  l'époque  où  les 
mathématiques  commençaient  à  sortir  des  ténèbres  qui  les 
enveloppèrent  pendant  de  si  longs  siècles;  comme  un  grand 
cosmographe  alors  que  la  navigation  commençait  à  peine  à 
s'assujettir  à  l'empire  des  mathématiques  et  aux  théories  sa- 
vantes; enfin  il  le  montre  s'adonnant  à  l'étude  de  la  véritable 
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astronomie  au  lieu  de  Tastrologie  judiciaire  et  le  représente 
comme  un  savant  encore  plus  grand,  s'il  est  possible,  par  sa 
modestie  que  par  son  mérite. 

«Son  école  produisit  de  bons  disciples,  entre  autres  fr.  Ni- 
colas Coelho  de  Amaral,  Emmanuel  de  Figiieiredo,  Tinfant 
dom  Louis,  le  cardinal  infaut  dom  Henri  et  dom  Jean  de  Cas- 
tro.» 


DEUXIÈME  PÉRIODE 

(De  1537  a  1772) 


L'organisation  de  l'université  de  Coïmbre,  projetée  depuis 
longtemps  et  effectuée  en  1537,  d'une  manière  peu  régu- 
lière, grâce  à  Fautorité  absolue  du  roi  que  plusieurs  histo- 
riens ont  surnommé  le  Pieux,  ouvre  la  nouvelle  époque  de 
riiistoire  dont  nous  nous  occupons. 

Quoique  d'après  quelques  écrivains  l'idée  du  transfère- 
ment  de  l'université  à  Goimbre,  malgré  la  volonté  qu'elle 
manifesta  de  rester  à  Lisbonne,  ne  fut  en  grande  partie  in- 
spirée à  Jean  III  que  par  le  dépit  que  lui  causa  la  négligence 
ou  le  manque  de  courtoisie  de  Funiversité  qui  ne  le  nomma 
que  tardivement  son  protecteur,  il  est  néanmoins  évident 
que  le  monarque  eut  principalement  en  vue  de  soustraire 
par  ce  moyen  Facadémie  aux  causes  qui  Favaient  viciée  à 
Lisbonne  et  de  faire  monter  le  niveau  des  études  à  la  hauteui' 
de  celui  des  plus  célèbres  universités  de  FEurope. 

Ce  désir  se  manifeste  clairement  dans  les  mesures  succes- 
sivement adoptées  et  dans  les  sacrifices  faits  pour  appeler  à 
Goïmbre  les  professeurs  les  plus  remarquables  et  les  plus 
aptes,  par  leur  science  et  leur  renommée,  à  domier  à  Funi- 
versité un  nouvel  éclat. 

Si  Jean  III  fut  assez  heureux  pour  obtenir  pendant  sa  vie 
même  un  pareil  résultat,  il  est  néanmoins  certain  (ju'il  ne 
sut  i)as  l'ciulre  durable  la  seule  œuvre  qui  aurait  pu  mériter 
un  nom  glorieux  à  son  règne,  car,  pendant  ses  dernières  an- 
nées, il  enraya  lui-même,  peut-être  insciennnent,  les  progrès 
de  Funiversité  et  la  [joussa  dans  cette  voie  de  décadence 


OÙ  elle  se  traîna  pendant  denx  siècles  et  jusqn'an  moment  où 
le  bras  puissant  du  grand  ministre  de  Joseph  P^'  vint  la  sau- 
ver d'une  perte  totale. 

On  peut  trouver  dans  le  caractère  même  de  Jean  III  l'ex- 
plication du  désaccord  que  l'on  remarque  entre  ses  premiers 
et  ses  derniers  actes  touchant  Tuniversité. 

Jean  III  n'avait  ni  une  intelligence  élevée,  ni  un  juge- 
ment sain,  ni  même  un  savoir  médiocre.  Gomme  prince  il 
manquait  des  quahtés  indispensables  à  la  direction  de  l'État 
dans  les  conditions  particulières  et  difficiles  où  se  trouvait 
alors  le  Portugal.  Le  regarder  comme  un  esprit  faible,  sans 
critérium,  enclin  au  fanatisme,  superstitieux  et  soumis  à  l'in- 
fluence de  ceux  qui  savaient  abuser  de  ses  défauts,  ne  serait 
pas  lui  faire  une  grande  injustice  *.  Cependant  son  père  le  roi 
dom  Emmanuel  avait  cherché  par  tous  les  moyens  à  lui  don- 
ner une  éducation  choisie  et  une  instruction  variée  dans  les 
langues  classiques  de  l'antiquité  et  dans  les  sciences,  mais 
de  tout  cela  il  ne  lui  resta,  suivant  l'expression  de  son  chro- 
niqueur, fr.  Louis  de  Sousa,  qaun  fort  penchant  pour  les 
lettres  et  les  hommes  de  science,  penchant  qui  se  changea 
presque  en  manie  et  le  conduisit  à  vouloir  à  tout  prix  for- 
mer des  savants  et  principalement  des  théologiens.  Il  nous 
suffira,  pour  nous  en  convaincre,  de  savoir  qu'à  Paris  seule- 
ment, à  ce  qu'assure  l'auteur  de  la  Monarchia  Lusitana,  il 

1  Qu'il  nous  soit  permis  de  transcrire  ici  ce  que  dit  à  ce  sujet 
M.  Alexandre  Herculano  dans  le  l^""  volume  de  son  Origine  et  établisse- 
ment de  rinquisition:  «Pendant  la  vie  de  son  père,  un  grand  nombre  de 
personnes  le  croyaient  imbécile  ou  du  moins  le  disaient  tel.  Dom  Emma- 
nuel lui-même  craignait  l'influence  que,  pendant  ses  jeunes  années,  des 
hommes  indignes  avaient  pris  sur  son  esprit.  Ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  que,  soit  faute  d'application,  soit  incapacité,  il  ne  put  jamais  con- 
naître les  premières  notions  des  sciences  ni  même  de  la  langue  latine. 
Pendant  son  règne,  les  choses  de  couvent  prirent  toujours  place  parmi 
les  plus  graves  affaires  de  l'État  ;  à  peine  sorti  de  l'enfance,  sa  première 
aspiration  eut  pour  objet  la  construction  d'un  couvent  de  dominicains. 
Ces  faits  amioncaient  un  roi  inquisiteur.  Dom  Jean,  que  ce  fût  le  résul- 
tat d'un  esprit  borné,  de  son  ignorance,  ou  d'un  vice  d'éducation,  était 
lin  fanatique». 


45 

soutenait  soixante-dix  étudiants  en  tliéologie.  Cette  passion 
outrée  pour  les  études  théologiques  donna  lieu  assurément 
à  rinfluence  qu'exercèrent  sur  son  esprit  les  affaires  reli- 
gieuses, et  à  l'ascendant  que  prirent  sur  lui  les  moines  et 
surtout  les  pères  de  la  Compagnie  de  Jésus,  ascendant  qui, 
comme  nous  le  montrerons  plus  tard,  fut  extrêmement  pré- 
judiciable à  Tuniversité. 

Poursuivons  maintenant  notre  courte  narration  et  voyons 
comment  l'université  s'implanta  de  nouveau  à  Co'imbre  et 
comment  elle  parvint  à  conquérir  en  peu  d'années  une  place 
élevée  parmi  les  plus  célèbres  écoles  de  cette  époque. 

DeiLx  points  importants,  essentiels,  devaient  être  pris  en 
considération  pour  que  le  transfèrement  de  l'université  pût 
se  faire  sans  de  graves  inconvénients:  l'un  de  ces  points  con- 
cernait le  corps  enseignant,  l'autre  les  dispositions  admi- 
nistratives et  pour  ainsi  dire  matérielles  touchant  la  sage  dis- 
tribution des  classes  et  du  service  scolaire. 

Quant  au  premier  point  aucun  sacrifice,  aucuns  efforts  ne 
furent  épargnés  pour  attirer  dans  l'université  les  plus  savants 
professeurs;  le  succès  de  ces  efforts  et  de  ces  sacrifices 
prouve  la  sagesse  des  mesures  qui  furent  employées:  quant 
au  second  les  faits  montrent  la  plus  complète  imi)révoyance 
dans  la  direction  et  l'exécution  du  plan  adopté. 

Pendant  les  derniers  temps  du  séjour  de  l'université  à 
Coïmbre,  avant  son  transfèrement  à  Lisbonne  par  dom  Fer- 
nand,  le  corps  enseignant  était  si  peu  nombreux  et  les  cours 
étaient  si  restreints  que  les  classes  trouvaient  un  suffisant 
emplacement  dans  l'étroit  local  quelles  occupaient  alors 
près  du  palais  royal;  mais  maintenant  qu'elle  retournait  à 
Coïmbie,  incomparablement  augmentée  d'un  grand  nombre 
de  chaires  dans  toutes  les  facultés,  avec  plus  de  professeurs 
et  l'espoir  d'attirer  une  grande  aflluence  d'étudiants,  cette 
ville  ne  pouvait  i)lus  lui  ofh'ir  un  bâtiment  dans  les  conditions 
nécessaires  d'ampleur  pour  qu'elle  pût  y  installer  les  classes 
(le  toutes  les  facultés.  Ce  fut  là  un  des  premiers  embarras 
qu'elle  ent  à  sininonter. 

Il  semble  (jue  h^  mi  ('ùl  d'abord  lidéc  d'établir  toutes  les 
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facultés  dans  les  collèges  de  Santa-Cmz,  mais,  probablement 
à  cause  de  la  difficulté  matérielle  que  présenta  Texécution  de 
ce  plan,  il  devint  nécessaire  de  partager  les  facultés,  lais- 
sant les  unes  dans  les  classes  des  collèges  de  Santa-Cruz  et 
transportant  les  autres  dans  la  maison  qu'occupait  le  recteur, 
Garcia  d'Almeida,  chargé  par  lettres  royales  du  l^''  mars 
1^)37,  de  présider  à  la  nouvelle  organisation  des  Études.  Les 
inconvénient^  dont  cette  séparation  fut  la  source  s'aggra- 
vèrent encore  plus  de  ce  que  l'autorité  du  recteur  ne  pouvait 
s'étendre  à  la  partie  de  Funiversité  qui  fonctionnait  dans  les 
collèges.  En  effet,  cette  partie  se  trouvait  soumise  à  l'auto- 
rité de  fr.  Braz  de  Braga  (ou  de  Barros),  gouverneur  et  réfor- 
mateur du  monastère  de  Santa-Gruz,  qui  avait,  d'accord  avec 
les  projets  du  roi  pour  le  transfèrement  de  l'université,  di- 
rigé la  réforme  des  études  et  la  fondation  des  collèges. 

Les  classes,  provisoirement  établies  dans  la  maison  du 
recteur  Garcia  d'Almeida,  s'ouvrirent  en  effet  le  2  mai  1537, 
mais  elles  n'y  restèrent  pas  longtemps  car,  en  septembre  de 
la  même  année,  le  roi  déclara  qu'il  ferait  construire  des  Éco- 
les générales,  (ce  qui  n'eut  jamais  lieu)  et  ordonna,  en  atten- 
dant, que  les  classes  fussent  transférées  dans  son  palais  et 
cjue  les  cours  y  fussent  commencés  en  octobre. 

Après  ces  longues  hésitations  le  palais  fut  affecté  à  l'en- 
seignement du  droit  civil  et  du  droit  canonique,  des  ma- 
thématiques, de  la  rhétorique  et  de  la  musique,  tandis  cjne, 
sous  prétexte  de  leur  connexion  avec  les  arts,  la  théologie, 
les  langues  latine  et  grecque  et  même  la  médecine  furent 
professées  dans  les  cohèges  de  Santa-Gruz. 

Quoique  la  distance  qui  séparait  ces  classes  fut  déjà  un  des 
vices  de  cet  arrangement,  elle  n'en  était  cependant  pas  le  plus 
grand  inconvénient;  celui-ci  consistait  dans  la  séparation  des 
différentes  parties  du  corps  scolaire  qui  restaient  chacune 
soumise  à  des  autorités  diverses  et  indépendantes  les  unes 
des  autres.  L'université  ne  pouvait  s^astreindre  à  une  division 
si  inopportune  ;  elle  représenta  au  roi  contre  cet  état  de  cho- 
ses, mais  cette  représentation  n'eut  aucun  résultat.  Ge  ne  fut 
que  quelques  années  après,  en  1044,  alors  cjue  Diogo  de 
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Murça  était  recteur,  que  l'université  put  réunir  toutes  ses 
facultés  en  un  seul  corps,  sous  l'autorité  du  recteur  et  des 
conseils  académiques,  en  conformité  avec  les  statuts.  Tous 
les  cours  fonctionnèrent  alors  dans  le  palais  royal  qui  fut, 
à  partir  de  ce  moment,  le  palais  des  écoles  où  encore  de  nos 
jours  se  trouve  le  siège  principal  de  l'université. 

Un  autre  indice  du  peu  d'ordre  qui  présida  au  transfére- 
ment  de  l'université  à  Coïmbre  se  trouve  dans  ce  qui  a  trait 
aux  statuts.  Le  but  principal  du  roi,  en-  faisant  ce  transfè- 
rement,  étant  de  restaurer  l'université  et  de  lui  donner  une 
vie  nouvelle,  on  devait  s'attendre  à  ce  qu'il  ferait  rédiger  de 
nouveaux  statuts,  ceux  qui  existaient  alors  ayant  perdu  par 
une  longue  inobservance  toute  autorité;  il  n'en  fut  rien  et 
quand  l'université  envoya  à  Lisbonne  son  syndic  pour  de- 
mander les  statuts,  le  roi  lui  fit  remettre  ceux  de  dom  Em- 
manuel qui  avaient  régi  l'université  pendant  les  derniers 
temps  de  son  séjour  à  Lisbonne. 

L'université  néanmoins  donna  bientôt  des  preuves  d'une 
grande  activité.  Quoique  la  saison  choisie  pour  le  transfère- 
ment  fût  propice,  le  résultat  obtenu  ne  doit  pas  être  attribué 
tant  à  l'opportunité  du  moment  qu'au  choix  heureux  et  intel- 
ligent des  professeurs  auxquels  renseignement  fut  confié. 
De  tout  ceux  qui  exerçaient  le  professorat  à  Lisbonne,  les 
plus  en  crédit  furent  envoyés  à  Coïmbre  ;  ceux  qui  n'accom- 
pagnèrent point  l'université  obtinrent  une  retraite  équitable. 
Les  maîtres  les  plus  célèbres  des  différentes  universités, 
principalement  de  celles  de  Paris  et  de  Salamanque,  furent 
successivement  appelés  sous  des  conditions  tellement  avan- 
tageuses que  bientôt  les  hommes  les  plus  ihustres  dans 
les  sciences  affluèrent  à  Coïmbre  et  y  attirèrent  un  nombre 
considérable  d'étudiants,  tant  portugais  qu'étrangers. 

La  liste  des  maîtres  qui,  au  début  de  cette  épo(iue,  étal)H- 
rent  le  grand  crédit  de  l'université,  est  trop  longue  pour  (juo 
nous  puissions  lui  donner  place  dans  un  travail  si  résumé  : 
nous  nous  bornerons  donc,  guidés  surtout  par  les  indica- 
tions dilhises  des  mémoires  du  recteur  Figueiroa,  à  men- 
tiomier  les  plus  remarciuables  d'entre  eux. 
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Parmi  les  théologiens  nous  citerons:  le  dr.  Alphonse  de 
Prado,  qui  dirigea  la  première  chaire  et  fut  depuis  recteur 
de  runiversité;  le  dr.  François  de  Masson,  gradué  d'Alcalâ, 
et  qui  avait  déjà  occupé  la  première  chaire  à  Lisbonne;  le 
maître  fr.  Jean  Pierre,  de  l'ordre  des  prêcheurs  ;  Martin  de 
Ledesma;  Guillaume  Gomeri;  Antoine  d'Affonseca,  docteur 
en  théologie  par  luniversité  de  Paris,  et  enfin,  encore  au 
temps  du  recteur  Diogo  de  Murça,  Marcos  Romeiro  et  Payo 
Rodrigues  de  Yillarinho  qui  quittèrent  Paris  pour  venir  pro- 
fesser à  Goïmbre. 

Dans  la  direction  des  chaires  de  droit  canonique  s'illus- 
trèrent: le  licencié  François  Goelho,  qui  était  magistrat  à 
Lisbonne  et  qui  occupa  la  première  chaire  jusqu'cà  Tarrivée 
du  fameux  dr.  Martin  d'Aspilcueta,  nommé  aussi  le  Navar- 
rois,  dont  le  savoir  donna  un  grand  éclat  à  Tuniversité.  Ce 
professeur  célèbre  enseignait  à  Salamanque,  mais  Jean  III 
désirant  beaucoup  sa  présence  dans  Tuniversité  portugaise, 
se  servit  pour  ly  attirer  de  Tinfluence  de  Tempereur  Char- 
les-Quint, et  lui  fit  en  même  temps  des  offres  si  avantageuses 
qu'il  le  décida  à  se  rendre  en  Portugal.  Cette  même  faculté 
compta  encore  parmi  ses  professeurs  Louis  de  Alarcâo, 
Emmanuel  de  Andrade,  Barthélémy  Filippe  et  Jean  Peruchi 
Morgoveja,  de  l'université  de  Salamanque. 

Dans  la  faculté  de  jurisprudence  on  compte:  le  dr.  Gon- 
çalo  Yaz  Pinto,  qui  occupait  depuis  trente  ans  la  première 
chaire  à  Lisbonne;  le  dr.  Lopo  da  Costa,  qui  régit  fort  peu 
de  temps;  Emmanuel  da  Costa,  auquel  son  talent  valut  le 
surnom  de  Subtil,  et  qui  vint  de  Salamanque  pour  diriger  la 
chaire  de  code;  Antoine  Soares,  venu  également  de  Sala- 
manque; Gonçalo  Rodrigues  de  Santa-Cruz,  Castillan  qui 
avait  déjà  professé  à  Lisbonne;  Fabio  Arcas  Armanio,  de 
Rome;  Ascanio  Escoto;  Ayres  Pinhel,  qui  avait  étudié  à  Sa- 
lamanque, et  autres,  car  il  y  eut  à  cette  époque  dix-huit  pro- 
fesseurs en  jurisprudence  à  Goïmbre. 

L'université  ouvrit  son  cours  de  médecine  sous  un  seul 
professeur,  le  dr.  Henri  de  Cuellar;  i)lus  tard  s'adjoignirent 
à  lui  Thomas  Rodrigues  de  Veis^a,  Antoine  Barbosa.  Louis 
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Nunes,  François  Franco,  de  Valence;  Alphonse  Rodrigiies 
Giievara  et  Rodrigo  Reynoso.  qui  se  distingua  entre  tous  par 
sa  vaste  érudition. 

La  chaire  de  mathématiques  fut  dès  le  principe  dirigée 
par  le  célèbre  Pierre  Nunes,  qui  loccupa  encore  sous  le 
rèone  de  dom  Sébastien. 

«Pour  ce  qui  a  trait  à  l'eîiseignement  des  arts  et  des  lan- 
gues latine,  grecque  et  hébraïque,  dit  M.  le  dr.  Motta  Yeiga 
dans  son  Esboço  Historko-Utterario  da  Faculdade  de  Theolo- 
gia,  on  doit  remarquer  parmi  les  étrangers  appelés  à  régir 
les  chaires  respectives,  Nicolas  Grouchio,  Fabricio,  Rozetto, 
Jorge  Buchanan  (Ecossais)  et  son  frère  Arland  Patrick,  ainsi 
que  les  Français  Ehe  et  Jacques.  A  ces  noms  nous  devons 
ajouter  ceux  des  Portugais  qui  avaient  acquis  de  la  réputa- 
tion à  létranger,  tels  qu'André  de  Gouveia,  Jean  de  Costa, 
Diogo  de  Teive,  Antoine  Mendes,  Jean  Fernand,  André  de 
Rezende,  lonace  de  Moraes.  Melchior  Belliaoo  ou  Belchior 
B  eh  a  an  a.» 

Quoiqu'il  ne  fût  pas  tout  de  suite  procédé  à  la  réforme 
essentieUe  des  statuts,  et  malgré  que  le  roi  eût  ordonné, 
comme  nous  1" avons  dit,  de  se  guider  d'après  ceux  qui 
avaient  été  donnés  à  l'université  par  dom  Emmanuel,  quel- 
ques modifications  et  altérations  s'y  ghssèrent  peu  à  peu, 
non-seulement  pour  ce  qui  touchait  à  1" augmentation  des  chai- 
res, mais  aussi  à  Tétiquette,  aux  usages  et  aux  coutumes 
universitaires. 

Depuis  les  premiers  temps  des  Études  générales,  et  con- 
formément à  la  bulle  de  Nicolas  lY,  les  grades  étaient  con- 
férés dans  les  cathédrales  de  Lisbonne  et  de  Coïmbre  par 
les  prélats  respectifs  ou  leurs  vicaires,  et  par  raulorité  pon- 
tificale. Ces  prélats  étaient  les  chanceliers  ou  vice-chan- 
celiers devant  qui  on  soutenait  les  thèses  publiques,  soit 
dans  ces  mêmes  cathédrales,  soit  dans  les  salles  du  chapi- 
tre. 

Aussitôt  après  le  transfèrement  dont  nous  nous  occupons, 
le  roi  ordonna,  par  édit  du  28  novembre  1537,  que  le  recteur 
Augustin  Ribeiro  se  substituant  au  chancelier,  conférât 
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les  grades  de  licencié  et  de  docteur  en  jurisprudence  et  en 
médecine,  de  son  autorité  privée,  et  que,  pour  les  grades 
en  droit  canonique  et  en  théologie,  ils  fussent  suspendus 
jusqu'à  l'arrivée  de  Rome  de  la  permission  de  les  conférer 
par  autorité  papale;  permission  qui  fut  sans  retard  accordée 
par  Paul  III  dans  la  bulle  de  la  Pénitencerie  du  12  février 
1539.  Néanmoins,-  il  y  eut  peu  de  temps  après  une  nouvelle 
altération  concernant  ce  point  regardé  comme  fort  impor- 
tant à  cette  époque. 

Par  lettres  royales  du  lo  décembre  1339  et  du  29  décem- 
bre 1540,  le  titre  de  chancelier  fut  donné  au  prieur  général 
de  Santa-Cruz  et  à  tous  ses  successeurs,  avec  pouvoir  de 
conférer  la  licence  et  le  doctorat  es  lois,  médecine  et  arts, 
par  autorité  royale,  et  les  grades  en  droit  canonique  et  en 
théologie  par  autorité  pontificale.  Ces  mêmes  lettres  ordon- 
naient que  les  examens  privés  eussent  heu  dans  le  couvent 
de  Santa-Cruz  et  que  les  grades  y  fussent  donnés.  Cette 
seconde  partie  fut  encore  modifiée  lorsque,  en  1544,  sous 
le  rectorat  de  Diogo  de  Murça,  toutes  les  facultés  furent 
réunies  dans  le  palais  royal;  néanmoins  les  prieurs  généraux 
de  Santa-Cruz  conservèrent  les  honneurs  et  les  fonctions 
de  chancehers  de Tuniversité  jusquà  l'extinction  des  ordres 
religieiLx  en  1834. 

En  accordant  cette  grâce  aux  prieurs  de  Santa-Cruz, 
Jean  III  voulut  faire  preuve  de  sa  grande  considération  pour 
ce  monastère  où  de  bonnes  études  avaient  toujours  été  main- 
tenues et  qui  avait  servi  de  point  d'appui  pour  la  régénéra- 
tion de  l'université. 

Non-seulement  les  collèges  annexés  à  ce  monastère  servi- 
rent dans  le  principe  à  l'étaWissement  dune  partie  impor- 
tante des  Études  générales,  mais  encore  après  que  toutes 
les  facultés  eurent  été  installées  au  palais  royal,  ce  fut  là 
que  prit  naissance  Torganisation  du  collège  des  Arts,  destiné 
à  l'étude  des  langues  classiques  et  des  humanités,  étude  pré- 
paratoire indispensable  à  l'admission  aux  cours  supérieurs 
des  facultés.  Grâce  à  cette  création,  l'instruction  secondaire 
se  distinguait  clairement  de  l'instruction  supérieure. 
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Le  recteur  Figueiroa,  dans  ses  Memorias  da  Universidade 
de  Coimhra,  dit  au  sujet  du  collège  des  Arts: 

«Le  roi  donna  le  règlement  d'après  lequel  ce  nouveau  col- 
lège devait  se  gouverner  et  l'exempta  entièrement  de  la  ju- 
ridiction du  recteur  et  de  Tuniversitè  ;  il  dut  ordonner  dans 
ce  sens  à  luniversitè,  mais  on  ne  trouve  rien  à  ce  sujet  dans 
ses  archives.  Toutefois  d'autres  documents  nous  apprennent 
que  le  premier  recteur  ou  principal  de  ce  collège  fut  André 
de  Gouveia,  docteur  en  théologie,  que  le  roi  avait  envoyé, 
ainsi  que  ses  frères  Marcel  et  Antoine  de  Gouveia,  à  Paris, 
pour  y  faire  leurs  études.  Tous  trois  surent  mettre  le  temps 
à  profit  près  de  leur  oncle  le  docteur  Diogo  de  Gouveia  qui 
était,  dans  ladite  université,  recteur  ou  principal  du  collège 
Sainte-Barbe.  Nicolas  Antoine,  dans  sa  Bibliothèque,  en  fait 
un  grand  éloge;  Antoine  de  Gouveia  est  d'ailleurs  bien 
connu  dans  cette  université,  parmi  les  juristes,  par  les  ou- 
vrages qu'il  publia. 

«En  janvier  i548,  le  dr.  André  de  Gouveia  se  trouvait 
déjà  en  cette  ville  et  au  collège  des  Arts,  avec  les  maîtres 
qu'il  avait  amenés  de  France. . .» 

Le  collège  des  Arts  ne  resta  pas  longtemps  hors  de  la  ju- 
ridiction du  recteur  et  du  conseil  de  Tuniversité,  car,  en  no- 
vembre 1549,  le  roi  donna  un  nouveau  règlement  au  collège, 
le  plaçant  sous  l'inspection  et  l'autorité  supérieure  de  l'uni- 
versité. C'est  ainsi  que  ce  collège  lui  fut  annexé  et,  en  quel- 
que sorte,  incorporé,  jusqu'à  ce  que,  après  s'être  acquis  une 
brillante  renommée  par  ses  études  et  le  savoir  de  ses  pro- 
fesseurs, il  fut,  en  1555,  remis  entre  les  mains  des  jésuites 
par  Jean  III  qui  commença  ainsi  la  destruction  de  son  propre 
ouvrage  et  la  ruine  de  l'université.  Mais  laissons  pour  plus 
tard  le  récit  de  cette  mesure  déplorable. 

Nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  le  fait  important  de 
l'organisation  des  collèges  royaux  de  Saint-Pierre  et  de  Saint- 
Paul,  dont  l'origine  date  de  cette  époque  et  qui  complétèrent 
pour  ainsi  dire  l'université.  Ces  collèges,  destinés  à  rece- 
voir un  certain  nombre  de  docteurs  voués  à  TensiMgne- 
nent,  étaient  pourvus  de  gros  revenus;  les  docteurs  y  vi- 
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valent  en  commun  et  jouissaient  de  toutes  les  commodités 
nécessaires  aux  études.  Ces  deux  collèges  devinrent  d'excel- 
lentes pépinières  de  professeurs  et  d'hommes  érudits  qui  se 
rendirent  par  la  suite  célèbres,  non-seulement  dans  le  ser- 
vice de  l'académie,  mais  encore  dans  les  charges  élevées 
que  beaucoup  d'entre  eux  occupèrent  dans  FÉglise  et  dans 
l'État. 

A  côté  de  ces  collèges  royaux  et  séculiers,  les  différents 
ordres  monastiques  en  établirent  d'autres  où  vivaient  de 
jeunes  religieux  qui  se  destinaient  à  Tétude  des  sciences 
dans  luniversité.  Les  ordres  militaires  du  Christ,  d'Aviz  et 
de  Saint-Jacques  eurent  aussi  plus  tard  des  collèges  de  même 
nature  qui  existèrent  jusqu'à  l'extinction  des  communautés 
religieuses. 

Malgré  les  hésitations  et  les  mesures  incohérentes  du  sou- 
verain réformateur,  un  constant  progrès  signala  les  dix-huit 
années  qui  suivirent  le  dernier  transfèrement  de  l'univer- 
sité à  Coïmbre,  grâce  à  l'opportunité  du  moment  et  à  la 
vigoureuse  impulsion  donnée  à  l'enseignement  et  à  la  culture 
des  sciences  par  les  savants  professeurs  qui  vinrent  illustrer 
cette  académie. 

La  renommée  de  l'université  restaurée  se  répandit  par- 
tout et  attira  un  tel  nombre  d'étudiants  et  d'auditeurs  que 
l'espace  et  le  temps  manquèrent  bientôt  pour  satisfaire  aux 
chaleureiLX  désirs  de  ceux  qui  voulaient  entendre  les  leçons 
des  maîtres  et  à  la  noble  émulation  de  ceux  qui  prétendaient 
faire  briller  leur  talent  du  haut  de  la  chaire. 

Outre  les  professeurs  habituels  qui  recevaient  un  salaire 
pour  la  tenue  des  cours  ordinaires,  les  statuts  permettaient 
encore  que  les  docteurs  tinssent  des  cours  extraordinaires, 
à  l'instar  de  ce  que  font  les  Privat-docenten  dans  les  univer- 
sités allemandes.  Ceux  qui  désiraient  tenir  ces  cours  deve- 
naient si  nombreux  que  le  conseil  ne  pouvait  déjà  plus  dési- 
gner les  classes  ni  les  heures  où  ils  devaient  enseigner.  «Il 
en  résulta,  dit  Figueiroa,  de  nombreux  mécontentements; 
l'émulation  apportée  à  l'étude  était  telle,  que  le  roi  Jean 
l'ayant  appris,  ordonna  que  Ion  ouvrît  les  écoles  pendant  les 


53 

vacances,,  et  créa  deux  chaires  salariées  dans  chaque  faculté 
seulement  poui^  cette  époque. . .» 

Une  telle  affluence  dhommes  voués  à  renseignement  fit 
que  beaucoup  d'entre  eux  furent  appelés  par  les  autres 
miiversités.  Il  paraît,  en  effet,  que  de  nombreux  professeurs 
partirent  de  Coïmbre  et  allèrent  chriger  des  chaires  à  Sala- 
manque,  à  Paris,  à  Rome,  à  Louvain,  à  Pise.  à  Bologne,  à 
Ferrare,  à  Padoue,  à  Turin,  à  MontpeUier,  à  Alcalâ  et  dans 
d'autres  villes.  Au  troisième  volume  de  rAimo  Historko  du 
père  François  de  Santa  Maria  on  trouve  une  Uste  assez  lon- 
gue de  ces  professeurs. 

Pendant  les  premières  années  qui  suivirent  le  transfère- 
ment  à  Coïmbre,  tout  se  montra  favorable  à  l'imiversité. 
A  cette  épocpie  encore  Jean  III  se  montrait  empressé  à 
favoriser  laraement  les  études  et  s'efforçait  d'accroître  les 
revenus  de  l'université,  soit  par  l'annexion  de  nombreuses 
éghses,  soit  par  la  concession  de  dignités  et  de  bénéfices 
ecclésiastiques  lucratifs  destinés  à  la  récompense  des  pro- 
fesseurs les  plus  dignes. 

Voulant  encore  d'une  autre  façon  montrer  sa  grande  es- 
time pour  l'miiversité,  le  roi  l'honora  de  sa  visite  en  novem- 
bre 1550.  Il  vint  tout  exprès  à  Co'imbre,  accompagné  de  son 
fils  le  prince  dom  Jean,  de  la  reine  Catherine  et  de  sa  sœur 
l'infante  Marie,  deux  dames  encore  plus  illustres  par  leur 
esprit  et  leur  instruction  que  par  leur  naissance.  Figiieiroa 
raconte  le  cérémonial  observé  par  l'miiversité  à  l'occasion 
de  la  visite  royale  et  comment  le  prince  passa  à  Coïmbre 
plusieurs  jours,  écoutant  les  leçons  des  maîtres,  assistant 
aux  examens  et  donnant  les  plus  grandes  preuves  de  son 
intérêt  pour  le  progrès  des  études  et  pour  la  prospérité 
dune  académie  qui,  dans  sa  reconnaissance,  le  considérait 
comme  son  réformateur  ou,  mieiLx  encore,  comme  son  vérita- 
ble fondateur,  tant  était  grande  la  distance  qu'il  y  avait  des 
Études  générales  de  Lisbonne  à  la  nouvelle  université  de 
Coïmbre.  placée  maintenant  au  rang  des  plus  célèbres  aca- 
démies de  réi)0(|ue. 

Toutefois  le  moment  n'était  i)as  éloigné  oii  la  foi  tune  de 
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l'université  allait  entrer  dans  une  longue  période  de  déca- 
dence. Mais  avant  d'entamer  ce  triste  récit,  voyons  ce  que 
dit  le  savant  Goelho  de  Rocha  sur  l'état  de  Tinstruction  en 
Portugal  sous  le  règne  de  Jean  III. 

«Le  règne  de  ce  monarque  fut  le  siècle  des  lettres  en  Por- 
tugal, grâce  plutôt  aux  dispositions  antérieures,  aux  richesses 
et  au  luxe  de  la  nation,  et  surtout  à  l'influence  du  fameux 
pontificat  de  Léon  X,  qu'aux  capacités  du  prince.  En  1537 
l'université  fut  rendue  à  Goïmbre,  pourvue  de  nouveaux 
statuts*  et  magnifiquement  dotée.  En  même  temps  on  créait 
de  riches  étabhssements  destinés  à  l'étude  et  à  renseigne- 
ment des  humanités,  et  on  faisait  appel  aux  professeurs  les 
plus  en  renom  du  pays  et  de  fétranger.  Les  langues  anciennes 
y  étaient  cultivées  avec  tant  de  succès,  dit  un  savant  de  cette 
époque  (Nicolas  Glenardo)  que  Von  y  expliquait  Homère,  non 
comme  une  simple  traduction  du  grec  en  latin,  mais  comme  s'il 
eut  été  lu  à  Athènes  même.  Pendant  le  cours  du  xv?  siècle, 
apparurent  en  Portugal,  en  histoire  et  en  poésie,  des  chefs- 
d'œuvre,  rivaux  de  ceux  de  l'antiquité  et  qui  aujorn^lhui  en- 
core sont  regardés  comme  des  modèles.  La  langue  nationale 
fut  polie  et  acquit  une  suprême  élégance.  Des  savants  remar- 
quables y  agrandirent  les  mathématiques,  la  médecine  et 
les  autres  sciences.  Tous  ceux  qui  désiraient  illustrer  leur 
nom  s'occupaient  de  fondations  littéraires  ou  faisaient  des 
legs  dans  ce  but.  » 

La  fortune  de  l'université,  née  de  la  faveur  capricieuse 
d'un  roi  absolu,  devait  être  précaire  comme  l'étaient  les 
idées  changeantes  et  le  caractère  d'un  homme  accessible  à 
l'influence  des  fanatiques  et  des  ambitieux.  Ainsi,  entre 
l'apogée  de  la  gloire  de  l'université,  vers  le  milieu  du  xvi® 
siècle,  et  le  commencement  de  sa  décadence,  il  n'y  eut  pres- 
que pas  de  transition,  et  les  mêmes  hommes  qui  avaient  par 
leur  savoir,  aidé  à  son  élévation,  furent  les  témoins  de  son 


1  On  ne  fit  pas  alors  de  nouveaux  statiifs,  mais  à  peine  quelques 
règlements  détachés  que  l'on  trouve  au  tome  1  du  Registre  des  Provi- 
sions,, à  la  suite  de  la  copie  des  Statuts  de  dom  Emmanuel. 


abattement.  Un  ordre  absurde,  inspiré  par  les  jésuites  qui 
dominaient  déjà  l'esprit  faible  du  roi,  fut  le  signal  du  déclin 
de  luniversité,  déclin  qui  ne  fut  pas  moins  rapide  que  Favait 
été  sa  récente  élévation. 

Tous  les  faits  de  cette  époque  nous  autorisent  à  attribuer 
la  décadence  de  l'académie  de  Goïmbre  à  la  guerre  tantôt 
sourde,  tantôt  ouverte  que  lui  firent  les  jésuites  qui  met- 
taient à  profit  toutes  les  circonstances  pouvant  servir  à  leurs 
desseins;  faiblesse  d'esprit  chez  le  roi,  corruption  de  la  cour, 
dépravation  des  ordres  religieux  et  du  clergé  séculier,  su- 
perstitieuse et  brutale  ignorance  du  peuple  et,  surtout,  féro- 
cité fanatique  de  l'inquisition. 

Le  marquis  de  Pombal  et  les  hommes  incontestablement 
supérieurs  dont  il  se  servit  pour  préparer  la  grande  réforme 
des  statuts  proclamée  en  1772,  ne  voulant  négliger  aucune 
occasion  de  rendre  odieuse  la  compagnie  de  Jésus,  s'effor- 
cèrent de  lui  attribuer  la  décadence  de  Tuniversité  pen- 
dant la  seconde  moitié  du  x\f  siècle.  C'est  dans  ce  des- 
sein que  furent  écrits  la  Deducçâo  Chromlogka  e  Anahjtka 
de  Joseph  de  Seabra,  et  le  Compendio  Historico  do  Estado  da 
Universidade  de  Coimbra  no  tempo  da  invasâo  dos  denomhia- 
dos  Jesuitas.  La  haine  de  ces  écrivains  contre  les  membres 
de  la  compagnie  est  tellement  manifeste  que  leur  autorité 
en  est  grandement  diminuée;  néanmoins,  les  faits  qu'ils  ex- 
posent sont  vrais  et  suffisent  à  prouver  la  part  que  les  jésui- 
tes prirent  à  la  ruine  de  Tuniversité,  ruine  qui  succéda  si 
rapidement  aux  jours  de  sa  plus  grande  splendeur.  Mais  si, 
dans  leur  astucieuse  ambition,  les  jésuites  dirigèrent  cette 
guerre  opiniâtre  et  ruineuse  qui  entraîna  la  cluUe  de  l'uni- 
versité, celle-ci  n'eût  pas  moins  à  souffrir  de  Tinfernale  et 
sanguinaire  persécution  exercée  par  le  Saint-Oifice  contre 
les  savants  qui  ne  voulaient  point  plier  devant  sa  tyrannie 
ou  qui  lui  devenaient  suspects  par  l'indépendance  avec 
laquelle  ils  manifestaient  leur  opinion.  Écoulons  à  ce  sujet 
la  voix  du  savant  professeur  Coelho  da  Rocha:  «...  Ouhe 
leur  contiimité,  les  maux  causés  par  l'inquisition  furent  dune 
nature  bien  i>lus  grave.  De  sa  conduite  ténébreuse  naipii 
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reul,  iiûu-seulemeiil  parmi  les  citoyens  mais  au  sein  même 
des  familles,  la  méfiance  et  la  dissimulation  qui  devinrent  le 
caractère  habituel  du  peuple.  Presque  partout  Ihypocrisie 
prit  la  place  de  la  véritable  religion.  Les  sciences  et  les  let- 
tres qui,  vers  le  commencement  du  siècle,  commençaient  à 
devenir  florissantes,  se  virent  arrêtées  dans  leur  essor,  et 
plusieurs  savants,  appelés  par  Jean  III,  furent  contraints  de 
quitter  le  Portugal.  Les  étrangers  évitèrent  un  pays  intolé- 
rant où  leurs  navires  étaient  soumis  à  la  visite  de  Tinquisi- 
tion,  et  dirigèrent  sur  d'autres  marchés  le  commerce  consi- 
dérable que  la  nature  lui  destinait.» 

L'huiuisition  avait  été  introduite  dans  le  royaune  par  la 
bulle  du  23  mai  1536,  accordée  par  Paul  IIÏ  aux  sollicita- 
tions pressantes  et  souvent  renouvelées  de  Jean  III.  A  l'épo- 
que dont  nous  nous  occupons  (1555)  elle  dominait  déjà  par 
la  terreur. 

Sur  Finvitation  du  roi,  la  compagnie  de  Jésus  vint  s'établir 
en  Portugal  en  1540,  et  déjà  en  1542,  elle  possédait  à  Coïiji- 
bre  un  collège  de  dix  membres.  M.  Coelho  de  Rocha  dit  en- 
core au  sujet  de  cette  compagnie: 

«En  peu  d'années  les  jésuites  formèrent  des  étabhsse- 
ments  dans  les  principales  villes  du  royaume,  et  se  chargè- 
rent de  l'instruction  de  la  jeunesse.  Le  collège  des  Arts,  de 
Coïmbre,  célèbre  par  les  savants  cjui  s'y  étaient  distingués, 
leur  fut  donné  avec  les  plus  amples  privilèges.  Ils  devinrent 
les  rivaux  de  l'université  et  des  évêques  et  acquirent  sur 
tous  les  autres  ordres  religieux  une  supériorité  marquée 
qu'ils  surent  soutenir  en  appelant  à  eux  tous  les  jeunes  ta- 
lents: leurs  affiliés  les  plus  habiles  pénétraient  en  même 
temps  à  la  cour,  s'emi^araienî  de  la  conscience  du  roi  et  des 
grands  et  s'ingéraient  dans  iBs  affaires  pohtiques,  tantôt 
comme  conseillers,  tantôt  comme  favoris  du  prince. 

«Et  cependant  la  décadence  avérée  des  affaires  publiques 
sous  le  règne  de  Jean  III,  dont  ils  furent  les  confesseurs  et 
les  confidents,  les  folles  entreprises  et  la  catastrophe  de 
dom  Sébastien  dont  ils  furent  les  maîtres,  la  politique  mala- 
droite et  tortueuse  du  cardinal-roi  dont  ils  furent  les  direc- 
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leurs,  auraient  pu  détromper  la  nation  et  lui  faire  reconnaî- 
tre que  les  choses  politiques  se  trouvaient  en  dehors  de  la 
sphère  de  ces  religieux  qui  auraient  dû  se  borner  à  la  prati- 
que des  vertus  chrétiennes  auxquelles  ils  étaient  voués  par 
leur  constitution.» 

Plus  loin  ce  même  savant  dit  encore  : 

«L'influence  des  jésuites  fut  fatale  aux  lettres.  Ils  su- 
rent si  bien  épouvanter  la  cour  et  la  nation  des  erreurs 
des  protestants,  erreurs  qui  se  propageaient  parmi  les  peu- 
ples du  nord,  qu'ils  rendirent  suspecte  toute  innovation 
dans  les  sciences  et  attirèrent  la  méfiance  sur  les  étrangers 
et  surtout  sur  les  livres  écrits  dans  la  langue  des  pays  en 
proie  à  Thérésie.  Ils  publièrent  de  volumineux  imlex  expur- 
gatoires des  ouvrages  que  personne  ne  pouvait  lire  ou  pos- 
séder sans  commettre  un  délit  que  Tinquisition  châtiait 
comme  un  crime  et  que  les  moralistes  taxaient  de  péché 
mortel.  C'est  ainsi  que  bientôt  il  ne  fut  plus  permis  de  lire 
d'autres  livres  que  ceux  que  les  pères  de  la  compagnie  avaient 
faits  ou  choisis.  Il  en  résulta  l'effacement  et  le  manque  dému- 
lation  des  hommes  de  talent;  il  en  résulta  que,  tandis  que 
les  autres  nations  marchaient  dans  la  voie  de  la  science  et  du 
bon  goût,  le  Portugal  rétrogradait  sensiblement.  Les  écri- 
vains qui  sïllustrèrent  encore  pendant  le  xvn""  siècle  ne  fu- 
rent que  les  fruits  tardifs  du  siècle  précédent.» 

Tel  est  le  jugement  impartial  que  Tun  des  ornements  les 
plus  distingués  de  la  faculté  de  droit  nous  a  laissé  dans  son 
précieux  Ensaio  sobre  a  historia  do  gomrno  e  da  legislarâo  de 
Portugal,,  alors  qu'il  s  occupe  d'apprécier  l'influence  des  jé- 
suites dans  notre  pays,  à  l'époque  dont  nous  parlons.  Ce  ju- 
gement s'appuie  sur  des  faits  incontroversés  que  nous  résu- 
merons pour  ne  pas  étendre  outre  mesure  cette  partie  de 
notre  travail. 

En  Portugal,  comme  partout  oîi  ils  voulurent  élabMr  leur 
domination,  les  jésuites  s'insinuèi'ent  d'abord  dans  res[)rit  et 
les  bonnes  grâces  du  roi  et  de  la  cour,  en  s'étayant  avec  une 
véritable  habileté  sur  les  vertus  et  le  savoir  de  leurs  premiers 
hommes,  et  cherchèrent  ensuite  à  ^'emparer  de  renseigne- 
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ment  public  comme  de  rinstriimont  le  i)1us  propre  à  éta- 
blir lem^  ascendant  sur  les  consciences.  Leur  soif  de  do- 
mination ne  pouvant  tolérer  aucune  rivalité,  et  l'école  de 
Goimbre  où  les  sciences  étaient  cultivées  avec  tant  de  soins, 
où  prédominait  l'esprit  séculier,  devant  être  un  obstacle 
puissant  à  leurs  vues  ambitieuses,  il  devenait  indispensable, 
ou  de  s'en  emparer  et  d'en  faire  une  chose  à  soi,  ou  de  la 
détruire. 

La  marche  des  jésuites,  lente  mais  assurée,  fut,  en  outre, 
singulièrement  favorisée  par  les  circonstances  que  nous  avons 
indiquées  plus  haut.  Astucieusement  conçu,  leur  plan  de 
campagne  contre  l'université  eut  pour  premier  objectif  le 
collège  des  Arts  où  l'élite  de  la  jeunesse  portugaise  recevait 
cette  instruction  que  nous  nommons  aujourd'hui  secondaire, 
et  qui  lui  ouvrait  les  portes  des  facultés.  Il  est  à  remarquer 
que  cette  tactique  des  jésuites  fut  celle  qu'ils  employèrent, 
neuf  années  plus  tard,  contre  l'université  de  Paris,  quoique 
avec  un  bien  moindre  succès,  lorsqu'ils  essayèrent  d'ouvrir 
au  public  le  collège  qu'ils  avaient  fondé  dans  cette  ville  à 
l'aide  des  sommes  léguées  par  l'évêque  de  Glermont. 

A  partir  du  jour  où  les  jésuites  s'établirent  à  Goimbre,  les 
professeurs  du  collège  des  Arts,  ou  tout  au  moins  la  plupart 
d'entre  eux,  se  trouvèrent  en  butte  aux  intrigues,  aux  calom- 
nies et  même  à  des  dénonciations  au  Saint-Office  de  l'inquisi- 
tion. Toutes  ces  menées  avaient  pour  but  soit  de  les  contrain- 
dre à  la  fuite,  soit  de  les  perdre  dans  Fopinion  publique  et 
dans  celle  du  gouvernement.  Gette  guerre  sourde  fut-elle  ou 
non  fomentée  par  les  jésuites?  on  ne  peut  rien  affirmer  à  ce 
sujet,  mais  ce  qui  est  certain  c'est  qu'en  septembre  1555,  le 
dr.  Diogo  de  Teive  reçut  une  missive  royale  lui  ordonnant 
de  remettre  la  direction  du  collège  des  Arts  au  père  Diogo 
Miran,  provincial  de  la  compagnie  de  Jésus,  ce  collège  devant 
être  dorénavant  gouverné  par  les  pères  de  la  compagnie  qui 
y  enseigneraient  les  arts  et  tout  ce  que,  avant  eux,  y  ensei- 
gnaient les  professeurs  français.  Dès  le  mois  d'octobre  les 
jésuites  commencèrent  à  diriger  renseignement  des  langues 
et  des  humanités  dans  ce  collège,  et  se  dérobèrent  du  pre- 
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mier  coup  à  l'autorité  du  recteur  et  du  conseil  de  Tuiii- 
versité. 

Tel  fut  le  début  de  la  guerre  officiellement  déclarée  par 
la  compagnie  à  luniversité;  guerre  offensive  d'une  part,  sim- 
plement défensive  de  Tautre,  mais  qui  ne  s'en  continua  pas 
moins  jusqu'à  ce  que,  perdant  chaque  jour  du  terrain  et 
une  partie  de  ses  forces,  l'université  fût  réduite  à  une  en- 
tière soumission. 

Les  professeurs  venus  de  Paris  avec  André  de  Gouveia 
pour  fonder  le  collège  des  Arts,  et  que  l'on  appelait  les  Fran- 
çais, quoique  beaucoup  d'entre  eux  fussent  des  Portugais 
qui  avaient  étudié  en  France,  furent  renvoyés;  quelques-uns 
même,  persécutés  par  l'inquisition,  durent  se  disperser  tan- 
dis que  d'autres  quittaient  le  pays  pour  fuir  la  rancune  de 
ce  terrible  tribunal. 

L'entière  indépendance  du  collège  des  Arts  à  laquelle 
luniversité  s'opposait  encore  fut  sanctionnée,  sur  les  instan- 
ces des  jésuites,  par  un  arrêt  de  Jean  III  en  1557.  Aux  ter- 
mes de  cet  arrêt  il  était  dit  que  malgré  la  répugnance  de 
l'université,  le  roi  voulait  et  ordonnait  que  le  collège  des 
Écoles  Mineures  fût  totalement  exempté  de  l'autorité  des 
Écoles  Majeures,  et  de  celle  de  leur  recteur  et  autres  olïi- 
ciers. 

Le  il  juin  de  cette  même  année  1557,  Jean  lïl  mourut 
laissant  sa  succession  à  son  petit-fils  doni  Sébastien,  encore 
mineur,  et  le  gouvernement  du  royaume  à  la  reine  Gallierine 
qui  le  conserva  en  qualité  de  régente  jusqu'en  15G^,  époque 
à  laquelle,  grâce  aux  manœuvres  des  jésuites,  elle  abdiqua 
et  remit  le  régence  entre  les  mains  du  vieux  cardinal,  l'in- 
fant dom  Henri  de  triste  mémoire,  qui  la  garda  jusquà  la 
majorité  du  roi,  en  15G8. 

Ces  modifications  dans  le  gouvernement  ne  diminuèrent 
en  aucune  sorte  l'influence  des  pères  de  la  compagnie  sur  la 
direction  des  affaires  de  l'État  et  surtout  sur  les  destinées 
de  l'université.  La  guerre  fut  poursuivie  avec  la  même  opi- 
niâtreté et  l'université  se  vit  bientôt  attaquée  par  son  cùlé 
financier.  Sous  le  règne  de  Jean  111  les  dépenses  du  collège 


00 

(les  Arts  étaient  prises  sur  les  finances  royales  et  non  sur  les 
revenus  de  Tuniversitc,.  mais,  dès  que  commença  la  régence 
de  Catherine,  luniversité  fut  sommée  de  céder  au  pères  de  la 
compagnie  une  partie  de  ses  revenus,  1,600,000  réis,  pour 
l'entretien  des  professeurs  du  collège.  L'université  essaya  de 
résister  à  cette  spoliation  alléguant  qu'elle  ne  pouvait  dis- 
poser de  ces  revenus  qui  lui  avaient  été  accordés  par  des 
bulles  apostoliques  pour  être  uniquement  employés  à  Fentre- 
tien  de  ses  maîtres  et  de  ses  officiers  et  que,  tant  que  les 
maîtres  du  collège  des  Arts  ne  feraient  pas  corps  avec  l'aca- 
démie, ils  ne  pourraient  avoir  part  à  ces  revenus.  Toute 
résistance  fut  inutile  et  funiversité  fut  enfin  obligée  de  payer 
au  collège  une  somme  annuelle  de  1,400,000  réis,  le  reste 
étant  fourni  par  fadministration  des  finances. 

Les  jésuites  abusèrent  de  leur  ascendant  sur  le  gouver- 
nement, non-seulement  pendant  le  règne  de  Jean  III,  mais 
encore  pendant  les  régences  qui  précédèrent  la  majorité  de 
dom  Sébastien,  et  durant  le  règne  de  ce  malheureux  insensé 
et  celui  de  limbécile  cardinal  dom  Henri.  A  l'usurpation 
des  Philippe  ils  purent  compléter  leur  ouvrage  et  se  ren- 
dre entièrement  maîtres  de  la  direction  des  études  dans 
tout  le  royaume.  Le  récit  des  attaques  successives  qu'ils  di- 
rigèrent contre  l'université  serait  long,  compliqué  et,  par- 
tant, fastidieux.  Nous  nous  bornerons  donc,  pour  ne  pas  fa- 
tiguer outre  mesure  nos  lecteurs,  à  leur  donner  le  résumé 
des  principaux  décrets  obtenus  par  la  compagnie  dans  le  but 
de  désarmer  et  d'abattre  Funiversité.  Dans  cette  courte  ex- 
position nous  suivrons,  à  peu  de  chose  près,  ce  qui  se  trouve 
dans  la  première  partie  du  Compendio  Historico. 

Nous  commencerons  par  rapporter  les  mesures  les  plus 
importantes  et  qui  affectèrent  le  plus  profondément  l'auto- 
nomie de  Funiversité. 

En  premier  lieu  nous  devons  remarquer  les  deux  or- 
donnances datées  du  2  janvier  1300.  La  première  por- 
tait—  que  lesclits  Réguliers  (les  jésuites)  après  avoir  été  exa- 
minés clans  leur  collège  de  Coimbre,  seraient  admis,  gratis, 
aux  grades  de  V université,  sans  être  obligés  au  serment;  et  que 
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dans  le  cas  où  Von  refusera it  de  les  admettre,  ils  seraient  consi- 
dérés comme  ayant  obtenu  ces  grades.  —  Cette  mesure  ouvrit 
les  portes  de  Tmiiversité  aux  jésuites,  de  telle  sorte  que.  pour 
devenir  docteur,  il  suffisait  presque  d'endosser  le  costume 
de  la  compagnie,  ce  qui  était  plus  facile  que  de  suivre  les 
cours  des  facultés. 

L'autre  ordonnance  de  la  même  date  portait — que  tous  les 
religieux  de  la  compagnie,  qu^ils  fussent  gradés  hors  de  V uni- 
versité de  Coïmbre  grâce  à  leur  privilège  ou  qu'ils  tinssent  leurs 
grades  de  toute  autre  université,  seraient  regardés  et  considérés 
comme  ayant  reçu  leurs  grades  à  Vuniversité  de  Coïmbre. 

Dans  Fordonnance  du  13  août  lo61,  il  était  dit: — qu'au- 
cun étudiant  ne  commencerait  d'apprendre  les  canons  ou  les 
lois  à  Vuniversité  de  Coïmbre  sans  être  muni  d'un  certificat  du 
collège  des  Arts. 

Ce  qui  équivalait  à  ordonner  que  Tuniversité  ne  fût  fré- 
quentée cjue  par  des  étudiants  choisis  par  les  jésuites. 

Les  trois  mesures  que  nous  venons  d'indiquer,  suffisantes 
à  miner  par  la  base  l'autonomie  de  l'université  et  à  mettre 
au-dessus  d'elle  la  suprématie  des  jésuites,  ne  l'étaient  point 
cependant  à  satisfaire  l'ambition  de  la  compagnie.  Conti- 
nuons. 

Tant  que  la  compagnie  ne  s'était  point  vue  en  possession 
des  avantages  que  lui  assurèrent  les  ordonnances  citées  plus 
haut,  elle  n'avait  pas  voulu  s'unir  à  l'université  dans  la  crainte 
que  son  collège  ne  lui  fût  subordonné,  mais  ces  avantages 
une  fois  obtenus,  elle  se  procura  une  lettre  royale  datée  du 
5  septembre  1561  qui  ordonnait  le  réunion  du  collège  des 
Arts  à  l'université. 

La  compagnie  obtint  encore  par  ordonnance  du  24  septem- 
bre de  la  même  année,  que  le  conservateur  de  l'université 
le  fut  également  du  collège  des  Arts,  afin  de  tenir  en  quel- 
que sorte  sous  sa  dépendance  le  magistrat  i)rivatif  de  l'aca- 
démie. 

C'était  là  si  bien  sa  pensée  que,  voyant  que  cet  officier  ne 
se  soumettait  pas  docilement  aux  exigences  des  pères,  elle 
se  fit  accorder  rordonnance  du  4  décembre  1504  (pii  por- 
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tait — que  le  conservateur  et  llmissicr  de  runkersité  ne  pour- 
raient recevoir  leurs  appointements  sans  présenter  un  certifi- 
cat (les  pères,  attestant  que  ces  ofpciers  avaient  exécuté  leurs 
ordres. 

La  compagnie  voulut  en  outre  frapper  dune  sorte  d'infa- 
mie les  individus  qui,  ayant  fait  partie  de  Tordre,  en  avaient 
été  renvoyés  ou  l'avaient  quitté  de  leur  propre  volonté.  Dans 
ce  but  elle  obtint  un  arrêt  daté  du  31  mars  15G8  qui  les  pri- 
vait d'être  examinateurs  des  bacheliers  ou  des  licenciés,  de 
disputer  dans  les  thèses  et  de  prendre  place  parmi  les  maî- 
tres dans  tous  les  actes  publics. 

Nous  terminerons  cette  longue  série  des  mesures  arbitrai- 
res et  impolitiques  obtenues  par  les  jésuites  contre  l'univer- 
sité, en  rapportant  encore  deux  ordonnances  qui  révèlent 
le  peu  de  dignité  de  cette  guerre  et  l'insatiable  ambition  de 
ses  auteurs. 

Encore  au  temps  de  Jean  IIÏ,  en  lo55,  les  jésuites  se  firent 
donner  un  privilège  considérable,  renouvelé  et  confirmé  par 
différentes  ordonnances,  sous  les  régences  de  la  reine  et  du 
cardinal,  et  sous  le  règne  de  dom  Sébastien.  Ce  privilège 
autorisait  le  Recteur  jésuite  du  collège  des  Arts,  sous  prétexte 
de  pourvoir  aux  besoins  des  portionnaires  dudit  collège,  à 
faire  acheter,  prendre  et  transporter  dans  la  ville  de  Coïmbre 
et  autres  villes,  villages  et  hameaux  du  royaume,  tout  le  blé, 
orge,  seigle,  maïs  et  autres  désirées  etc. . ,  ladite  ordonnance 
ayant  également  trait  au  bétaU  et  aux  viandes  dont  ledit  Rec- 
teur du  collège  des  Arts  aurait  besoin. 

Cette  inqualifiable  concession  renversait  arbitrairement  et 
despotiquement  toutes  les  lois  et  tous  les  édits  municipaux, 
et  créait,  au  bénéfice  des  pères  de  la  compagnie,  autant  de 
monopoles  qu'il  y  avait  de  denrées  de  première  nécessité. 
L'ordonnance  du  15  août  loo9  était  de  même  nature: — elle 
autorisait  les  pères  à  paître  leur  bétail  sur  les  terres  avoisinant 
la  ville  de  Coïmbre,  sans  que  personne  pût  s'y  opposer. 

Et  que  dirons-nous  de  l'ordonnance  du  10  mai  1571  qui 
portait: — qu'il  fût  crié  dans  la  ville  de  Coïmbre  que  per- 
sonne ne  pouvait  prendre  portion  hors  du  collège  des  Arts  ni 
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être  reçu  en  pension  dans  les  maisons  par tkulièr es  pu  en  tV au- 
tres collèges? 

Il  serait  superflu  de  commenter  des  mesures  de  cette  na- 
ture. Toutefois  il  est  à  croire  qu'en  les  sollicitant  les  pères 
eurent  moins  en  vue  de  s'assurer  le  monopole  de  Théber- 
gement  des  étudiants  que  de  les  tenir  sous  leur  dépen- 
dance. 

Malgré  tout,  les  écolie^rs  ne  courbaient  point  humblement 
la  tête  sous  le  joug  des  jésuites;  la  résistance  existait  quoi- 
que sans  organisation  et  se  manifestait  surtout  par  des  huées, 
ce  qui  provoqua  l'ordonnance  du  20  juiflet  1570  par  laquelle 
il  était  enjoint  au  conservateur  de  V université  de  Coïmbre  en 
place,  ou  à  son  successeur,  de  punir  tout  individîi,  fût-il 
même  étudiant  des  écoles  majeures,  qui  viendrait  aux  écoles 
mineures  y  faire  quelque  avanie  ou  qui  ferait  un  affront  en 
quelque  lieu  aux  maitres  ou  aux  étudiants  de  ces  dernières 
écoles. 

Ce  fut  ainsi  que  les  jésuites  resserrèrent  leurs  travaux  de 
siège  contre  l'université,  jusqu'à  la  fin  du  règne  de  dom  Sé- 
bastien, sans  perdre  une  seule  occasion  de  miner  la  place  et 
d'y  introduire  des  gens  à  eux  qui  en  rendissent  facile  la 
conquête. 

Dans  Texposition  des  faits  que  nous  avons  rapportés  et  de 
ceux  qui  vont  suivre,  il  nous  a  paru  convenable,  pour  éviter 
toute  confusion,  de  ne  pas  suivre  précisément  l'ordre  chro- 
nologique de  ces  faits,  mais  plutôt  de  les  ranger  par  groupes. 
Que  nos  lecteurs  ne  s'étonnent  donc  point  si  nous  revenons 
maintenant  à  la  fin  du  règne  de  Jean  III,  pour  nous  occuper 
d'un  nouvel  ordre  d'événements  que  nous  suivrons  sans  in- 
terruption, mais  d'une  manière  résumée,  jusqu'à  ce  que 
nous  les  ayons  épuisés;  nous  compléterons  ensuite  Thistoire 
de  cette  époque  au  jnoyen  des  faits  qui  nous  sembleront  les 
plus  dignes  d'intérêt. 

Dans  ropinion  des  auteurs  du  Compendio  Historico,  un  des 
plus  adroits  stratagèmes  employés  par  les  jésuites  pour 
s'emparer  de  la  direction  de  l'enseignement  dans  runiversité, 
consista  dans  les  réformes  multiphées  des  statuts  qui.  sous 
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leur  inQucuco  et  à  leur  instigation,  furent  imposés  à  cette 
acndémie.  Quelque  visibles  et  palpables  que  soient  la  partia- 
lité et  Facrimonie  que  ces  auteurs  mettent  dans  le  récit  des 
faits,  il  n'en  est  pas  moins  évident,  si  nous  nous  attachons  au 
résultat  définitif,  que  toutes  les  réformes  successives  tentées 
et  faites  dans  les  statuts,  depuis  celle  qui  eut  lieu  en  1559 
jusqu'à  celle  de  1612,  n'eurent  d'autre  but  que  la  ruine  de 
Tuniversité  et  son  assujettissement.à  la  compagnie  de  Jésus. 
Dans  cet  espace  de  cinquante-trois  années,  en  effet,  on 
compte  cinq  réformes  dont  la  dernière  fut  celle  qui  com- 
pléta la  loi  par  laquelle  l'université  fut  gouvernée  à  Tépoque 
de  son  plus  grand  abattement. 

Il  n'est  pas  facile  aujourd'hui  de  faire  une  étude  analyti- 
que de  ces  différents  statuts,  car  la  plupart  ont  disparu  et  il 
n'existe,  à  ce  que  nous  sachions,  que  ceux  de  1597  contenant 
la  réforme  de  1612.  En  cette  occurrence  d'ailleurs  une  sem- 
blable analyse  nous  serait  d'une  médiocre  utihté,  car  il  nous 
suffira,  pour  atteindre  le  but  que  nous  nous  sommes  proposé, 
d'indiquer  la  suite  des  réformes  et  les  conditions  spéciales 
ou  accidentelles  dans  lesquelles  elles  furent  entreprises. 

Nous  avons  dit  ailleurs  que  les  statuts  de  dom  Emmanuel 
régirent  l'université  depuis  son  dernier  transférement  à 
Coïmbre  en  1537,  et  que  ce  fut  pendant  que  ces  statuts 
étaient  en  vigueur  ainsi  que  quelques  mesures  ordonnées 
j)ar  Jean  III,  que  l'université  devint  florissante  et  s'éleva 
dans  l'opinion  de  tous,  nationaux  et  étrangers.  Toutefois  ces 
statuts  étaient  fort  incomplets,  mais  comme,  par  contre,  ils 
n'étaient  point  oppressifs,  les  maîtres  célèbres  qui  compo- 
saient l'université,  purent  user  librement  de  leur  talent  et 
de  leur  science,  et  élever  l'enseignement  à  ce  degré  de 
splendeur  qu'il  n'était  possible  d'atteindre  que  par  la  fibre 
manifestation  de  la  pensée.  Cette  liberté  dans  l'exposition 
des  doctrines  ne  pouvait  être  goûtée  de  la  compagnie  ni 
tolérée  par  l'inquisition.  Celle-ci  en  effet  persécutait,  mena- 
çait et  opprimait  ceux  qui  s'exprimaient  avec  indépendance 
ou  qui  étaient  dénoncés  comme  coupables  de  ce  délit,  en 
même  temps  que  les  jésuites  employaient  tous  les  moyens 
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possibles  d'asservir  l'enseignement  à  leur  étroite  discipline. 
L'un. de  ces  moyens  consistait  à  remplacer  les  statuts  de  dom 
Emmanuel  par  d'autres  statuts  plus  favorables  à  leurs  projets. 

La  première  tentative  dans  ce  sens  fut  faite  en  1555. 
Jean  III  régnait  encore  lorsque,  le  II  octobre  de  cette  année, 
Baltliasar  de  Faria  fut  nommé  inspecteur  et  réformateur 
de  luniversité,  spécialement  pour  préparer  un  nouveau  corps 
de  statuts,  travail  pour  lequel  les  membres  du  Cloître*  de- 
vaient lui  fournir  des  notes  séparément  et  en  secret. 

Ce  système  avait  un  caractère  évidemment  jésuitique,  car 
la  réforme  des  statuts  dune  université  ne  peut  être  matière 
à  secrets.  Ne  pouvant  refuser  d'accéder  à  cette  singulière 
exigence,  le  Cloître  résolut  de  nommer  six  de  ses  membres 
par  chaque  faculté,  pour  s'entretenir  particulièrement  et  sé- 
parément avec  le  réformateur;  les  professeurs  les  plus  dis- 
tingués de  l'université  furent  choisis.  Les  conférences  termi- 
nées, le  réformateur  revint  à  Lisbonne  avec  les  notes  fournies 
pai-  ces  hommes  si  compétents  en  la  matière  et  ne  retourna 
à  Co'imbre  que  vers  le  fin  de  1559,  portant  de  nouveaux 
statuts  qui  furent  acceptés  et  publiés  par  l'université. 

On  ne  sait  rien  aujourd'hui  de  ces  statuts  qui  disparurent 
ainsi  qu'un  grand  nombre  d'autres  documents  importants 
pour  l'histoire  de  l'université.  Il  est  présumable  cepen- 
dant que  ces  statuts,  organisés  sous  l'inspiration  des  plus 
sages  professeurs  de  l'université,  professeurs  dont  les  noms 
nous  ont  été  conservés  dans  le  manuscrit  de  Figueiroa,  ne 
pouvaient  être  entièrement  contraires  à  Tespi'it  scientifique 
qui  animait  encore  cette  illustre  corporation,  ni  favoriser  les 
vues  ambitieuses  des  jésuites.  Ce  qui  nous  autorise  encore  à 
accepter  cette  conjecture,  c'est  que  nous  voyons,  en  15()5.  à 
peine  six  années  plus  tard,  sous  la  régence  du  cardhial 
dom  Henri,  api)araitre  à  Coïmbre  un  nouvel  inspecteur  et 
réformateur,  l'évèque  de  Miranda,  dom  Antoine  Pinheiro, 
chargé  ofliciellement  de  faire  accepter  de  nouveaux  statuts, 
clandestinement  fabriqués  sans  la  iiarticipatioii  de  IHni- 

1  Réiiiiioii  (11'  Ions  Its  jM-ofesstnirs  de  riiiiiMM'silc. 
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versité.  Colle-ci  les  trouva  si  opposés  à  sou  caractère  et  si 
l'igoureux  qu'elle  représenta  sans  retard  au  régent,  dans  le 
but  d'eu  faire  suspendre  Texécution.  La  supplique  de  luni- 
versité  ne  fut  pas  écoutée  et  le  régent  lui  ordonna  d'exécu- 
ter les  statuts  et  de  déclarer  en  quoi  elle  les  trouvait  rigou- 
reux. Il  est  à  croire  que  l'université  continua  de  faire  des 
démarches  pour  obtenir  au  moins  une  modification  dans  les 
lois  que  Ton  voulait  lui  imposer  si  violemment;  quoi  qu'il 
en  soit,  deux  ans  après,  le  recteur  Ayres  da  Silva,  ayant 
été  appelé  à  Lisbonne,  en  revint  avec  un  cahier  complémen- 
taire des  mêmes  statuts,  lesquels  restèrent  en  vigueur,  au 
grand  détriment  des  études,  jusqu'à  l'usurpation  des  Phi- 
lippe. 

Nous  ne  pouvons  savoir  aujourd'hui  si  les  statuts  de  1565 
furent  inspirés  ou  simplement  conseillés  par  les  jésuites;  ce 
qui  est  vrai  c'est  que  ces  derniers  n'en  furent  pas  complè- 
tement satisfaits  car,  pour  mieux  établir  et  fixer  leur  domina- 
tion sur  l'université,  ils  multiplièrent  leurs  exigences  au  fur 
et  à  mesure  qu'augmentaient  leur  influence  et  leur  faveur  à 
la  cour,  et  ne  négligèrent  aucune  des  circonstances  qui  pou- 
vaient les  servir  dans  leurs  projets.  Ils  surent  même  tirer 
parti  des  désastreux  événements  qui  suivirent  la  téméraire 
et  funeste  expédition  dont  le  résultat  fut  la  perte  du  roi  de 
Portugal  et  de  la  fleur  de  son  armée,  à  Alcacer-Kibir. 
Ayant  contribué  de  tout  leur  pouvoir  à  l'usurpation  de  Phi- 
lippe II,  les  jésuites  obtinrent  en  retour  sa  coopération  à 
leurs  desseins.  Ce  fut  alors  qu'ils  tentèrent  une  nouvelle 
attaque  contre  l'université,  en  faisant  donner,  en  1583,  la 
charge  d'inspecteur  et  de  réformateur  à  Emmanuel  Quadros, 
avec  le  mission  de  créer  de  nouveaux  statuts.  Cette  tentative 
échoua  cependant,  malgré  les  précautions  prises  pour  écar- 
ter tous  les  obstacles  pouvant  s'élever  si  l'affaire  était  traitée 
en  Cloître;  pour  cela  on  avait  ordonné  que  la  réforme  proje- 
tée fût  préparée  à  Lisbonne  devant  un  conseil  présidé  par 
le  cardinal  archiduc.  L'évoque  dom  George  d'Almeida  faisait 
partie  de  ce  conseil;  ce  fut  grâce  à  l'opposition  de  ce  vénéra- 
ble prélat  que  la  réforme  n'eut  pas  lieu. 
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Peu  damiées  après,,  en  158(3;  clom  Fernand  Martiiis  Mas- 
carenhas,  dont  la  famille  était  entièrement  dévouée  aux  jésui- 
tes, fut  nommé  recteur  afin  d"entamer  la  réforme  des  statuts. 
On  lui  donna  pour  collaborateur  le  professeur  Antoine  Yaz 
Cabaço  qui,  malgré  une  grande  réputation  acquise  dans  le 
professorat,  avait  également  abandonné  la  cause  nationale 
pour  celle  de  TEspagne  et  des  jésuites.  De  cette  collabora- 
tion clandestine  sortirent  les  nouveaux  statuts  que  le  dr.  Ca- 
baço fut  chargé  de  porter  à  Madrid  où  ils  furent  encore  re- 
touchés par  les  amis  de  la  compagnie.  Cabaço  rapporta  en 
1591  ces  statuts,  approuvés  et  confirmés  par  Pliilippe  II:  ils 
furent  publiés  Tannée  suivante. 

Néanmoins  TœmTe  était  si  complexe,  paraît-il,  et  si  exi- 
geant était  le  parti  occulte  qui  Tavait  entreprise,  cjue,  pour  la 
rendre  plus  parfaite  à  leur  point  de  Mie,  les  amis  et  les  par- 
tisans de  la  compagnie  continuèrent  d"y  travailler  à  ^ladrid 
jusqu'à  ce  que,  en  1597,  ils  eurent  terminé  d'autres  statuts 
qui  furent  présentés  et  imposés  à  luniversité  en  février  1598, 
sous  le  rectorat  d'Alphonse  Furtado  de  Mendonça. 

Si  l'attention  et  la  patience  se  fatiguent  aujourd'hui  à 
rappeler  les  incessantes  vexations  dont  on  tourmenta  pen- 
dant si  longtemps  l'université,  les  jésuites,  eux,  ne  se  lassè- 
rent pas,  car  les  derniers  statuts,  quoique  élaborés  par  leurs 
affidés,  ne  les  ayant  pas  encore  entièrement  contentés,  ils 
continuèrent  à  montrer  chaque  jour  de  nouvelles  exigen- 
ces. 

Philippe  II  était  mort  le  17  septembre  1597  et,  pendant 
la  minorité  de  Philippe  III,  dom  François  de  Bragança  avait 
été  nommé  réformateur  de  l'université.  Sa  jeunesse  et  son 
inexpérience  des  affaires  auraient  dû  le  faire  écarter  d'une 
semblable  charge,  mais  les  jésuites  qui  l'avaient  élevé  dans 
une  complète  soumission  à  leur  ordre,  virent  en  lui  le  plus 
docile  instrument  dont  ils  pussent  se  servir  Ils  ne  furent 
pas  trompés  dans  leur  espoir,  car  ce  nouveau  réformateur 
étant  arrivé  à  Coïmbre  en  novembre  de  la  même  année,  et 
ayant  pour  auxiliaires  les  députés  du  bureau  des  finances, 
et  le  professeur  de  première  chaire  Francisco  Soares  l>'  On'- 
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nadin — dont  la  mémorable  autorité  littéraire  rendait  muets 
tous  les  professeurs  de  lettres —  créa  les  articles  additionnels 
aux  statuts  de  1598,  qui,  sous  le  nom  de  Reformaçào  furent, 
déjà  conQrmés  par  le  roi,  envoyés  à  Tuniversité  le  1^'"  janvier 
IGll. 

A  cette  époque  le  recteur  de  limiversité  était  dom  Fran- 
çois de  Castro,  homme  sage,  prudent  et  d'une  grande  fer- 
meté. Reconnaissant  peut-être  combien  cette  réforme  était 
nuisible  ou  tout  au  moins  intempestive,  il  la  livra  à  l'examen 
du  Cloître  et  ne  voulut  point  la  mettre,  à  exécution  sous  son 
rectorat  qui  finit  le  14  mai  de  la  même  année.  Dom  Jean 
Coutinlio.  qui  n'avait  pas  été  compris  dans  la  triple  liste 
des  candidats  proposés  par  le  Cloître,  fut  alors  arbitrai- 
rement nommé.  Sous  la  direction  de  ce  recteur  cessa  la 
résistance  de  limiversité  à  Tacceptation  des  articles  addi- 
tionnels. 

Pour  en  finir  avec  ces  fastidieux  détails,  voyons  comment 
s'exprime  à  ce  sujet  F.  Carneiro  de  Figueiroa  dans  ses  Mé- 
moires manuscrits  : 

«Quoique  la  réforme  des  statuts,  élaborée  par  dom  Fran- 
çois de  Bragança,  fût  remise  à  l'université  avec  la  confirma- 
tion du  roi,  au  temps  du  gouvernement  de  dom  François  de 
Castro,  non-seulement  luniversité  ne  voulut  ni  l'accepter  ni 
la  publier  mais  encore  elle  y  répliqua  et  fit  quelques  obser- 
vations sur  lesquelles  on  prit  une  nouvelle  résolution  qui  fut 
confirmée  le  20  juillet  1612.  Cette  résolution  ayant  été  re- 
mise à  Tuniverslté,  fut  étudiée  dans  le  Cloître  du  l^''  octo- 
bre de  la  dite  année,  publiée  le  jour  suivant  puis  imprimée; 
elle  se  trouve  réunie  aux  statuts.» 

Les  statuts  de  1578  complétés  par  les  articles  additionnels 
de  1612,  et  actuellement  désignés  sous  le  nom  de  Vieux  sta- 
tuts, gouvernèrent  l'université  jusqu'en  1772,  époque  à  la- 
quelle ils  furent  remplacés,  pour  ce  qui  touchait  à  l'organi- 
sation des  études,  par  les  fameux  statuts  qui  sont  encore 
aujourd'hui  regaiTlés  comme  un  monument  de  la  sagesse 
qui  présida  à  la  grande  réforme  commencée  et  dirigée  par 
le  marquis  de  Pombal. 
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Et  maintenant  que  nous  avons  donné  une  idée  de  cette 
longue  campagne  des  statuts,  nous  compléterons  la  seconde 
période  de  Tliistoire  de  Tuniversité  en  racontant  les  faits  les 
plus  saillants  qui  s'y  rapportent  et  qui  suivirent  le  règne  de 
Jean  III. 

Déjà  au  déclin  de  ce  régne,  tout  empirait  en  Portugal.  A  la 
cour,  les  intrigues  du  clergé  dominaient,  les  hommes  qui 
avaient  le  plus  travaillé  à  ragrandissement  du  pays  ou  qui 
riionoraient  de  leur  talent  étaient  traités  avec  la  plus  ma- 
nifeste ingratitude,  le  fanatisme  se  développait,  le  relâche- 
ment des  mœurs  se  montrait  à  découvert,  abaissant  le  senti- 
ment national  et  préparant  la  ruine  du  pays.  Les  richesses 
de  l'orient  et  la  gloire  des  conquêtes  avaient  ébloui  et  égaré 
l'esprit  public,  car  «il  en  est  des  peuples  comme  des  indivi- 
dus, rarement  ils  jouissent  des  faveurs  de  la  fortune  sans  en 
être  enivrés». 

Le  découragement  produit  par  les  manœuvres  des  jésui- 
tes commençait  de  se  faire  jour  dans  l'université,  et  la  voix 
des  plus  savants  professeurs  s'éteignait  sous  l'influence  de 
la  terreur  systématiquement  répandue  par  la  redoutable  in- 
quisition. L'éloquent  George  Buclman,  professeur  du  coflège 
des  Arts,  fut  le  premier  persécuté  — pour  avoir  parlé  avec  trop 
lie  liberté.  —  Après  lui  un  grand  nombre  de  savants  se  virent 
en  butte  aux  poursuites,  et  bientôt  cette  brillante  école  d'hu- 
manités se  dispersa  et  fut  remi)lacée  par  l'étroite  et  futile 
discipline  scolastico -péripatéticienne  des  jésuites.  A  i)artir 
de  ce  moment  tout  tendit  à  l'anéantissement  des  bonnes  étu- 
des, anéantissement  que  ne  purent  conjurer  les  efl'orts  des 
maîtres  illustres  qui  occupaient  encore  les  chaires  de  l'uni- 
versité. 

Pendant  la  courte  régence  de  la  reine  Catherine,  aucun 
fait  remarquable  ayant  trait  à  l'université  ne  se  prockiisit,  à 
l'exception  de  ce  que  nous  avons  rapporté  i)his  haut  au  su- 
jet de  l'obligation  qui  lui  fut  imposée  de  contiibuer  de  ses 
revenus  au  maintien  du  collège  des  Arts,  alors  au  pouvoii- 
des  jésuites. 

A  la  réLience  de  h  reine  Catherine  succéda  celle  du  car- 
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(linal  infant  dom  Henri  qui,  profitant  de  l'occasion  offerte  par 
la  venue  à  Goïmbre  du  réformateur  Antoine  Pinheiro,  évè- 
que  de  Miranda,  expédia  un  édit  royal  le  14  septembre  1564, 
dans  lequel  il  ordonnait  à  luniversilé  que,  dorénavant,  tous 
les  professeurs  fussent,  au  commencement  de  cha<jue  année 
scolaire,  obligés  de  prêter  le  serment  de  profession  de  foi 
catholique  décrété  par  le  concile  de  Trente. 

Ce  serment  est  encore  de  nos  jours  prêté  solennellement 
le  1*^^  octobre  de  chaque  année,  dans  la  chapelle  de  Funiver- 
sité,  ainsi  que  cela  est  marqué  dans  les  Vieux  statuts,  en  vi- 
gueur encore  dans  la  partie  non  révoquée  par  des  lois  pos- 
térieures. 

A  répoque  de  la  visite  de  ce  réformateur  existait  dans 
l'université  un  violent  débat  dont  nous  ignorons  la  nature  et 
Torigine,  entre  les  docteurs  Jean  Peruchi  Morgovejo,  pro- 
fesseur de  la  première  chaire  de  canons,  et  Louis  de  Cas- 
tro Pacheco,  professeur  du  décret,  ce  qui  causait  un  grand 
scandale  dans  Técole.  En  sa  qualité  de  visiteur  et  grâce  aussi 
à  lïntervention  du  recteur  Ayres  de  Silva  et  du  professeur 
de  théologie  Martin  de  Ledesma,  Tévêque  parvint  à  mettre 
un  terme  à  cette  dispute  et  à  réconcilier  les  adversaires,  ce 
qui  fut  fort  agréable  au  régent  qui  en  écrivit  au  recteur  pour 
lui  témoianer  sa  satisfaction. 

Si  cette  lettre  montre,  jusquà  un  certain  point,  que  le  car- 
dinal régent  s'intéressait  au  bon  ordre  dans  Tuniversité,  il 
est  permis  de  croire  cependant  que  cet  intérêt  ne  devait  pas 
être  extrêmement  sincère,  car  dom  Henri  ne  pouvait  ignorer 
l'opposition  qu'avait  trouvé  dans  Tuniversité  la  réalisation 
de  son  idée  favorite  qui  était  la  fondation  à  Evora  d'une  autre 
université  entièrement  gouvernée  par  les  jésuites,  à  cette 
époque  déjà  ses  amis  et  ses  conseillers. 

Cette  idée  de  la  fondation  d'une  université  ta  Evora  n'était 
pas  nouvelle;  déjà  elle  avait  germé  dans  l'esprit  du  roi  Em- 
manuel, qui,  paraît-il,  fit  même  acheter  dans  cette  ville  le 
terrain  sur  lequel  devaient  s'élever  les  écoles.  Ce  projet 
ne  fut  point  exécuté  et  Ton  ne  sait  même  pas  quelle  était 
l'étendue  que  l  heureux  monarque  comptait  lui  donner,  mais 
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certainement  rétablissement  dîme  miiversiîé  de  jésuites 
était  bien  loin  de  son  esprit.  Cette  gloire  était  réservée  au 
cardinal  son  fds.  Celui-ci  commença  par  fonder,  en  lo5 1,  un 
collège  pour  les  pères  de  la  compagnie,  dans  lequel  dès 
1553,  s'établirent  des  classes  publiques  dhumanités  et  de 
théologie  morale.  Pour  transformer  ce  collège  en  université, 
la  sanction  royale  était  nécessaire;  mais,  appuyé  sans  doute 
sur  l'opposition  véhémente  faite  par  l'université  de  Coïm- 
bre,  le  roi  refusa  cette  sanction.  Le  père  maître  Balthazar 
Telles  s'exprime  catégoriquement  à  cet  égard  dans  la  Chro- 
nica  da  Companhia  de  Jésus  da  provincia  de  Portugal.  Néan- 
moins, aussitôt  après  la  mort  de  Jean  III,  le  cardinal  se 
trouvant  plus  libre  de  ses  actions  et  prenant  une  plus  grande 
part  au  gouvernement  de  lÉtat,  put  mettre  son  projet  à  exé- 
cution. Il  obtint  une  bulle  du  pape  Paul  IV  que  lui  donnait 
pouvoir  d'établir  à  Evora  une  université  «soumise  à  la  Com- 
pagnie de  Jésus,  où  l'on  pourrait  enseigner  les  sciences  de 
cette  époque  à  l'exception  de  la  médecine,  du  droit  civil,  de 
la  partie  contentieuse  du  droit  canon  et  des  sciences  naturel- 
les, et  dans  laquelle  on  pût  conférer  les  grades  de  licencié, 
de  maître  et  de  docteur,  après  les  examens  respectifs  et  les 
cérémonies  scolaires». 

L'université  d'Evora  fut  donc  solennellement  inau£>urée  le 
1^^  novembre  1559  et  reçut  l'année  suivante,  en  grande 
pompe  et  allégresse,  la  visite  de  son  fondateur. 

Le  cadre  de  cette  université  comprenait  trois  chaires  de 
théologie  spéculative,  deux  chaires  de  morale,  une  chaire 
d'écriture,  quatre  chaires  de  philosophie,  une  chaire  de  ma- 
thématiques, huit  chaires  de  latin  et  deux  chaires  de  premières 
lettres  ;  il  y  avait  encore  deux  substituts  en  théologie  pour  su})- 
pléer  au  manque  de  professeurs.  On  le  voit,  une  semblable 
école  était  loin  de  pouvoir  i)rétendre  avec  quel(]ue  raison  au 
titre  d'université,  ce  qui  ne  l'empêcha  point  de  subsister 
jusqu'à  la  disparition  des  jésuites,  vers  le  milieu  du  siècle 
dernier.  Aucun  élément  de  prospérité,  aucun  des  i)rivilèges 
et  des  exemptions  que  les  papes  et  les  rois  prodiguaient 
d'ordinaire  aux  universités  catholiques  ne  lui  avait,  ce- 
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pendant,  fait  défaut.  Elle  eut  même  le  privilège  du  mono- 
pole de  renseignement,  monopole  que  les  jésuites  Youlaient 
conserver  à  tout  prix,  et  dans  lequel  se  trouvait  compris 
l'enseignement  du  latin  à  Evora.  Cest  ainsi  que  Tillustre 
André  de  Rezende  (pii,  après  que  l'invasion  des  jésuites 
l'eût  obligé  de  quitter  ainsi  que  d'autres  professeurs  le  col- 
lège des  Arts,  enseignait  la  langue  latine  à  Evora,  se  vit 
contraint  d'abandonner  le  professorat  et  de  se  vouer  à  ses 
études  favorites  d'archéologie,  quoique,  par  simple  bien- 
séance, on  eût  voulu  faire  une  exception  en  sa  faveur. 

Dom  Sébastien  fut  déclaré  majeur  à  quatorze  ans.  Les  jé- 
suites auxquels  par  ignorance  ou  plutôt  par  une  machination 
politique,  l'éducation  du  petit-fils  de  Jean  III  avait  été  con- 
fiée, au  Heu  de  réprimer  les  égarements  de  son  esprit  et  ses 
penchants  mystiques  et  belliqueux,  en  firent  un  roi  qui, 
comme  le  dit  Tillustre  poëte  Garrett  —  ne  s'occupait  que  de 
guerre  et  d'oraisons.  —  L'instruction  n'avait  que  peu  à  espé- 
rer d'un  tel  prince. 

Aussitôt  que  l'avènement  de  dom  Sébastien  fut  connu 
dans  Tuniversité,  le  Cloître  nomma  une  députation  qui  devait 
aUer  complimenter  le  nouveau  souverain  et  lui  jurer  obéis- 
sance. Remarquons  en  passant  que  dom  Sébastien  ne  voulut 
jamais  accepter  le  titre  de  Protecteur  de  l'université  ni  prê- 
ter, en  cette  qualité,  le  serment  que  ses  prédécesseurs  avaient 
fait  si  spontanément. 

Ce  prince  décréta  peu  de  mesures  relativement  à  l'univer- 
sité. On  cite  comme  la  plus  remarcpiable  l'ordonnance  royale 
du  20  septembre  15G8  par  laquelle  il  stipula  un  certain  nom- 
bre de  pensions  prises  sur  le  surplus  des  revenus  de  quel- 
ques municipalités,  et  destinées  à  l'entretien  d'un  pareil 
nombre  d'étudiants,  vieux  chrétiens  et  doués  de  bonnes  qua- 
fités,  qui  devaient  s'instruire  dans  la  médecine  et  dans  la 
chirurgie.  Telle  fut  l'origine  des  avantages  dont  on  récom- 
pense encore  aujourd'hui  les  étudiants  les  plus  distingués  en 
sciences  naturelles.  Par  la  suite,  Philippe  ÏIÎ  étendit  cette 
disposition  aux  étudiants  en  pharmacie. 

Vers  le  fin  de  1570,  dom  Sébastien  et  son  oncle  le  cardi- 
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liai  infant,  vinrent  visiter  runiversité,  et  y  furent  reçus  avec 
les  cérémonies  d"usage.  Pendant  les  quelques  jours  que  dura 
cette  visite,  ils  assistèrent  à  différents  examens  et  aux  leçons 
des  professeurs. 

Ici  se  place  natm^ellement  une  anecdote  rapportée  par 
M.  Silvestre  Ribeiro,  ayant  trait  à  la  visite  du  roi  dom  Sébas- 
tien à  limiversité  de  Coïmbre. 

«Au  moment  où  le  roi  entrait  dans  la  première  classe,  les 
écoliers  se  mirent  b.  trépigner  avec  bruit.  Désagréable- 
ment surpris  de  cette  manifestation  inattendue,  le  roi  tire 
son  épée  et  demande  ce  que  signifie  ce  vacarme.  Le  rec- 
teur répond  que  c'est  un  applaudissement  académique, 
et  le  jeune  prince  rassuré  remet  au  fourreau  larme  — 
qui  n'aurait  pas  dû  être  ainsi  arrachée  à  son  paisible  re- 
pos.» 

Ce  fait  jusqu'à  un  certain  point  burlesque  et  insignifiant 
était  toutefois  un  indice  de  cet  esprit  à  la  fois  téméraire  et 
frivole  que  devait  bientôt  entraîner  l'infortuné  prince  dans 
la  guerre  qui  fut  pour  le  Portugal  la  source  de  si  terribles 
calamités. 

Un  autre  fait  du  même  genre  est  celui  qui  eut  lieu  dans  le 
monastère  de  Santa-Cruz,  quand  le  prieur  général  lui  mon- 
tra l'épée  de  dom  Alphonse  Henri.  Le  roi  prononça  cette 
phrase  théâtrale  après  avoir  porté  l'épée  à  ses  lèvres:  «Gar- 
dez-moi cette  épée,  mon  père,  car  je  m'en  servirai  un  jour 
contre  les  Maures  d'Afrique». 

L'histoire  du  gouvernement  de  dom  Sébastien  dans  ses 
rapports  avec  l'université  n'offre  que  peu  d'intérêt,  cepen- 
dant on  ne  peut  laisser  sans  éloge  la  manière  dont  ce  prince 
en  usa  envers  l'un  des  plus  illustres  professeurs  de  cette  aca- 
démie, le  savant  cosmograplie  Pedro  Nunes.  qu'il  combla  de 
faveurs  et  qu'il  écoutait  avec  une  grande  déférence  dans  les 
entretiens  (lu'il  aimait  à  avoir  avec  lui  touchant  les  choses  de» 
la  science. 

Jetons  mainlenant  un  ra[)ide  couii  dœil  sur  le  ilén-iui'- 
ment  de  cette  malheureuse  épotjue. 

Le  4  août  lo7S  linldilniié  dnhi  Sébastien  perdit  la  vie 
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dans  les  déserts  de  TAfrique;  le  4  du  mois  suivant  le  Cloître 
de  Tuniversité  décida  que  le  recteur  D.  Jérôme  de  Menezes,, 
à  ce  moment  à  Lisbonne,  serait  chargé  de  présenter  lliom- 
mage  de  Funivcrsité  au  cardinal  roi,  à  Toccasion  de  son  avè- 
nement au  trône,  ainsi  que  l'expression  de  sa  douleur  pour  la 
jiiort  de  dom  Sébastien. 

Le  règne  de  dom  Henri  fut  court  et  malheureux.  Le  pré- 
sent était  lamentable,  Favenir  sombre.  Il  semble  que  les 
grandes  catastrophes  sont  toujours  suivies  d'un  cortège  de 
malheurs.  Pendant  Tété  de  1579  la  peste  se  déclara  en  Por- 
tugal; ce  fléau  désola  Lisbonne  et  étendit  même  ses  ravages 
à  presque  tout  le  pays.  La  ville  de  Goïmbre  n'en  fut  pas 
exempte  et  bientôt,  maîtres  et  écoUers  abandonnèrent  luni- 
versité.  L'année  suivante  dom  Henri  mourut  laissant  le 
royaume  en  proie  au  découragement,  en  butte  aiLx  intrigues 
des  prétendants,  sous  le  coup  dune  anarchie  imminente, 
menacé  enfin  de  retomber  sous  la  lourde  domination  de  l'Es- 
pagne. 

Dans  la  lutte  juridique  qui  s'était  élevée  au  sujet  de  la 
succession  au  trône,  la  plui)art  des  jurisconsultes  de  l'uni- 
versité avaient  émis  une  opinion  favorable  à  la  duchesse  Ca- 
therine de  Bragance;  d'autres  néanmoins  et  avec  leur  opi- 
nion s'accordait  celle  de  la  ville  et  des  étudiants,  s'étaient 
prononcés  en  faveur  de  dom  Antoine,  prieur  de  Crato.  Tous 
étaient  hostiles  aux  prétentions  de  l'Espagne. 

Le  dernier  jour  du  mois  de  février  I08O,  sous  le  rectorat 
de  Nuno  de  Noronha,  le  Cloître  se  réunit  pour  recevoir  le 
docteur  Jean  Nogueira,  procureur  aux  cortès  assemblées  à 
Almeirim,  lequel  venait  à  Coïmbre  muni  de  lettres  des  gou- 
verneurs du  royaume  dans  le  but  de  s'enquérir  de  l'opinion 
des  jurisconsultes  non  conseillers  des  cours  suprêmes,  sur 
le  droit  que  les  cortès  prétendaient  avoir  d'élire  un  succes- 
seur au  trône.  Les  professeurs  de  droit  se  récusèrent  di- 
sant qu'ils  avaient  déjà  émis  d'avance  leur  opinion;  h  quoi  le 
docteur  Louis  Correia  ajouta  qu'il  se  trouvait  d'autant  plus 
empêché  qu'il  était,  à  la  connaissance  de  tous,  le  procureur 
de  la  duchesse  Catherine. 
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Peu  de  temps  après  le  prieur  de  Crato  se  fit  proclamer  roi 
dans  différents  bourgs  et  villes.  Le  20  juin  il  écrivit  de  San- 
tarem  une  lettre  adressée  à  l'université  pour  lui  faire  part 
de  son  avènement.  L'université  réunie  en  Cloître  le  reconnut 
roi  de  Portugal,  et  fit,  en  action  de  grâces,  une  procession 
solennelle  qui  se  rendit  de  la  chapelle  jusqu'à  Sancta  Cruz. 
La  ville  Facclama  avec  enthousiasme  et  les  étudiants  s'ar- 
mèrent pour  sa  défense.  Le  recteur  et  deux  professeurs  fu- 
rent à  cette  occasion  chargés  d'aller  à  Santarem  rendre  hom- 
mage au  nouveau  roi  et  lui  offrir  le  protectorat  au  nom  de 
l'université. 

Cette  situation  devait  être  de  courte  durée.  Nous  ne  ferons 
pas  l'historique  de  cette  désastreuse  campagne  dans  la- 
quelle, bien  plus  que  les  armées  du  duc  d'Albe,  la  corruption 
de  la  noblesse,  fétat  anarchique  du  peuple,  rabattement  du 
patriotisme  et  fincapacité  du  prieur  de  Crato  donnèrent 
gain  de  cause  à  Philippe  IL 

Nous  transcrirons  ici  deux  paragraphes  du  manuscrit  de 
Figueiroa  dans  lesquels  il  fait  connaître  le  changement  qui 
s'opéra  dans  la  situation  politique  de  luniversité,  après  que 
le  recteur  eût  été  envoyé  en  députation  pour  complimenter 
dom  Antoine. 

«De  retour  à  Coïmbre,  le  recteur  déclara,  dans  le  Cloître 
assemblé  le  13  décembre  de  cette  même  année  (1580)  qu'il 
n'avait  plus  à  rendre  compte  de  la  mission  dont  on  l'avait 
chargé,  puisque  le  roi  de  Castille,  dom  Philippe,  était  notoi- 
rement reconnu  souverain  de  tout  le  pays;  il  ajouta  que 
l'université  devait  choisir  quelqu'un  qui  allât  offrir  en  son 
nom  le  protectorat  à  ce  souverain  et  lui  prêter  obéissance. 
Lavotation  désigna  le  recteur  pour  cette  nouvelle  mission; 
celui-ci  dut  choisir  les  professeurs  qui  auraient  à  raccompa- 
gner . . . 

«A  son  retour  le  recteur  apporta  une  lettre  faite  à  Elvas 
le  25  février  1581,  dans  laquelle  Philippe  11  témoignait  de  sa 
satisfaction  pour  le  protectorat  qui  lui  avait  été  olTeit  et 
Tobéissance  que  f  université  lui  avait  prêtée.  H  hit  décidé 
qu'une  procession  solennelle  auiait  lieu  à  Noti'e  Dame  de 
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Grâce...  le  17  avril  le  recteur  ayant  été  appelé  à  prendre 
place  aux  cortès  de  Thomar,  il  fut  procédé  à  Télection  du 
vice-recteur.» 

Philippe  II  avait  invité  les  trois  États  à  se  rassembler 
en  cortès  à  Thomar,  afin  de  sanctionner  son  usurpation 
par  un  simulacre  de  v<)te  national,  ce  qu'il  obtint  facilement, 
tant  était  profonde  la  terreur,  tant  la  corruption  était  géné- 
rale. 

Dans  cette  assemblée  factieuse  des  murmures  s'élevèrent 
contre  Funiversité  qui,  pendant  la  lutte,  avait  manifesté  si 
clairement  une  opinion  contraire  aux  prétentions  de  Phi- 
lippe IL  ^I.  Rebello  da  Silva,  dans  son  Historia  de  Portugal 
nos  seculos  xvii  e  xvm,  dit  à  ce  sujet: 

«L'université  de  Coïmbre,  tant  par  Topinion  de  ses  juris- 
consultes favorable  aux  prétentions  de  la  duchesse  Catherine 
et  de  dom  Antoine,  que  par  le  penchant  décidé  que  la  ville 
avait  manifesté  pour  le  prieur  en  armant  pour  sa  défense 
les  écoliers  et  les  habitants,  Funiversité,  disons-nous,  s'était 
attiré  les  accusations  des  royahstes  exaltés  qui  ne  ces- 
saient de  demander  son  anéantissement  et  la  représentaient 
comme  un  foyer. permanent  de  doctrines  dangereuses  pro- 
pagées par  des  maîtres  séditieux  qui  abusaient  de  la  chaire 
pour  égarer  l'esprit  de  la  jeunesse.  On  assurait  même  que 
Fun  des  députés  voulait  demander  la  suppression  des  étu- 
des et  leur  transfèrement  à  Salamanque. 

«Cependant  si,  dans  les  trois  ordres,  quelqu'un  eut  Fau- 
dace  de  proposer  une  semblable  mesure,  elle  fut  unanime- 
ment repoussée;  non-seulement  cette  pensée  ne  trouva  pas 
d'écho  dans  un  seul  des  chapitres  généraux,  mais  encore 
Philippe  II  confirma  peu  après  au  premier  établissement 
scientifique  du  Portugal  ses  anciens  privilèges  et  i)ardonna 
à  presque  tous  les  docteurs  qui  s'étaient  compromis  par  la 
véhémence  des  écrits  dans  lesquels  ils  avaient  combattu  ses 
droits  à  la  couronne.» 

Rebello  da  Silva  qui  s'appuie,  au  sujet  de  cette  partie  de 
l'histoire  de  l'université,  sur  l'opinion  émise  par  Herrera 
dans  les  Ci?ico  Ubros  de  la  Historia  de  Portugal,  s'écarte 
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quelque  peu  de  la  vérité  eu  faveur  de  Philippe  II.  Nous  eu 
trouvous  la  preuve  dans  les  châtiments  infligés  aux  profes- 
seurs qui  s'étaient  le  plus  ouvertement  prononcés  en  faveur 
des  prétentions  de  dom  Antoine.  En  effet,  à  ce  que  dit  Fi- 
gueiroa.  a  Pierre  dAlpoim,  de  Goïmbre,  professeur  de  code 
et  collégial  de  Saint-Pierre,  fut  décapité,  tandis  que  deux 
décrets,  datés  de  Badajoz  du  26  septembre  1580,  privaient 
fr.  Louis  de  Soutto-Maior,  de  Tordre  des  prêcheurs,  de  la 
première  chaire  d"Ecriture  Sainte,  et  fr.  Augustin  de  Trin- 
dade,  des  Ermites  de  Saint- Augustin,  de  celle  dEscotto. 

«Fr.  Louis  put  reprendre  plus  tard  la  direction  de  sa 
chaire,  mais  fr.  Augustin,  contraint  d"éniigrer  en  France, 
alla  professer  la  théologie  à  Tuniversité  de  Toulouse.  Quant 
à  Jean  Rodrigues  de  Vasconcellos  qui  avait  apporté  la  lettre 
du  prieur  de  Grato  à  luniversité,  il  fut  arrêté  et  mourut  en 
prison.  Il  était  né  à  Lisbonne  et  frère  du  premier  comte  de 
Castello-Melhor. 

«En  mai  de  Tannée  1583,  se  trouvait  à  Goïmbre  le  Vi- 
siteur et  Réformateur  Emmanuel  de  Quadros.  qui  y  était 
venu,  chargé  non-seulement,  connue  nous  l'avons  dit.  de 
réformer  les  statuts,  mais  encore  de  faire  bâtir  de  nouvelles 
écoles  pour  y  installer  les  classes  de  Tuniversité.  Gette  con- 
struction, daprès  le  plan  conçu  déjà  depuis  longtemps,  de- 
vait s'exécuter  dans  le  quartier  Saint-Pierre.  Des  études  et 
des  dessins  faits  à  cette  occasion  il  résulta  que  les  travaux 
étaient  inexécutables  eu  égard  au  manque  de  fonds  et  à 
d'autres  considérations  importantes.  L'université  résolut 
alors  de  demander  au  roi  la  cession  du  palais  royal  où  les 
classes  se  tenaient  depuis  plus  de  quarante  ans.  Philippe  II 
répondit  que,  quel  que  fût  son  désir  d'accorder  de  noml)reu- 
ses  grâces  à  Tuniversité,  il  ne  pouvait  lui  céder  le  palais 
royal  attendu  qu'il  avait  décidé  de  le  faire  restaurer  pour  son 
usage,  dès  que  Tuniversité  Taurait  quitté. 

Malgré  la  résolution  indiiinée  dans  cette  réponse.  Phi- 
lippe II  consentiL  o\\  15î)7.  non  à  abandonner  h»  jialais  à 
l'université,  mais  à  le  liy  vendre»,  ainsi  i\\w  W  pronvt*  un 
acte  (le  vente  portant  la  dale  du  I()  se[)tend)re  de  la  iiK'ine 


année.  Le  prix  stipulé  dans  cet  acte  fut  de  30,000  cruzades; 
mais  deux  clauses  favorables  à  l'université  y  étaient  conte- 
nues: la  première  portait  que  l'on  ne  pourrait  jamais  reve- 
nir sur  ce  marché,  car  alors  même  qu'il  serait  prouvé  que 
le  palais  valait  davantage,  le  roi  faisait  don  irrévocable  à 
l'université  du  surplus  de  valeur  ;  la  seconde  conservait  au 
palais  devenu  la  propriété  de  Tuniversité  les  prérogatives, 
prééminences  et  immunités  attachées  aux  autres  palais 
royaux. 

L'université  put  alors  entreprendre  les  travaux  nécessai- 
res au  service  et  aux  usages  de  l'école.  C^est  de  cette  époque 
que  datent  quelques  constructions  qui  sont  encore  aujour- 
dhui  intactes,  comme,  par  exemple,  la  porte  principale  qui 
donne  accès  sur  la  place  de  luniversité  et  qui  est  désignée 
sous  le  nom  latin  de  Porta  ferrea. 

En  1599,  sous  le  règne  de  Philippe  III  qui  avait  succédé  à 
son  père  mort  en  septembre  de  Tannée  précédente,  Tuni- 
versité  resta  fermée  depuis  le  5  février  jusqu'au  3  janvier 
IGOO,  à  cause  d'une  nouvelle  invasion  de  la  peste,  fléau  qui 
à  cette  époque  visita  si  souvent  le  Portugal  et  le  reste  de 
r  Europe. 

A  €ette  époque  l'université  se  trouvait  presque  entière- 
ment au  pouvoir  des  jésuites  qui  y  avaient  introduit  un  grand 
nombre  de  professeurs  dévoués  à  la  compagnie  afin  de  s'em- 
parer autant  que  possible  de  la  direction  de  l'enseignement, 
que  les  derniers  statuts  venaient  de  réduire  à  l'exposition 
littérale  des  doctrines  des  auteurs  expressément  désignés 
dans  ces  statuts,  doctrines  que  les  maîtres  s'obligeaient  sous 
serment  à  soutenir  et  à  défendre. 

Aucuns  rapports  n'existaient  plus  avec  l'étranger;  les  li- 
vres même  qui  auraient  pu  apporter  quelques  notions  du 
grand  mouvement  scientifique  qui  commença  d'agiter  le 
monde  au  xvi*'  siècle,  rencontraient  avant  de  parvenir  à 
luniversité,  les  formidables  obstacles  que  lui  opposait  l'ini- 
que et  féroce  tribunal  de  l'inquisition.  En  effet  les  livres  au- 
torisés par  ce  tribunal  pouvaient  seuls  être  publiés  dans  le 
pa}s  et  introduits  dans  l'université.  Cenx  que  l'université  fit 
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venir  de  Venise  et  d'autres  villes,  par  lintermédiaire  du  cé- 
lèbre Pierre  de  Maris,  alors  bibliothécaire  et  auteur  des  Dia- 
logues qui  portent  son  nom,  ne  traitaient  que  de  liturgie  et 
coûtèrent  500,000  rèis.  Quant  aux  livres  non  autorisés,  pro- 
fesseurs ou  étudiants  ne  pouvaient  en  avoir  connaissance  qu'à 
la  dérobée  et  au  grand  risque  d'être  jetés  dans  les  cachots  de 
l'inquisition.  Intellectuellement  on  vivait  à  Coïmbre  comme 
dans  une  ville  assiégée;  le  temps  se  passait  en  choses  futi- 
les, en  questions  de  forme,  en  arguties  et  en  mesquines  in- 
trigues. Personne  ne  pouvait  sortir  du  cercle  tracé  par  la 
direction  tyrannique  des  jésuites,  ceux  qui  tentaient  de  le 
franchir  étaient  aussitôt  regardés  comme  suspects  et  per- 
sécutés. 

En  1613,  le  visiteur  Martin  Alphonse  Mexia,  évèque  de 
Lamego,  vint  à  Coïmbre  pour  y  connaître  des  affaires  de 
l'université;  cette  enquête  eut  pour  résultat  la  condamnation 
du  docteur  Emmanuel  Rodrigues  Navarro,  professeur  de  ju- 
risprudence, qui  fut  frappé  de  peines  graves  et  privé  de  sa 
chaire.  Les  fautes  qui  lui  valurent  ce  châtiment  nous  sont 
inconnues,  mais  il  est  à  supposer  que  le  docteur  Navarro  se 
l'était  attiré  en  exposant  en  chaire  des  doctrines  contraires 
ou  peu  agréables  au  pouvoir  dominant;  quant  à  ces  capaci- 
tés comme  professeur,  elles  ne  peuvent  être  mises  en  doute 
puisque,  après  avoir  été  chassé  de  Coïmbre,  il  alla  enseigner 
le  droit  dans  l'université  de  Bologne,  puis  dans  celle  de  Na- 
ples  où  il  fut  tenu  en  grande  estime. 

Cependant  Philippe  lïl  insistait  à  Rome,  près  du  pape, 
pour  la  déclaration  du  dogme  de  l'Immaculée  Conception. 
Dans  le  but  de  faire  appuyer  son  désir,  il  chargea  l'univer- 
sité, par  lettre  royale  du  ^0  novembre  1G17,  d'écrire  au  pape 
en  ce  sens.  Le  Cloître  nomma  alors  trois  professeurs  de 
théologie  qui  devaient  rédiger  la  missive  et  leur  recommanda 
d'aflii'mer  au  Saint-Père  «que  depuis  la  fondation  de  l'uni- 
versité jusqu'à  ce  moment,  tout  le  corps  académique  avait 
été  d'opinion  (jue  la  Vierge  Marie  avait  été  conçue  sans  pé- 
ché originel,  opinion  (pii  avait  toujours  été  soutenue  pai' 
l'université)).  Le  (Cloître  leur  recommanda  également  de  pré- 
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senter  au  pape  toutes  les  raisons  (|ui  pourraient  le  décider 
à  la  déclaration  de  ce  do2fme. 

La  simplicité  avec  laquelle  Figueiroa  rapporte  cette  déli- 
bération du  grand  conseil  de  luniversité  dans  le  |  xvi  de 
ses  Mémoires  ne  se  trouve  pas  d'accord  avec  le  récit  de  ce 
(jui  se  passa  dans  le  Cloître  du  9  juillet  1643,  alors  qu'il 
s'agissait  d'appuyer  la  pétition  du  provincial  de  Saint-Fran- 
çois qui  demandait  à  l'université  de  jurer  l'Immaculée  Con- 
ception. En  effet,  dans  ce  Cloître,  28  votes  sur  34  furent 
contraires  au  serment. 

Vingt-neuf  ans  après,  dom  Jean  IV  ordonnait,  par  lettre 
royale  du  17  janvier  1646,  que  tous  les  professeurs  ou  étu- 
diants, au  moment  de  prendre  un  grade,  eussent  à  prêter 
serment,  ainsi  que  cela  avait  lieu  depuis  1618  dans  Funi- 
versité  de  Salamanque,  de  soutenir  que  la  Sainte- Vierge 
avait  été  conçue  en  grâce  et  sans  tache  du  péché  originel. 

La  première  fois  que  les  professeurs  firent  en  grande  cé- 
rémonie ce  serment  dans  la  chapelle  de  l'université,  le  pro- 
fesseur de  première  chaire  de  théologie.  Diogo  Arthur, 
Irlandais  et  frère  de  Saint-Domingue,  s'abstint  de  compa- 
raître, ne  voulant  pas  s'associer  à  un  acte  contraire  à  ses 
opinions.  Il  fut  chassé  de  la  chaire  qu'il  occupait:  c'est  ainsi 
qu'à  cette  époque  on  respectait  la  liberté  individuelle  des 
professeurs  et  leurs  opinions  en  matière  religieuse,  même 
non  définie  par  lÉgUse. 

En  mémoire  du  premier  serment  de  la  Conception  on 
plaça  une  table  de  pierre  avec  inscription  commémora- 
tive  dans  la  chapelle  de  l'université  près  de  lautel  de  la 
Vierge. 

Les  fêtes  religieuses  sont  les  événements  les  plus  remar- 
qua])les  dont  fasse  mention  le  recteur  Figueiroa,  en  ce  qui 
touche  à  l'histoire  de  l'université  dans  les  derniers  temps 
de  la  domination  des  Philippe  en  Portugal.  Au  mois  de  juil- 
let de  l'année  1623,  la  nouvelle  officielle  de  la  canonisation 
de  la  reine  Sainte-Isabelle  arriva  de  Rome.  L'université  re- 
çut avec  grande  joie  cette  nouvelle  et  résolut  de  se  rendre 
proressionnellement  à  l'église  du  couvent  de  Sainte-Claire 
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pour  y  vénérer  le  dépouille  mortelle  de  la  Reine  Sainte.  En 
môme  temps  de  grandes  fêtes  furent  ordonnées  dans  les- 
quelles on  devait  réciter  des  poésies  en  portugais,  en  castil- 
lan, en  italien,  en  latin,  en  grec  et  en  hébreu.  Pour  tout  cela 
il  y  avait  des  poètes. 

Ces  tournois  poétiques  étaient  alors  fréquents  à  Tocca- 
sion  de  toutes  les  réjouissances  publiques;  anniversaires  re- 
ligieux ou  mondains,  naissance  et  avènement  de  princes, 
voire  même  élections  des  mères  abbesses  des  nombreux 
couvents  de  Goimbre  et  de  ses  environs.  C'étaient  là  les  fa- 
meux OHteiros^  dans  lesquels  les  poètes  s'exerçaient  à  une 
gymnastique  de  versillcation  peu  propre  à  les  conduire  à 
l'immortalité. 

Les  jeux  poétiques  n'étaient  pas  le  seul  lien  qui  mettait  les 
étudiants  en  communication  avec  les  religieuses.  Une  or- 
donnance du  4  mai  1G33  blâme  et  menace  sévèrement  les 
étudiants  qui  fréquentaient  en  grande  débauche  les  couvents 
des  religieuses  de  Coïmbre  et  des  environs.  Telles  étaient  les 
mœurs  de  l'époque. 

Sous  le  règne  de  Philippe  lY  les  mesures  décrétées  pour 
le  bon  service  de  l'université  furent  peu  nombreuses.  Nous 
n'en  citerons  que  deux,  destinées  plutôt  à  réprimer  des  abus 
qu'à  créer  des  améliorations. 

La  première  de  ces  mesures  eut  trait  an  bureau  de  la 
Conscience  et  des  Ordres,  sorte  de  tribunal  sui)érieur  qui 
connaissait  des  affaires  relatives  à  l'instruction  i)ublique.  Ce 
tribunal  abusait  des  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  confiés,  met- 
tait souvent  en  oubli  les  dispositions  des  statuts  de  l'univer- 
sité pour  favoriser  des  étudiants  patronés.  et  donnait  ainsi 
lieu  à  dinci'oyables  désordres.  Par  ordonnances  des  années 
16^3  et  11)^5.  le  roi  défendit  la  conlinualion  (h»  ces  abus, 
mais  le  relâchement  était  si  complet  qu'ils  n'en  continuèi'ent 
pas  moins  pendant  les  règnes  suivants. 

La  seconde  mesure  qui  fut  arrêtée  par  ordonnance  du  î) 


'    Oiili'lro:  iriiiiiisii  d  iiiiproN  isalciiis  pour  \';\\yc  dts  \)M"s  sur  des  re- 
frains (buiiK's  (!ii  (les  Imiils  liiiK's. 
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juillet  1020,  excluait  le  suffrage  des  étudiants  dans  les  con- 
cours pour  les  chaires  vacantes  dans  les  facultés  de  droit; 
cette  exclusion  annulait  un  des  articles  des  statuts,  mais 
elle  était  motivée  par  les  mauvais  résultats  d'une  votation 
dans  lai  juelle  on  faisait  trop  facilement  intervenir  la  suborna- 
tion. L'ordonnance  du  9  juillet  portait  que,  une  fois  les  con- 
cours établis,  le  recteur  eût  à  informer  sur  le  mérite  et  les 
capacités  des  candidats,  par  voie  du  bureau  de  la  Con- 
science, lequel,  après  délibération,  présenterait  au  roi  une 
proposition  pour  qu'il  choisît  les  candidats  les  plus  capa- 
bles. 

Cette  mesure  réellement  utile  fut  révoquée  par  Jean  IV 
aussitôt  après  la  restauration  de  Tindépendance  nationale, 
puis  rétablie  en  1055  par  ce  môme  souverain,  sur  les  re- 
présentations et  les  instances  du  recteur  et  de  Tuniver- 
sité. 

Le  l^'"  décembre  1G40  Lisbonne  donna  à  tout  le  pays  le 
signal  de  sa  délivrance  et  proclama  la  grande  et  glorieuse 
révolution  cpie  rendait  au  Portugal  son  autonomie  et  aux  suc- 
cesseurs légitimes  de  Jean  ¥''  le  trône  usurpé  pendant  soi- 
xante années  par  les  rois  d'Espagne. 

Lorsque  la  nouvelle  de  cet  heureux  événement  parvint  à 
Coïmbre,  communiquéjs  à  l'université  par  une  lettre  des 
gouverneurs  du  royaume  datée  du  3  de  ce  môme  mois,  le 
Cloître  s'assembla  et  donna  lecture  de  cette  lettre  qui  fut 
saluée  par  une  acclamation  spontanée  de  la  nouvelle  dynas- 
tie et  de  l'indépendance  nationale. 

L'université  et  les  habitants  de  Coïmbre  fêtèrent  avec  en- 
thousiasme ce  grand  évènemenl;  les  manifestations  de  la 
joie  publique  furent  môme  tellement  extraordinaires  que  le 
récit  en  fut  conservé  dans  un  livre  publié  à  Coïmbre  en  cette 
occasion  et  intitulé  Applausos  da  Universklade  a  El-Rei  nosso 
seiilior  D.  Joâo  IV. 

A  l'héroïque  révolution  de  IGiO  qui  mutilait  d  une  façon 
si  cruelle  la  colossale  monarchie  de  Phili[)i)e  II  devait  forcé- 
ment succéder  une  guerre  dans  laquelle  l'attention  géné- 
rale serait  absorbée  par  la  défense  du  pays:  aussi  l'histoire 
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particulière  de  runiversité  à  cette  époque,  en  ce  qui  touche 
à  l'instruction  publique,  n"offre-t-elle  qu'un  médiocre  intérêt. 
Toutes  les  forces  vives  de  la  nation  furent  bientôt  appelées  à 
combattre;  luniversité  abandonna  ses  livres  et  courut  aux 
armes.  Le  recteur  Emmanuel  de  Saldanha,  que  dom  Jean 
remercia  dans  une  lettre  datée  du  24  décembre  —  de  la  con- 
duite qu'il  avait  tenue  à  Goïmbre,  à  l'occasion  de  son  accla- 
mation—  fut  chargé  par  lui,  le  8  février  1641,  de  diriger, 
en  sa  qualité  de  recteur  et  de  général  de  l'université ,  l'ar- 
mement et  les  levées  de  soldats  dans  tous  ses  fiefs  et  sur 
tous  ses  vassaux.  Au  mois  de  décembre  1644,  le  roi  lui  or- 
donna d'armer  et  d'organiser  plusieurs  compagnies  d'étu- 
diants qu'il  aurait  à  conduire  dans  la  province  de  l'Alemlejo, 
l'ennemi  menaçant  de  mettre  le  siège  devant  la  ville  d'Elvas. 
Le  corps  académique  n'entra  point  en  campagne  active  alors, 
car  peu  après  les  Espagnols  levèrent  le  siège.  Le  roi  n'en 
remercia  pas  moins  le  recteur  et  l'université  des  bonnes  dis- 
positions dont  ils  venaient  de  faire  preuve  pour  le  service  de 
la  cause  nationale.  En  octobre  de  la  même  année  les  étu- 
diants furent  de  nouveau  appelés  à  entrer  en  campagne 
dans  l'Alemtejo.  Ils  se  rendirent  dans  cette  province  au  nom- 
bre de  630.  sous  le  commandement  du  recteur  et  s'y  con- 
duisirent, paraît-il,  fort  bravement.  Pendant  cette  cami)agne 
les  étudiants  de  l'université  d'Evora  s'armèrent  également 
et  défendirent  la  place  de  Juromenha. 

Les  mesures  ordonnées  par  Jean  IV  à  l'égard  de  l'admi- 
nistration universitaire  furent  peu  nombreuses.  Elles  se  ré- 
duisirent presque  à  la  confirmation  des  statuts  de  1507,  qu'il 
autorisa  et  dont  il  ordonna  l'impression  par  décret  du  15 
octobre  16è)3. 

En  juui  de  l'année  1640,  Jean  IV  chargea  le  recteur  Em- 
manuel de  Saldanha  d'aller,  en  son  nom.  placer  la  première 
pierre  du  nouveau  couvent  de  Sainte-Claire,  ne  pouvant  lui- 
même  assister  à  cette  cérémonie  qui  fut  célébrée  le  4  juillet 
en  grande  pompe  et  en  présence  du  corps  universitaire.  Ce 
fut  encore  sous  le  même  règne  et  pendant  le  rectorat  d'Em- 
maïuiel  de  Saldaiilia  (jue  fut  cousti'uile  la  vaste  salle  des 
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cxamoiis  où  acIiielleiiKnit  encore  se  l'ont  les  gran<les  lèles 
académiques. 

Jean  IV  mourut  en  novembre  1656.  Pendant  le  règne 
d'Alphonse  VI,  qui  dura  jusqu'en  1667.  aussi  bien  que  sous 
la  régence  et  le  règne  de  son  frère  et  successeur,  cjui  se  pro- 
longèrent jusqu'en  1706,  aucun  fait  important  ne  prit  place 
dans  l'histoire  de  l'université.  La  continuation  plus  ou  moins 
prolongée  de  la  guerre  dans  laquelle  le  Portugal  se  trouva 
(^ngagé  contre  l'Espagne,  soit  pour  la  défense  de  son  indé- 
pendance, soit  par  suite  des  événements  qui  amenèrent  cette 
guerre  de  la  Succession  qui  enveloppa  presque  toutes  les  na- 
tions de  l'Europe,  fut  en  grande  partie  cause  du  peu  d'atten- 
tion prêtée  par  le  gouvernement  aux  affaires  concernant 
l'instruction  publique.  Aussi  à  cette  époque  l'université  était- 
elle  peu  florissante,  non-seulement  à  cause  des  motifs  que 
nous  venons  d'indiquer,  mais  encore  en  résultat  des  abus  et 
des  vices  que  s'y  étaient  enracinés,  vjces  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut.  Nous  n'avons  donc  que  peu  à  dire  du  petit 
nombre  de  mesures  utiles  dues  à  l'initiative  du  gouverne- 
ment et  moins  encore  de  celles  qui  pouvaient  émaner  du 
sein  même  de  l'université. 

L'arrêt  du  28  janvier  1664  créa  dans  la  faculté  de  théolo- 
gie une  chaire  de  controverses  cjui  ne  fut  maintenue  que  pen- 
dant la  vie  du  professeur  qui  y  avait  été  nommé,  fr.  Isidore 
de  Luz,  mort  en  1670. 

M.  Silvestre  Ribeiro  cite,  comme  digne  de  mention,  le  dé- 
cret du  10  juin  1666  dont  le  but  principal  était  de  retenir 
dans  l'université  les  professeurs,  et  principalement  ceux  de 
droit,  alin  (ï èxiiev =réloignement  des  talents  qui'peiivent  être 
d'une  grande  ut  dite  dans  les  écoles^. 

Alors,  comme  aujourd'hui,  quelques  professeurs,  désirant 
acquérir  des  charges  plus  avantageuses  et  moins  assujettis- 
santes que  celles  du  professorat,  cherchaient  une  position 
dans  les  tiibunaux  supérieurs  et  abandonnaient  leurs  chai- 
res de  l'université  afin  de  ne  pas  perdre  les  grades  qui  leur 
revenaient  dans  la  magistratui*e.  Le  décret  que  nous  venons 
de  citer  t(Miait  compte  aux  professem's  du  temps  em])loyé 
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dans  leurs  fonctions  à  l'université;  comme  sils  eussent  rem- 
pli ces  mêmes  fonctions  dans  les  tribunaux. 

Nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  les  graves  désordres 
qui  se  produisirent  dans  luniversité  et  dont  fut  cause  Tad- 
ministration  du  recteur  et  réformateur,  dom  Emmanuel  de 
Noronlia,  évéque  élu  de  Yizeu,  qui  ne  possédait  aucun  grade 
académique  dans  cette  université,  et  qui  était  à  peine  maître 
ès-arts  par  celle  d"Evora,  grade  quil  avait  reçu  étant  reli- 
gieux de  la  compagnie  de  Jésus.  Ce  réformateur,,  aussitôt  en 
possession  de  sa  charge,  porta  des  accusations  contre  un 
professeur  bien  va  de  luniversité  et  qui  y  disposait  dun 
parti  puissant.  Cette  conduite  du  réformateur  lui  suscita 
l)armi  les  professem^s  de  nombreux  ennemis  qui  lui  firent 
une  o-uerre  soutenue,  embarrassèrent  les  élections  des  con- 
seils,  le  représentèrent  comme  suspect,  portèrent  plainte 
contre  lui  au  tribunal  de  la  Conscience  et  ne  néolioèrent  enfin 
aucune  occasion  de  le  mortifier.  Ces  scandaleuses  dissen- 
sions durèrent  tant  que  le  recteur  conserva  sa  charge,  c'est-à- 
dire  jusqu'au  5  mai  1662. 

Pendant  le  oouvernement  de  Pierre  II.  renseisnement 
resta  aussi  stérile  et  aussi  abattu  que  sous  le  règne  précé- 
dent. Le  recteur  Figiieiroa  dans  ses  Mémoires  se  borne  pres- 
(pie  au  récit  des  fêtes  auxquelles  l'université  prenait  part 
à  l'occasion  des  naissances  et  des  mariaoes  de  la  famille 
l'oyale,  ou  des  anniversaires  religieux:  il  se  complaît  à 
raconter  les  cérémonies  funèbres  que  l'on  faisait  dans  la 
chapelle  de  l'université  aussitôt  qu'arrivait  la  nouvelle  de 
la  mort  de  quelque  prince,  fêtes  et  cérémonies  toujours 
accomi)agnées  de  la  suspension  des  cours,  ce  (pii  de- 
vait rendre  les  jours  fériés  plus  nombreux  ([ue  les  jours 
utiles. 

La  plus  remarquable  de  ces  fêtes  religieuses  fut  celle  de 
la  translation  du  cori)s  de  la  reine  Sainte  Isabelle  de  l'ancien 
couvent  de  Sainte-Claire  dans  ceini  qui  venait  d'être  con- 
sliuil.  Luniversité  assista  à  cette  cérémonie  avec  toute  la 
ponii)e  acadénii(|ue. 

L()i'S([iie.  (Ml  ITO'i.  peiidaiil  imcdcscanipagiiesdc  la  gucric 
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(le  la  succession,  Pierre  II  passa  par  Coïmbre  pour  gagner 
la  IVonlière,  suivi  de  près  par  le  prétendant  l'arcliiduc 
dom  Carlos,  il  voulut  se  rendre  agréable  à  luniversité  et  fit 
grâce  aux  étudiants  dune  partie  des  cours,  qui  furent  ré- 
duits à  huit  mois  pour  les  étudiants  des  colonies,  et  à  six 
pour  ceux  du  continent.  De  cette  manière  les  étudiants  pou- 
vaient être  admis  aux  examens  presque"  sans  avoir  fréquenté 
les  classes.  Ce  fut  là  le  premier  exemple  d'une  faveur  nuisi- 
ble à  la  discipline  de  luniversité  et  qui  se  renouvela  souvent 
depuis  et  se  transforma  en  exemption  d"examens. 

Pierre  II  mourut  deux  années  plus  tard,  laissant  le  trône 
à  son  fils  Jean  Y. 

Si  le  gouvernement  de  Jean  Y  ne  créa  point  dans  l'univer- 
sité cette  réorganisation  des  études  qui  était  si  indispensa- 
ble en  vue  de  la  honteuse  décadence  où  elles  étaient  tombées 
et  que  les  progrès  scientifiques  du  xviii*^  siècle  réclamaient 
hautement,  il  signala  toutefois  son  passage  par  la  construc- 
tion d'un  bâtiment  aussi  utile  que  grandiose,  la  bibliothèque, 
qui  est  encore  aujourd'hui  l'un  des  plus  beaux  établisse- 
ments de  ce  genre  qui  existent. 

Quoique  plus  de  quatre  siècles  se  fussent  déjà  écoulés  de- 
puis la  fondation  de  l'université,  elle  ne  possédait  point  une 
bibliothèque  qui  fût  en  rapport  avec  sa  longue  existence. 
Outre  que  la  collection  bibliographique  de  cette  académie 
était  fort  pauvre,  les  40^000  réis  annuels  accordés  par  les 
statuts  pour  l'acquisition  de  livres  représentaient  une  somme 
insignifiante,  sans  compter  qu'elle  était  souvent  détournée 
de  sa  véritable  destination.  Le  recteur  Nuno  de  Silva  Telles, 
reconnaissant  qu'un  aussi  lamentable  état  de  choses  entraî- 
nait un  grand  discrédit  pour  l'université,  et  fondant  peut- 
être  quelque  espoir  sur  le  penchant  que  le  roi  manifestait 
pour  les  grandes  constructions,  sollicita  de  lui  la  permission 
de  faire  bâtir  une  bibliothèque  qui  fût  digne  du  premier  éta- 
blissement scientifique  du  pays. 

Cette  grâce  ayant  été  accordée  par  décret  de  31  octobre 
1716,  la  première  pierre  de  cet  édifice  fut  placée  le  17  juillet 
de  l'année  suivante. 
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Dmi  antre  cote  le  recteur  Telles  obtint  lantorisation  de 
consacrer  14,000  crnzades  à  lacliat  de  livres  et  fit  porter 
la  somme  annuelle  destinée  à  la  bibliothèque  à  100:5>000  réis, 
somme  qui  aujourd'hui  nous  semble  tout-à-fait  insignifiante, 
mais  qui,  dans  un  pays  où  dominait  finquisition,  pouvait 
être  regardée  connue  plus  que  suffisante  aux  dépenses  aux- 
quelles elle  était  destinée. 

Nuno  de  Silva  Telle^s  n"eut  point  la  satisfaction  de  voir  ter- 
minée f  œuvre  qu'il  avait  entreprise,  car  la  bibliothèque  ne 
fut  conclue  que  quelques  années  plus  tard,  sous  le  rectorat 
de  François  Carneiro  de  Figueiroa. 

A  part  cette  œuvre  remarquable  et  si  utile,  aucune  mesure 
importante  concernant  directement  funiversité  ne  fut  prise 
sous  le  règne  de  ce  prince  fastueux  et  prodigue.  L'assoupis- 
sement des  études  et  des  travaux  scientifiques  n'était  inter- 
rompu que  par  des  manifestations  dévotes  à  foccasion  des 
fêtes  rehgieuses.  En  1719  sur  les  instances  de  la  commu- 
nauté des  rehgieuses  de  Sainte-Claire,  fut  instituée  la  mar- 
che solennelle  suivie  de  collation,  que  le  corps  universitaire 
fait  en  grande  pompe  chaque  année,  le  jour  de  Sainte-Isa- 
belle, pour  se  rendre  à  ce  couvent.  A  cette  époque  encore 
l'université  fut  souvent  soUicitée  d'intercéder  près  du 
Saint-Siège  au  sujet  de  la  canonisation  ou  de  la  béatification 
de  fidèles  qui  s'étaient  distingués  par  leurs  vertus  catholi- 
ques. Le  Cloître  se  prêta  toujours  de  la  meilleure  grâce  à  ces 
démarches. 

Cependant  le  dérèglement  des  mœurs  et  l'indiscipline 
étiîient  tels  parmi  les  étudiants  et  donnèrent  lieu  parfois  à 
des  troubles  si  graves,  qu'il  devint  nécessaire,  pom-  les  répri- 
mer, d'employer  la  force  armée  et  de  frapper  les  coupables 
de  peines  sévères.  De  nombreux  documents  prouvent  la  vé- 
racité de  nos  assertions.  Déjà  le  10  mai  lOoG,  Jean  lY  écri- 
vait au  recteur  Emmanuel  de  Saidanha  et  s'étonnait,  dans  sa 
lettre,  de  l'extraordinaire  et  coupable  licence  dans  laquelle 
vivaient  les  étudiants.  Au  temps  du  recteur  Pedro  Sanches 
Farinha  de  Bahena,  des  éludiants  s'organisèrent  à  Coïmbre 
en  nue  société  de  malfaiteurs.  caiL^èrent  de  tels  dés<ii"(h'es 
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et  frappèrent  la  ville  dune  si  grande  terreur  que  la  nuit  au- 
cun habitant  n'osait  sortir  de  sa  demeure.  Jean  V  se  vit  con- 
liaint  de  faire  entourer  le  ville  et  d"y  faire  entrer  un  corps 
militaire  qui,  dans  la  matinée  du  20  février  172];  arrêta 
trente  et  un  étudiants  parmi  lesquels  se  trouvaient,  dit-on, 
(juelques  ecclésiastiques. 

Cette  célè])re  bande  qui  laissa  de  si  terribles  souvenirs  et 
dont  les  méfaits  furent  si  sévèrement  châtiés,  se  nommait  la 
troupe  da  carqueja.  Un  des  chefs  de  cette  bande  fut  con- 
damné à  la  peine  capitale  et  exécuté  à  Lisbonne.  Pendant 
plusieurs  jours  sa  tête  fut  exposée  à  Goïmbre. 

L"état  de  Tuniversité  à  cette  époque  était  déplorable  et  le 
paraîtra  encore  davantage  si  on  le  met  en  regard  du  grand 
mouvement  littéraire  et  scientifique  qui  agitait  alors  lEu- 
rope  au  nord  des  Pyrénées.  Néanmoins  si,  pendant  le  règne 
de  Jean  Y  aucune  mesure  directe  ne  fut  prise  par  le  gouver- 
nement pour  arracher  les  études  supérieures  de  l'université 
de  rabattement  dans  lequel  elles  étaient  tombées,  et  pour 
leur  rendre  leur  ancienne  splendeur,  Ton  ne  peut  toutefois 
oublier  quà  cette  même  époque  commença  de  se  produire 
dans  la  capitale  la  régénération  littéraire  et  scientitlque  du 
pays. 

Il  était  alors  facile  d'isoler  Goïmbre  du  contact  du  monde 
civilisé  et  de  la  tenir  dans  une  complète  ignorance  du  pro- 
grès intellectuel  qui  signala  le  xvn*^  siècle,  mais  la  capitale 
du  royaume,  où  le  passage  continuel  des  étrangers  ne  pou- 
vait qu'aider  à  la  diffusion  des  idées  nouvelles  et  civilisatri- 
ces, et  à  la  destruction  de  l'obscurantisme  imposé  par  la  ter- 
reur du  Saint-Office,  ne  se  trouvait  pas,  heureusement,  dans 
les  mêmes  conditions. 

L'active  exploitation  des  mines  d'or  et  de  diamants  du 
Brésil  donnait  au  fastueux  roi  de  Portugal  d'incalculables  ri- 
chesses qu'iï  dissipait  avec  une  complète  imprévoyance  et 
une  incroyable  prodigalité  qui  eurent  au  moins  pour  résultat 
de  surexciter  les  esprits,  de  donner  à  la  vie  commerciale  et 
sociale  de  Lisbonne  un  mouvement  inusité  et  d'encourager 
le  progrès  de  hi  ctilltu'e  inlellecluelli*. 
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La  création  de  l'Acadéinie  Royale  de  l'Histoire  Portugaise 
et  d'autres  sociétés  savantes  ouvrit  le  champ  à  de  sérieuses 
investigations  littéraires  et  à  des  travaux  utiles  au  perfec- 
tiomiement  de  linstruction  générale.  Dautre  part  la  faveur 
avec  laquelle  Jean  V  accueillit  la  congrégation  des  pères  de 
rOratoire  (juil  etalilit  dans  l'hospice  royal  de  Necessidades, 
(lii'il  dota  convenablement  et  qu'il  chargea  d'enseigner  publi- 
quement les  humanités,  porta  un  coup  décisif  au  privilège 
que  depuis  longtemps  possédaient  les  jésuites  de  diriger 
cet  ordre  d'études.  Les  méUiodes  adoptées  par  les  pères  de 
rOratoire  dans  leurs  écoles,  méthodes  en  grande  partie  mo- 
delées sur  celles  des  professeurs  de  Port-Royal  en  France, 
exercèrent  la  plus  heureuse  influence  sur  linstruction  pu- 
blique. 

Les  études  de  la  conoréoation  de  lOratoire  furent  léfrale- 
ment  assimilées  à  celles  du  collège  des  Arts.  Les  étudiants 
qui  avaient  été  examinés  et  approuvés  par  la  congrégation 
pouvaient  prendre  leurs  inscriptions  à  l'université  sans  su- 
bir de  nouveaux,  examens.  Cette  mesure  utile  détruisit  le 
monopole  de  la  compagnie  de  Jésus  et  mina  par  la  base 
cette  puissance  exercée  pendant  si  longtemps  et  désormais 
chancelante  au  premier  souffle  d'un  pouvoir  contraire. 

On  peut  encore  citer  en  Ihomieur  de  Jean  V  un  grand 
nombre  dautres  tentatives  favorables  à  l'instruction  et  aux 
sciences,  surtout  à  celle  de  la  médecine.  Parmi  ces  tenta- 
tives on  ne  doit  point  oublier  celle  qu'il  lit  pour  attirer 
en  Portugal  le  célèbre  Bœrhaave  qui  enseignait  avec  tant 
déclat  la  médecine  à  luniversité  de  Leyde.  Les  offres  bril- 
lantes faites  par  le  roi  à  ce  savant  docteur  ne  purent  mal- 
heureusement le  décider  à  se  rendre  en  Portuaal.  Nous  trou- 
vous  encore  un  témoignage  du  sincère  désir  qu'avait  le  roi 
de  régénérer  renseignement  de  la  médecine  et  des  autres 
sciences  dans  la  commission  qu'il  donna  au  comte  d'Kri- 
ceira  de  consulter  un  médecin  portugais  de  grande  réputa- 
tion (jui  vivait  à  Londres,  sur  les  réformes  projetées.  Ce  mé- 
decin fut  d'avis  (jue  l'on  devait  en  premier  lieu  tiaduire  et 
rt''|)aii(liv  te  yoraiii  (injunuiu  du  cliaucelier  Bacon,  alin  de 
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préparer  les  esprits  en  Portugal  à  l'étade  des  sciences  natu- 
relles, puis  envoyer  quelques  jeunes  gens  de  talent  à  l'étran- 
ger pour  y  étudier  ces  sciences  et  revenir  les  enseigner  dans 
le  royaume.  Le  conseil  fut  oublié  et  ces  utiles  tentatives  n'eu- 
rent point  de  suite;  cependant  si,  à  cette  époque,  il  n'en  res- 
sortit aucun  avantage  immédiat,  elles  n"en  furent  pas  pour 
cela  entièrement  perdues;  le  terrain  se  trouvait  préparé 
et  les  travaux  concernant  les  importantes  réformes  qui  de- 
vaient illustrer  le  règne  suivant  étaient  du  moins  commen- 
cés. Parmi  les  hommes  qui  seuls  pouvaient  mettre  ces  réfor- 
mes à  exécution,  les  uns  commençaient  à  se  faire  connaître, 
les  autres  s'étaient  déjà  distingués  dans  la  vie  publique.  Tout 
dépendait  maintenant  de  l'opportunité  du  moment  et  de  l'in- 
telligente direction  d'un  pouvoir  énergique. 

Jean  V  frappé,  dans  ses  dernières  années,  d'un  grand 
abattement  de  ses  forces  physiques  et  intellectuelles,  mou- 
rut en  juillet  de  l'année  1750,  laissant  le  trône  à  son  fils 
dom  Joseph. 

Ce  prince,  âgé  de  trente-cinq  ans,  doué  d'un  tempérament 
flegmatique  et  peu  accessible  aux  passions,  mais  intelligent, 
perspicace  et  prudent,  se  trouvait  dans  les  meilleures  condi- 
tions pour  régner  pourvu  qu'il  eût  à  ses  côtés  des  ministres 
habiles  et  expérimentés,  comprenant  les  besoins  et  la  situa- 
tion du  pays  et  ayant  l'énergie  indispensable  pour  y  implan- 
ter les  réformes  généralement  réclamées. 

La  fortune  aida  le  nouveau  roi  dans  le  choix  de  ses  minis- 
tres et  mit  au  nombre  de  ceux-ci  Sébastien  Joseph  de  Garva- 
Iho  qui  prit  place  dans  le  nouveau  cabinet  en  qualité  de  mi- 
nistre de  la  guerre  et  des  affaires  étrangères  et  qui,  dès 
lors,  ne  négligea  aucune  occasion  de  gagner  l'entière  con- 
fiance du  prince,  jusqu'à  ce  qu'il  fut  devenu  premier  mi- 
nistre et  souverain  arbitre  du  pouvoir  sous  un  régime  ab- 
solu. 

Dans  la  première  organisation  ministérielle  de  dom  Joseph, 
le  vieux  Pedro  de  Motta,  ministre  sous  le  règne  précédent, 
conserva  le  portefeuille  de  l'intérieur.  C'était  à  lui  que  reve- 
nait la  direction  des  affaires  concernant  l'insti'uctioj)  publi- 
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que;  indépendamment  d'autres  considérations,  ce  fait  nous 
explique  pourquoi  les  premières  années  du  nouveau  règne 
s'écoulèrent  sans  apporter  dans  l'existence  de  luniversité  la 
moindre  altération  de  nature  à  présager  une  réforme  radi- 
cale. On  est  même  à  bon  droit  surpris  en  voyant  que  la  pre- 
mière mesure  adoptée  par  le  nouveau  gouvernement  au  su- 
jet de  l'université,  fut  le  décret  du  24  septembre  1750,  qui 
dispensait  les  étudiants  de  fréquenter  les  classes  pendant  une 
année  scolaire,  sous  prétexte  de  fêter  1" avènement  du  nou- 
veau prince  :  déplorable  faveur  qui  non-seulement  autorisait 
les  étudiants  à  regarder  la  fréquentation  des  classes  comme 
une  pénible  obligation,  mais  encore  fomentait  Tindiscipline 
et  donnait  lieu  à  la  continuation  des  habitudes  de  désordre 
malheureusement  trop  enracinées  déjà  parmi  eux.  En  elïet, 
peu  d'années  après,  en  1757,  la  salle  des  examens  fut  le 
théâtre  d'un  violent  scandale  qui  eut  lieu  en  présence  même 
du  recteur  François  d'Annunciaçâo,  qui  vit  son  autorité  mé- 
connue. Il  devint  nécessaire  de  réprimer  et  de  châtier  lin- 
subordination  par  des  moyens;  rigoureux  :  plusieurs  étudiants 
furent,  dans  le  même  année,  déportés  aux  Indes. 

A  ce  moment  déjà  Sébastien  Joseph  de  Carvalho  avait  suc- 
cédé dans  le  cabinet  à  Pierre  de  Motta  mort  peu  de  jours 
avant  le  grand  tremblement  de  terre  de  1755.  La  sévérité 
du  châtiment  infligé  aux  étudiants  à  propos  des  désordres 
dont  nous  av^ns  parlé,  était  déjà  un  indice  bien  visible  de 
l'énergie  de  celui  qui  devait  plus  tard  briser  toutes  les  ré- 
sistances et  rétablir  dune  main  ferme  Tordre  et  la  disci- 
phne. 

Toutefois  le  moment  opportun  d'aborder  la  réforme  des 
statuts  n'était  i)oint  encore  venu.  Toute  l'attention  du  minis- 
tre qui  avait  pris  à  sa  charge  la  direction  des  affaires  publi- 
ques les  plus  complexes  et  les  plus  difficiles,  était  absorbée 
par  l'œuvre  gigantesque  qui  consistait  à  relever  Lisbonne 
de  ses  ruines  et  à  vaincre  la  formidable  opposition  (|ue  sa 
prépondérance  et  ses  projets  trouvaient  parmi  les  classes 
privilégiées. 

C'est  en  1759  (|U(^  ('(unmencent  d'apparaîti'c  les  [Mcniicres 
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populaire. 

A  partir  de  ce  niomeiit,  les  améliorations  se  succèdent 
dans  toutes  les  branches  de  linstruction  publique  et  abou- 
tissent enfin,  en  177^,  à  cette  grande  réforme  de  l'univer- 
sité dont  nous  nous  occuperons  dans  le  chapitre  suivant. 


TROISIÈME  PÉRIODE 

(De  1772  à  1S77) 


Parmi  les  orandes  réformes  qui.  sous  le  règne  de  Jo- 
sepli  1'^%  transformèrent  l'administration  de  lÉtat  et  le  fi- 
rent entrer  dans  la  voie  dune  civilisation  progressive,  celle 
qui  obtint  une  plus  universelle  sympathie  fut  sans  aucun 
doute  la  restauration  des  études  dans  toutes  les  branches 
de  rinstruction  publique.  L'école  primaire  presque  incon- 
nue, abandonnée  ou  dédaignée  dans  la  plupart  des  villes; 
l'instruction  secondaire  insuffisante,  rachitique.  atropliiée  et 
encore  en  grande  partie  accaparée  par  les  jésuites:  l'instruc- 
tion spéciale  et  technique  entièrement  nulle;  l'instruction 
supérieure  eniln  réduite  à  un  vain  simulaci'e  dans  l'univer- 
sité déconsidérée  et  abattue;  tout  léclamait  non  pas  seule- 
ment une  -simple  réforme  mais  bien  une  révolution  radicale 
ou  mie^x  encore  une  véritable  création.  C'était  là  une  œu- 
vre complexe  et  gigantesque  qui  exigeait  pour  être  entreprise 
avec  ordre  et  conduite  à  son  ternie  avec  fermeté,  non-seule- 
ment une  connaissance  entière  "et  générale  de  toutes  les 
sciences,  mais  encore  une  activité  extraordinaire,  une  per- 
sévérance infatigable,  une  énergie  peu  commune.  Le  grand 
ministre  de  Joseph  l^^'"  ne  recula  point  devant  rimmensité 
d'une  pareille  tache:  il  l'entreprit  et  sut  en  venir  à  bout  mal- 
gré les  résistances  (ju'il  éprouva  et  les  obstacles  de  toutes 
sortes  qu'il  eut  à  surmonter. 

Le  plan  de  ce  livre  ne  conifirenanl  (jnc  l'hisliun^  résninéc 
de  riiiiivtM'sité.  il  ne  nous  appai'tiiMil  pas  d")  iraihM'  Ions  les 
vSiijets  (|ni  ponrraieni  <mi  (inehinc  snric  avoir  Irai!  à  la  ré- 
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forme  do  rinstriiction  piibli([ue.  C'est  pourquoi  nous  ne  cite- 
rons, et  cela  sans  nous  y  appesantir,  que  les  mesures  se 
rai)i)ortant  à  cette  question,  dans  le  but  unique  de  faire  com- 
])rendro  pourquoi  la  réforme  de  l'université  n'eut  lieu  qu'en 
177^,  aloi's  que  le  célèbre  réformateur  se  trouvait  à  la  tête 
des  affaires  depuis  la  fm  de  1755.- 

Il  suffit,  pour  découvrir  la  raison  d'un  semblable  retard, 
de  consulter  l'intéressante  histoire  de  cette  époque.  Les  gi- 
gantesques travaux  exigés  par  la  reconstruction  de  Lisbonne 
renversée  de  fond  en  comble  par  le  plus  épouvantable  des 
cataclysmes;  la  lutte  acharnée  contre  la  formidable  compa- 
gnie de  Jésus,  lutte  qui  ne  se  termina  qu'à  l'expulsion  des 
membres  de  cette  compagnie;  les  complications  qui  surgi- 
rent entre  le  cabinet  de  Lisbonne  et  la  cour  de  Rome  au 
sujet  de  cette  expulsion;  le  terrible  épisode  de  la  conspira- 
tion de  1758;  les  grandes  réformes  financières,  économiques 
et  commerciales  que  le  pays  réclamait;  les  questions  inter- 
nationales qui  enveloppèrent  le  Portugal,  la  France,  TAngle- 
terre  et  lEspagne  et  surtout  celles  qui  eurent  pour  cause  le 
célèbre  pacte  de  famille  et  qui  amenèrent  l'invasion  de  17G2, 
et  enfin,  miUe  autres  graves  compUcations  occupèrent  sans 
cesse  l'activité  du  ministre  et  suffisent  à  expliquer  la  tardive 
apparition  de  la  réforme  de  l'université. 

Toutefois  pendant  ce  long  espace  de  temps  et  au  milieu 
d'une  semblable  agitation  politique,  le  ministre  de  dom  Jo- 
seph ne  perdit  pas  un  instant  de  vue  la  restauration  des  étu- 
des qu'il  considérait  comme  le  moyen  le  plus  puissant  de 
régénérer  le  pays. 

Pour  se  rendre  compte  de  la  multiplicité  et  de  la  sagesse 
des  mesures  qui  furent  alors  prises  pour  améliorer  l'instruc- 
tion, il  suffit  de  consulter  le  l*^'"  volume  de  rHisloria  dos 
Estabelecimentos  Scienlificos  de  M.  J.  Silvestre  Ribeiro.  Nous 
ne  citerons  de  toutes  ces  mesures  que  celles  qui  touchent  de 
plus  pi'ès  au  sujet  qui  nous  occupe. 

En  1759  les  jésuites  étaient  privés  de  toute  ingérence  dans 
l'enseignement  public,  en  même  temps  qu'étaient  largement 
restaurée  l'étude  des  langues  classiques  de  l'antiquité  et 
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celle  de  la  rhélorique:  que  de  nouvelles  méthodes  étaient 
établies,  et  qu'une  Direction  Générale  des  Études  se  créait 
qui  devait  avoir  la  surintendance  de  Tinstruction  secondaire. 

En  '17G1  on  institua  à  Lisbonne  le  collège  des  Nobles, 
destiné  à  l'éducation  des  fils  de  laristocratie.  Le  cadre  des 
disciplines  que  Ton  devait  enseigner  dans  ce  collège  était 
fort  étendu.  Outre  les  langues  latine,  grecque,  française, 
anglaise  et  italienne,  la  logique,  la  rhétorique,  la  poétique  et 
riiistoire,  on  devait  y  enseigner  les  mathémati(|ues  pures, 
la  physique,  l'astronomie,  la  géographie,  la  navigation,  l'ar- 
chitecture militaire  et  civile  et  le  dessin. 

Nous  citons  tout  particulièrement  cet  établissement  attendu 
que  son  cadre  d'études  étant  le  plus  vaste  qui  eût  encore 
existé  jusque  là,  il  fut  comme  un  premier  essai  des  nou- 
velles facultés  qui  s'établirent  par  la  suite  à  Goïmbre.  Quel- 
ques professeurs  même  venus  d'Italie  pour  enseigner  dans 
ce  collège,  s'incorporèrent  plus  tard  dans  l'université.  Afin 
d'appuyer  notre  assertion,  nous  allons  transcrire  à  l'avance 
une  partie  du  préambule  de  la  loi  du  10  novembre  1772,  qui 
transporta  l'étude  des  mathématiques  du  collège  des  Nobles 
dans  l'université.  Ce  document  est  ainsi  conçu: 

«La  décadence  complète  dans  laquelle  j\ai  trouvé  les 
sciences  à  l'université  de  Goïmbre  a  rendu  nécessaire  que, 
dans  les  statuts  du  collège  des  Nobles,  publiés  en  même 
temps  que  ma  loi  du  7  mars  1761,  j'ordonnasse  dans  le  Titre 
11  Me  ces  statuts,  toutes  les  mesures  qu'il  m'était  possible  de 
prendre  pour  mettre  à  la  portée  d'au  moins  quelques-uns  de 
mes  sujets  la  connaissance  des  sciences  mafiiématiques  qui 
sont  la  base  sur  laquelle  s'appuient  les  autres  disci])lines. 
L'urgence  exigée  par  ce  sujet  m'a  conduit  à  ordoimer  le 
commencement  de  ces  études  dans  le  sus(ht  collège  (|Uoi- 
quil  soit  à  ma  connaissance  (|ue  la  grandeur  de  ces  sciences 
ne  peut  être  uniquement  comprise  dans  les  limites  dudit  col- 
lège ni  ne  se  trouve  compatible  avec  le  tro[)  jeune  âge  des 
élèves,  et  (|ue  lesdites  sciences  ont  liesoin  de  se  produire 
dans  uiK»  imiversilé  el  détre  étudié(\^  par  des  élèves  d'un 
âge  plus  avancé.» 
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Laissons  de  côté  quelques  mesures  de  nature  essentielle- 
ment transitoire,  quoique  tendant  déjà  à  améliorer  ladmi- 
nistration  universitaire,  et  voyons  comment  le  marcjuis  de 
Pombal  conduisit  cette  importante  et  grandiose  (Mitreprise 
de  la  réforme  de  l'université. 

La  loi  du  ^3  décembre  1770,  en  créant  le  tiibunal  de  Provi- 
dence Littéi'aire  ouvrit  la  marclie  audacieuse,  franche  et  dé- 
cisive qui  aboutit  à  la  réalisation  de  cette  grande  pensée. 
Cette  charte  est  si  importante,  elle  fut  si  féconde  en  utiles 
résultats  que  nous  ne  pouvons  en  passer  sous  silence  la  par- 
tie principale  qui  donne  une  idée  claire  du  travail  projeté. 

Après  avoir  rappelé  dans  un  court  préambule  Forigine  de 
l'université  et  les  différentes  phases  de  son  existence,  les 
réformes  effectuées  sous  le  régne  de  Jean  111,  l'invasion  des 
jésuites  et  les  maux  qu'ils  causèrent,  cette  charte  continue 
de  la  façon  suivante  : 

«Et  parce  que  comme  Roi,  comme  Seigneur  Souverain  qui, 
pour  le  temporel,  ne  reconnaît  aucun  supérieur  sur  la  terre, 
comme  suprême  Magistrat  et  Protecteur  de  ladite  université, 
il  m'appartient  de  faire  examiner  les  causes  de  sa  décadence 
et  son  état  actuel  de  ruine,  afin  de  pourvoir  à  ce  que  non-seu- 
lement ce  déplorable  dommage  soit  réparé,  mais  aussi  à 
ce  que  les  écoles  publiques  soient  rétablies  sur  des  bases 
assez  solides  pour  que  les  arts  et  les  sciences  puissent  y 
briller  du  plus  vif  éclat  au  profit  général:  j'entends  qu'il 
soit  constitué  à  cet  effet  un  Tribunal  de  Providence  Littéraire. 
Dans  ce  tribunal,  sous  l'inspection  du  cardinal  de  Cunha,  qui 
fait  partie  de  mon  conseil  d'État,  et  du  marquis  de  Pombal 
du  même  conseil,  je  nomme  conseillers  Tévéque  de  Beja, 
président  du  tril)unal  royal  de  Censure  et  membre  de  mon 
conseil;  les  docteurs  Joseph  Ricalde  Pereira  de  Castro  et 
Joseph  de  Seabra  de  Silva,  sénateurs  et  membres  de  mon 
conseil:  le  docteur  François  Antoine  Marques  Geraldes,  éga- 
lement de  mon  conseil  et  député  du  ti'ibnnal  de  la  Conscience 
et  des  Ordres;  le  docteur  François  de  Lemos  de  Faria.  rec- 
teur de  l'université  de  Coïndjre:  le  docteur  Emmanuel  Pe- 
i-eira  de  Silv.K  jnge  à  la  cour  (r;!p|)el  de  la  Siip])rK'ation.  et 


le  docteur  Jean  Pereira  Ramos  d'Azeredo,  juge  de  cette 
même  cour.  Auxquels  j'ordonne  de  conférer  sur  lesdites  dé- 
cadence et  ruine,  d'en  rechercher  soigneusement  les  causes, 
d'indiquer  le  remède  à  ces  maiLx  et  de  désigner  les  cours 
scientifiques  et  les  méthodes  que  je  dois  établir  pour  la  fon- 
dation de  bonnes  études  en  Arts  et  Sciences,  études  qui  se 
trouvent  malheureusement  détruites  depuis  plus  d'un  siècle  ; 
et  enfln  de  me  consulter  sur  ce  qu'ils  auront  décidé  au  sujet 
de  ce  qui  est  dit.» 

Cette  junte,  composée  d'hommes  aussi  éminents  par  leur 
savoir  que  respectables  par  leur  honorabilité  et  lelévation 
de  leur  position  sociale,  s'appliqua  sans  retard  à  l'étude  des 
questions  qui  lui  étaient  somuises,  et.  en  août  de  l'année 
suivante,  présenta  au  roi  mi  long  rapport  qui  fut  depuis  im- 
primé sous  le  titre  de  CompemUo  Historico  do  Estado  da  Uni- 
ver  sidade  de  Coimbra, 

Dans  ce  remarquable  ouvrage  deux  parties  distinctes  sont 
à  considérer:  la  première  a  pour  but  de  démontrer,  et  la 
junte  y  fait  preuve  d'une  partialité  transparente,  que  le  dis- 
crédit et  rabattement  des  études  de  l'université  étaient  dus 
à  l'influence  et  aux  manœuvres  des  jésuites,  et  surtout  aux 
nombreux  et  pernicieux  statuts  qui  lurent  rédigés  sous  leur 
inspiration;  la  seconde  contient  plus  particulièrement  l'ex- 
position de  rétat  dans  lequel  se  trouvaient  les  études  dans 
l'université. 

Quoique  ce  long  rapport  ne  puisse  être  compris  dans  le  ca- 
dre étroit  de  notre  ouvrage,  nous  donnerons  néanmoins  un 
aperçu  résumé  de  l'état  lamentable  dans  lequel  étail  tombé 
cette  université  que  nous  avons  vue  si  respectée  et  si  floris- 
sante au  XV i^  siècle. 

La  junte  décrit  largement  et  avec  IVancliise  les  vices  incor- 
rigibles dont  l'enseignement  était  atteint  dans  chaque  fa- 
culté, démontre  clairement  les  lacunes  qui  existaient  dans 
les  études  et  rend  évident  l'état  honteusement  arriéré  dans 
lequel  l'université  se  trouvait  depuis  plus  de  deux  siècles. 

La  théologie,  sans  le  secours  indispensable  des  langues 
grecque  et  hébraiiiue,  de  la  philosophie,  de  l'histoire  sainte 
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et  ecclésiastique,  de  la  critique  et  de  rherméneutique,  des 
principes  de  droit  public  et  de  droit  ecclésiastique,  ainsi 
que  d'autres  disciplines  importantes,  se  trouvait  réduite  à 
une  école  de  théologie  scolastico-péripatéticienne  oii  les  pro- 
fesseurs, suivant  l'expression  même  de  la  junte,  étaient 
obligés  de  soutenir  l'extravagance  de  différentes  opinions 
contre  les  vérités  intrinsèques  et  éternelles,  et  s'efforçaient 
de  défendre  les  cinq  systèmes  divers  de  Pierre  Lombard, 
Saint-Thomas,  Jean  Denis  Scoto,  Durand  et  Gabriel  Bieî. 
L'enseignement  se  trouvait  par  là  réduit  à  une  guerre  con- 
tinuelle d'arguties  et  de  subtilités  à  l'aide  desquelles  chacun 
des  cinq  partis  essayait  de  vaincre  les  quatre  autres  qu'il 
considérait  comme  lui  étant  contraires. 

L'enseignement  du  droit  canon  se  réduisait  à  des  leçons 
sur  les  décrétales,  sur  le  décret  de  Gratien  et  sur  les  Clé- 
mentines; il  n'était  accompagné  d'aucune  préparation  clas- 
sique, d'aucune  étude  de  l'histoire  générale  et  ecclésiastique, 
d'aucunes  notions  de  droit  pubhc,  de  droit  ecclésiastique,  de 
droit  naturel  et  de  droit  de  gens. 

Dans  la  jurisprudence  civile  on  remarquait  la  même  absen- 
ce de  disciplines  préparatoires;  l'étude  se  bornait  à  quelques 
notions  du  Digeste,  du  code  et  des  institutes;  les  profes- 
seurs étaient  encore  contraints  de  suivre  les  méthodes  de 
Barthole  et  d'Accurse. 

«Le  droit  naturel,  le  droit  des  gens  et  le  droit  national 
étaient  choses  complètement  oubliées  ou  tout  au  moins  fort 
néghgées.»  (S,  Ribeiro.) 

La  médecine  se  trouvait  encore  plus  lionteusement  ar- 
riérée, s'il  est  possible.  L'étude  préparatoire  des  langues 
classiques,  des  principes  élémentaires  des  mathématiques, 
de  la  physique,  de  la  chimie  et  de  la  botanique  était  entière- 
ment méprisée  ;  l'on  se  contentait  de  la  physique  scolastique 
d'Aristote.  La  pratique  de  l'anatomie  était  nulle;  tout  se  ré- 
duisait à  l'étude  défectueuse  des  institutions  médicales,  ce 
qui  n'allait  pas  au  delà  des  œuvres  de  Galien,  d'Hippocrate, 
de  Razi  et  d'Avicenne.  (Soriano.) 

L'étude  des  sciences  physico-naturelles  etchimiquesn'exis- 


tait  pas  à  l'université  ;  celle  des  mathématiques  était  réduite 
à  une  chaire  d'Euclide  et  à  une  autre  de  la  théorie  des  planètes. 

Le  progrès  extraordinaire  qui  sétait  produit  pendant  les 
deux  siècles  antérieurs  dans  les  sciences  naturelles  était 
resté  lettre  close  pour  luniversité  de  Coïmbre. 

A  la  détestable  organisation  des  études,  à  toutes  les  faus- 
ses et  nuisibles  dispositions  contenues  dans  les  statuts,  et  à 
la  complète  absence  de  méthode  dans  renseignement,  venait 
se  joindre  dans  la  discipline  et  Tadministi-ation  de  l'univer- 
sité un  relâchement  général  qui  se  traduisait  par  le  manque 
de  régularité  dans  la  fréquentation  des  classes,  les  étudiants 
pouvant,  à  Taide  de  matricules  douteuses,  rester  absents  des 
cours;  le  nombre  trop  hmité  des  examens,  les  étudiants  de 
droit  pouvant  suivre  les  cours  jusqu'à  la  quatrième  année 
sans  en  subir  un  seul;  le  peu  de  rigueur  et  le  manque  de 
conscience  des  examinateurs;  dans  les  classes  le  manque 
d'exercices  littéraires  qui  pussent  stimuler  les  étudiants; 
dans  les  thèses  publiques  l'habitude  des  disputes  vaines  et  ri- 
dicules; l'absence  de  décorum  dans  les  coutumes  et,  enfin,  le 
manque  absolu  d'une  pohce  destinée  à  empêcher  ou  à  répri- 
mer les  fohes  et  les  désordres  des  écoliers. 

En  présence  de  ces  faits  la  junte  reconnut  qu'il  n'y  avait 
rien  dans  les  statuts  dont  il  fût  possible  de  tirer  parti  et  con- 
clut à  leur  complète  abolition,  «car,  dit-elle,  on  n'y  trouve 
aucune  chose  qui  puisse  être  l'objet  d'une  réforme;  au  con- 
traire même,  après  y  avoir  reclierché  les  causes  qui  ont  vi- 
cié chaque  science  en  particulier,  et  désigné  le  remède  à  leur 
opposer,  on  doit  abolir  ces  statuts  et  les  annuler  de  manière 
à  ce  qu'il  n'en  reste  pas  trace ...» 

Après  une  rapide  délibération,  le  gouvernement  chargea 
la  junte  de  présenter  le  plan  de  l'organisation  des  facultés  et 
le  projet  des  nouveaux  statuts.  La  junte  s'acquitta  de  cette 
honorable  mais  difficile  mission  de  la  manière  la  plus  satis- 
faisante et  lit  preuve,  dans  l'exécution  de  ce  travail,  d'une 
indiscutable  compétence  et  d'une  grande  supériorité. 

Pour  placer  l'université  de  Coïmbre  au  niveau  des  univer- 
sités les  plus  complètes,  et  la  mettre  en  mesure  de  satisfaire 
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aux  asi)iratioiis  manifestées  déjà  à  cette  époque  par  les  in- 
telligences supérieures,  il  était  nécessaire  non-seulement 
(Vaugmenter  et  d'organiser  à  nouveau  les  facultés  existan- 
tes, mais  encore  d'en  créer  d'autres  pour  l'enseignement  des 
mathématiques  et  des  sciences  naturelles.  Ainsi  le  plan  tracé 
dans  le  projet  des  nouveaux  statuts  comprenait  les  facultés 
de  théologie,  de  droit  canon,  de  droit  civil,  de  médecine,  de 
mathématiques  et  de  philosophie  naturelle.  Pour  chacune  de 
ces  facultés  il  fut  créé  des  statuts  spéciaux  mais  tous  com- 
pris dans  le  même  système  et  formant  un  ensemble  régulier 
et  harmonique. 

La  rédaction  de  travaux  de  ce  genre,  après  que  Ton  eût 
adopté  d"un  commun  accord  le  plan  général,  ne  pouvait  être 
entreprise  que  par  des  hommes  spéciaux.  Quelques  auteurs 
contemporains  nous  apprennent  que  le  recteur  de  l'univer- 
sité, dom  François  de  Lemos,  fut  chargé  de  la  rédaction  des 
statuts  de  la  théologie,  et  le  docteur  Jean  Pereira  Ramos 
d'Azeredo  de  Torganisation  des  statuts  des  deux  facultés  de 
jurisprudence.  Tous  deux  étaient  membres  de  la  junte.  Tou- 
tefois cette  corporation  ne  comptait  point  d'hommes  spéciaux 
qui  pussent  se  charger  de  Torganisation  et  des  statuts  des 
facultés  des  sciences  naturelles  et  mathématiques.  La  partie 
concernant  la  faculté  de  médecine  fut,  paraît-il,  confiée  à  un 
médecin  portugais  distingué,  le  dr.  Antoine  Nunes  Ribeiro 
Sanches,  qui  avait  fait  ses  études  à  Salamanque,  et  habitait 
à  cette  époque  Paris.  Ce  savant  fut  plus  tard  conseiller  et 
premier  médecin  de  Timpératrice  de  Russie.  Les  statuts  des 
nouvelles  facultés  de  mathématiques  et  de  philosophie  échu- 
rent à  lun  des  plus  remarquables  savants  qu'il  y  ait  eu  en 
Portugal,  le  mathématicien  Joseph  Monteiro  de  Rocha,  qui 
avait  été  membre  de  la  compagnie  de  Jésus. 

Les  minutes  de  tous  ces  statuts,  examinées,  discutées  et 
approuvées  par  la  junte,  furent  portées  à  la  connaissance  du 
gouvernement  et  èanctionnées  par  l'ordonnance  royale  du  28 
août  1772. 

Une  autre  ordonnance  portant  la  même  date  chargeait  le 
marquis  de  Pombal  de  se  rendre  à  l'université  de  Goïmbre 
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pour  veiller  à  lexécution  des  nouveaux  statuts  et  procéder  à 
la  réforme;  il  était  dans  ce  but  muni  de  pouvoirs  discrétion- 
naires qui  lui  permettaient  d'écarter  tous  les  obstacles  qui 
pourraient  se  présenter. 

Tout  était  prévu  et  préparé  par  l'énergique  ministre  de 
dom  Joseph;  déjà  le  25  septembre  de  l'année  précédente  un 
avis  rojal  avait  paru,  déclarant  au  Cloître  de  luniversité  que 
les  statuts  alors  en  vigueur  étaient  suspendus,  et  que  Ton  ne 
devait  ni  procéder  aux  immatriculations,  ni  au  serment  ni  à 
Touverture  de  luniversité  sans  en  avoir  reçu  Tordre  du  roi. 

Le  22  septembre  1772  le  marquis  de  Pombal.  accompagné 
d  une  suite  nombreuse  et  brillante,  fit  son  entrée  à  Goïmbre 
où  il  fut  reçu  avec  les  honneurs  dûs  à  la  majesté  royale  dont 
il  était  le  représentant.  Le  26  il  fut  officiellement  présenté 
en  grande  pompe  au  corps  universitaire;  on  donna  à  cette  oc- 
casion lecture  de  l'ordonnance  qui  le  nommait  lieutenant  et 
plénipotentiaire  du  roi  dans  l'affaire  de  la  réforme  de  l'uni- 
versité. Le  29  enfin,  on  fit  en  sa  présence  et  en  grande  cé- 
rémonie, dans  la  salle  des  examens,  la  publication  des  nou- 
veaux statuts  qui  fut  suivie  d'un  solennel  Te-Deum  dans  la 
chapelle  de  l'université. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  la  description  de  toutes  les 
fêtes  et  solennités  qui  furent  alors  célébrées  à  Goïmbre  pour 
Finauguration  de  la  réforme  et  en  Ihonneur  du  ministre  il- 
lustre qui  en  était  lauteur.  Ces  cérémonies  se  trouvent  mi- 
nutieusement rapportées  dans  des  publications  soit  de  l'épo- 
que soit  postérieures.  11  nous  sulîira  de  dire  qu'elles  surpas- 
sèrent tout  ce  qui  s'était  vu  jusque  là  à  Coïmbre  sans  en  ex- 
cepter celles  que  avaient  eu  lieu  à  l'occasion  des  visites  de 
Jean  111  et  de  dom  Sébastien  à  luniversité. 

Le  marquis  de  Pombal  resta  un  mois  entier  à  Coimbre, 
s'occupant  activement  des  affaires  concernant  la  réforme, 
dans  le  but  den  rendre  plus  facile  l'exécution.  11  fut  aidé 
dans  ces  rapides  travaux  par  le  recteur  doni  François  de  Le- 
mos  récemment  élevé,  par  le  décret  du  11  septembre,  à  la 
charge  de  recteur  réformateur. 

Le  besoin  de  pourvoir  les  places  restées  vacantes  soit  par 
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la  création  de  nouvelles  chaires,  soit  par  la  mise  à  la  retraite 
de  quelfiues  professeurs  qui  n'étaient  plus  en  mesure  de  con- 
tinuer à  exercer;  la  nécessité  rigoureuse  de  la  fondation  d'éta- 
blissements spéciaux  destinés  h  l'étude  des  sciences,  et  enfin 
de  nombreux  détails  touchant  l'administration  financière  et 
littéraire,  tout,  dans  la  nouvelle  organisation  de  l'université, 
réclamait  les  soins  les  plus  minutieux. 

Toute  l'attention  du  ministre  se  concentra  sur  ces  diffé- 
rentes affaires  qu'il  sut  conduire  avec  sagesse  et  énergie,  et 
qu'il  laissa  à  son  départ  de  Co'imbre,  en  bonne  voie  d'exé- 
cution. Pour  remphr  les  vides  qui  existaient  dans  le  person- 
nel du  corps  enseignant,  différents  professeurs  furent  nom- 
més, par  autorité  royale,  élevés  au  doctorat  et  incorporés 
dans  l'université,  surtout  pour  la  direction  des  chaires  de 
médecine,  de  mathématiques  et  de  philosophie. 

La  première  de  ces  facultés  était  peu  nombreuse,  les  deux 
autres  étaient  entièrement  nouvelles.  Pour  la  faculté  de  ma- 
thématiques le  choix  tomba  sur  Michel  Franzini  et  Michel 
Antoine  Ciera,  venus  d'Italie  à  l'époque  de  l'organisation  du 
collège  des  Nobles,  et  sur  Joseph  Monteiro  de  Rocha,  alors 
regai'dé  en  Portugal  comme  un  mathématicien  des  plus  dis- 
tingués. 

La  faculté  de  philosophie  fut  inaugurée  avec  deux  profes- 
.  seurs  seulement:  Dominique  Vandelli,  venu  aussi  d'Italie  pour 
enseigner  l'histoire  naturelle  et  la  chimie,  et  Antoine  Soares 
Barbosa  que  se  dédia  à  renseignement  de  la  philosophie  ra- 
tionnelle, dont  les  disciplines  continuèrent  d'être  étudiées 
dans  cette  même  faculté.  Un  peu  plus  tard  on  leur  adjoignit 
Jean  Antoine  DoUabela,  professeur  de  physique,  sorti  éga- 
lement du  collège  des  Nobles. 

Les  facultés  de  théologie,  de  droit  canon  et  de  jurispru- 
dence, bien  pourvues  de  personnel,  purent  commencer  sans 
retard  leurs  travaux  et  furent  les  seules  dont  la  Provision  du 
5  octobre  ordonna,  l'ouverture  des  classes. 

La  médecine,  dont  l'enseignement  était  loin  d'avoir  une 
tendance  pratique  dans  l'université,  et  les  nouvelles  facultés 
qui  venaient  d'être  créées,  avaient  besoin  d'établissements 


103 

appropriés  à  leurs  travaux  de  pratique  et  de  démonstration 
expérimentale.  La  première  condition  pour  organiser  ces  éta- 
blissements consistait  dans  Tacquisition  de  terrains  et  d'édi- 
fices convenables,  acquisition  que  les  événements  antérieurs 
avaient  rendue  facile. 

Après  l'abolition  et  l'expulsion  de  la  Compagnie  de  Jésus, 
tous  ses  biens  étant  tombés  dans  le  domaine  de  la  couronne, 
le  gouvernement  avait  à  sa  disposition  de  vastes  bâtiments, 
parfaitement  situés  et  appropriés  aux  besoins  des  facultés 
de  médecine  et  de  philosophie.  C'est  ainsi  que  par  édit  du 
o  octobre  on  joignit  à  1" université  le  grand  bâtiment  du  col- 
lège des  jésuites  qui  occupait  un  vaste  emplacement  et  qui  fut 
dès  lors  consacré  à  l'installation  des  hôpitaux  de  1  université, 
du  dépôt  pharmaceutique,  de  Tamphithéatre  anatomique  et 
des  autres  cabinets  de  médecine,  du  laboratoire  de  chimie, 
des  cabinets  de  physique  et  du  musée  dhistoire  naturelle. 
La  grandiose  église  de  ce  même  collège  devenue  église  ca- 
thédrale, laissa  vacant  le  cloître  de  l'ancienne  cathédrale  qui 
fut  immédiatement  destiné  à  l'établissement  de  limprimerie 
de  l'université  nouvellement  organisée. 

Les  ruines  de  lancienne  citadelle  furent  destinées  à  la 
construction  dun  somptueux  observatoire  astronomique. 
Cette  construction  ne  fut  pas  achevée  et  plus  tard,  sous  le 
règne  de  Marie  P'''^  on  éleva  sur  la  place  de  l'université  un 
observatoire  plus  modeste,  celui  qui  existe  actuellement. 

Pour  le  jardin  botanique  on  choisit  un  terrain  alors  regardé 
comme  réunissant  les  meilleures  conditions;  ce  terrain  était 
situé  entre  le  collège  des  bénédictins  et  celui  des  carmes  dé- 
chaussés. 

Enlin,  nous  bornant  à  mentioner  les  mesures  les  plus  im- 
portantes adoptées  par  le  maniuis  de  Pombal  pendant  son 
séjour  à  Coïmbre,  nous  citerons  encore  l'édit  du  10  octobre 
qui  incorpora  de  nouveau  dans  luniversité  le  collège  des 
Arts  et  Humanités,  désormais  placé  sous  la  direction  du  rec- 
teur. 

Tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  assurer  le  succès  de  la 
réforme  et  aplanir  les  obstacles  qui  auraient  ]iu  lentiaver 
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fut  prévu  avec  la  plus  haute  sagesse  et  un  grand  sens  prati- 
que par  le  marquis  de  Pombal.  Aussi  iuspira-t-il  l)ientot  à 
tous  une  grande  confiance  dans  les  mesures  adoptées,  un 
chalem^eux  désir  de  coopérer  à  la  restauration  des  études  et 
uu  ardent  enthousiasme  pour  Tœuvre  et  pour  celui  qui 
l'avait  entreprise. 

Dans  la  soirée  du  2^  octobre,  le  marquis  de  Pombal  fit  ses 
adieux  olficiels  au  corps  académique,  dans  la  grande  salle  de 
Tuniversité.  Cette  cérémonie  fut  aussi  pompeuse  que  l'avait 
été  celle  de  son  arrivée  à  Goïmbre.  Le  ministre  récita  une 
allocution  appropriée  à  la  circonstance,  dans  laquelle  il  en- 
courageait le  corps  universitaire  à  poursuivre  Tœuvre  com- 
mencée.Voici  quelques-unes  des  phrases  qu'il  prononça  après 
avoir  parlé  de  Tespoir  que  le  roi  fondait  sur  la  réforme:  «En 
mon  particulier  je  tiens  pour  assuré  que  le  succès  sera  con- 
forme à  l'attente  du  roi.  Cette  certitude  peut  seule  adoucir 
pour  moi  les  regrets  que  j'éprouve  de  quitter  une  si  illustre 
académie,  ce  à  quoi  me  forcent  mes  rigoureux  devoirs  à  la 
cour.  Je  prédis  à  l'université  une  prospérité  égale  à  ses  pro- 
grès littéraires  qui,  j'en  suis  certain,  rendront  bientôt  toute 
son  intégrité  et  son  ancienne  splendeur  à  l'éghse  lusita- 
nienne, la  gloire  à  la  couronne  du  roi  mon  maître  et  leur  re- 
nommée aux  hommes  qui  ont  le  plus  honoré  les  fastes  du 
Portugal.  C'est  dans  cet  heureux  espoir  que  ledit  roi  mon 
maître  à  donné  à  l'université  le  digne  prélat  qui  jusqu'à  pré- 
sent l'a  gouvernée  avec  tant  de  sagesse  en  qualité  de  recteur 
et  qui,  du  jour  de  mon  départ,  la  dirigera  en  qualité  de  ré- 
formateur. Confiant  à  bon  droit  en  sa  science  et  en  ses  exem- 
plaires vertus,  le  roi  est  assuré  que  le  réformateur  non-seu- 
lement veillera  soigneusement  à  l'observation  des  statuts 
dont  l'exécution  reste  à  sa  charge,  mais  encore  qu'il  éclairera 
l'université  de  ses  lumières,  l'édifiera  de  sa  sagesse  accou- 
tumée et  la  fera  progresser  par  ses  profitables  innovations 
en  tout  ce  qui  sera  au  plus  grand  avantage  et  au  plus  grand 
honneur  de  toutes  les  facultés.» 

Le  départ  du  marquis  du  Pombal  pour  Lisbonne  eut  lieu 
dans  la  matinée  du  21.  Les  hommes  les  plus  importants  et 
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les  plus  remarquables  de  la  ville  et  de  luniversité  lui  firent 
les  honneurs  du  départ  comme  ils  l'eussent  fait  pour  le  roi 
lui-même. 

Tout  cet  apparat  somptueuse  et  toute  cette  ostentation  de 
pouvoir  que  le  marquis  de  Pombal  montra  à  Goïmbre  en 
qualité  de  lieutenant  du  roi  pour  l'inauguration  de  la  ré- 
forme, peuvent  nous  sembler  aujourd'hui  exagérés,  absurdes 
même  et  surtout  contraires  aux  modernes  tendances  positi- 
ves et  démocratiques  ;  mais,  si  nous  nous  transportons  à  cette 
époque  où  la  manière  d'agir  et  de  penser  était  si  diverse  de 
celle  d'aujourd'hui,  nous  reconnaîtrons  que  toute  cette  re- 
présentation fastueuse  devait  exercer  une  puissante  influence 
sur  Tesprit  pubhc,  donner  de  la  force  à  l'autorité  souverai- 
ne, marquer  le  début  d'une  ère  nouvelle  d'où  devait  sortir 
la  régénération  de  l'université  et  faire  naître  enfin  une  ar- 
deur que  certainement  n'eût  pas  produite  la  simple  promul- 
gation des  nouveaux  statuts. 

La  réfoi'me  de  177^,  essentiellement  caractérisée  par  la 
promulgation  des  nouveaux  statuts  qui  sont  un  monument 
de  sagesse,  fut  encore  remarquable  par  le  vigoureux  esprit 
de  progrès  qu'elle  créa  dans  l'université  en  lui  dévoilant  les 
plus  vastes  horizons  et  en  la  disposant  à  entrer  courageuse- 
ment dans  la  voie  de  haute  culture  intellectuelle  que  sui- 
vaient les  autres  nations  déjà  si  avancées  dans  leurs  con- 
quêtes scientifiques.  La  nouvelle  organisation  des  études 
étant  excellente,  l'avenir  ne  dépendait  plus  que  des  hommes 
auxquels  l'enseignement  était  confié. 

Pour  que  l'on  puisse  prendre  une  idée  nette  et  précise  de 
la  manière  dont  fut  alors  constituée  l'université,  il  ne  nous 
semble  pas  inutile  de  donner  ici  un  léger  aperçu  du  nouveau 
système  organique  des  études  universitaires  établi  par  les 
statuts  de  1772. 

L'organisation  générale  ou,  pour  mieux  dire,  la  forme 
traditionnelle  de  Funiversité  ne  fut  pas  altérée;  mais  l'écono- 
mie interne  et  purement  littéraire  dans  la  distiibutii)n  des 
études,  dans  les  méthodes  d'enseignement,  dans  les  examens 
et  dans  le  gouvernement  privatif  des  facultés  fut  profondé- 
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ment  modifiée.  Aux  quatre  anciennes  facultés,  la  théologie, 
le  droit  canon,  la  jurisprudence  et  la  médecine,  vinrent  s'en 
joindre  deux  autres;  Tune  entièrement  nouvelle,  consistant 
dans  l'enseignement  des  sciences  mathématiques,  et  l'autre 
ayant  pour  objet  la  philosophie  naturelle  que  Ton  peut  à 
peine  regarder  comme  une  ampliation  de  la  faculté  des  Arts 
placée  à  un  degré  inférieur  dans  l'ancienne  organisation  et 
qui  n'avait  jamais  été  bien  définie. 

Les  nouveaux  statuts  groupèrent  ces  six  facultés  en  trois 
grandes  divisions:  1°  Sciences  théologiques,  comprenant 
uniquement  la  faculté  de  théologie  ;  2°  Sciences  juridiques 
dans  lesquelles  entraient  les  facultés  de  droit  canon  et  de 
jurisprudence  ;  3°  Sciences  naturelles  et  philosophiques  qui 
se  composaient  des  facultés  de  médecine,  de  mathématiques 
et  de  philosophie. 

Les  statuts  consacrèrent  des  livres  spéciaux  à  chacune  de 
ces  divisions;  dans  ces  livres  étaient  contenues  toutes  les 
dispositions  ayant  trait  aux  détails  relatifs  à  chaque  faculté; 
le  tout  était  coordonné  d'après  un  même  plan  et  harmoni- 
quement  disposé.  On  y  trouve  les  divisions  graduées  des 
cours,  les  disciphnes  à  étudier  pendant  chaque  année  sco- 
laire, les  exercices  et  les  examens  auxquels  doivent  se  sou- 
mettre les  étudiants,  et  enfin  la  méthode  et  l'ordre  à  suivre 
dans  l'exposition  des  doctrines. 

Pour  être  admis  à  fréquenter  les  classes  dans  chaque  fa- 
culté, les  étudiants  devaient  satisfaire  à  un  certain  nombre 
d'examens  sur  des  disciplines  regardées  comme  préparatoi- 
res, et  présenter  en  outre  un  certificat  d'âge. 

Chaque  étudiant  devait,  pour  prendre  ses  inscriptions 
dans  la  faculté  de  théologie,  avoir  au  moins  dix-huit  ans  ac- 
complis, avoir  subi  des  examens  de  latin,  de  grec,  d'hébreu, 
de  rhétorique,  de  logique,  de  méthaphysique,  d'éthique  et 
de  théodicée,  avoir  subi  avec  succès  tous  les  examens  du 
cours  philosophique  qui  venait  d'être  créé  à  l'université,  et 
posséder  enfin  des  notions  claires,  solides  et  précises  des 
premiers  principes  du  catéchisme  et  de  Ihistoire  de  la  re- 
ligion. 
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Suivant  les  statuts  le  cours  de  théologie  était  de  cinq  an- 
nées. Les  matières  à  étudier  pendant  chaque  année  furent 
désignées  et  distribuées  de  la  manière  suivante. 

i^'^  année:  Histoire  sainte  et  ecclésiastique;  histoire  litté- 
raire de  la  théologie;  discipline  de  la  méthode;  lieux  théolo- 
giques. 

2®  année:  Théologie  théorétique  ou  dogmatique,  symboli- 
que et  polémique;  répétition  des  matières  de  la  première 
année. 

3®  an7iée:  Théologie  mystique;  théologie  pratique  ou  mo- 
rale. 

4®  année:  Théologie  canonique  ou  droit  public  ecclésias- 
tique; institutions  de  droit  canon;  théologie  liturgique. 

^^  année:  Théologie  exégétique  de  TAncien  et  du  Nou- 
veau Testament  (en  deux  chaires). 

A  la  fm  de  chaque  année  les  élèves  devaient  subir  des 
examens  des  disciplines  apprises  pendant  cette  année;  s'ils 
étaient  reçus  ils  pouvaient  prendre  leurs  inscriptions  pour 
l'année  suivante;  dans  le  cas  contraire  ils  devaient  sui- 
vre encore  les  cours  et  subir  de  nouveaux  examens.  Les 
étudiants  approuvés  en  quatrième  année  pouvaient  recevoir 
le  grade  de  bachelier.  L'examen  passé  en  5°  année  leur  don- 
nait la  qualification  de  bachelier  formé.  Ceux  qui  aspiraient 
aux  grades  de  licencié  ou  de  docteur  devaient  suivre  une  se- 
conde fois  les  cours  de  la  5^  année,  soutenir  des  grandes 
conclusions  et  passer  un  examen  privé.  Ces  dispositions  fu- 
rent adoptées  pour  toutes  les  facultés,  avec  quelques  modi- 
tications  spéciales  à  chacune  d'elles 

Les  sciences  juridiques  furent  divisées  en  deux  cours,  sa- 
voir: la  faculté  de  droit  canon,  principalement  destinée  à 
l'étude  des  lois  et  des  institutions  juridico-ecclésiastiques, 
et  au  droit  établi  par  TÉglise,  en  lui-même  et  dans  ses  rap- 
ports avec  lÉtat;  et  la  faculté  de  jurisi)riidence  pour  l'ensei- 
gnement du  droit  civil,  du  droit  romain  et  du  droit  national 
et  ses  rapports;  principalement  le  droit  national  comprenant 
le  droit  pubhc  et  particulier,  les  origines  respectives,  la  for- 
mation et  le  développement  historique,  la  littérature,  la  bi- 
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bliog:raphie,  l'interprétation  et  l'analyse  des  textes,  la  juris- 
prudence, les  applications  et  le  noviciat  pratique. 

Les  élèves  ne  pouvaient  prendre  leurs  inscriptions  dans  ces 
facultés  avant  seize  ans  accomplis  et  qu'après  avoir  subi  leurs 
examens  de  latin,  de  rhétorique,  de  logique,  de  métaphysi- 
que et  d'étliique;  les  élèves  venant  de  pays  où  il  y  avait  un 
cours  pubhc  de  grec  devaient  également  passer  un  examen 
de  cette  langue. 

Dans  chacune  des  facultés  de  droit  canon  et  de  jurispru- 
dence le  cours  complet  devait  être  suivi  en  cinq  ans;  les 
matières  furent  distribuées  en  seize  chaires  dont  l'une, 
celle  de  droit  public  universel  et  de  droit  des  gens,  était 
commune  aux  deux  facultés;  des  quinze  autres,  huit  appar- 
tenaient a  la  faculté  de  jurisprudence  et  sept  à  celle  de  droit 
canon. 

Les  huit  chaires  appartenant  à  la  faculté  de  jurisprudence 
furent  classées  et  distribuées  de  la  suivante  manière:  une 
chaire  subsidiaire,  deux  chaires  élémentaires,  trois  chaires 
synthétiques  et  deux  chaires  analytiques.  La  chaire  subsi- 
diaire, concernant  le  droit  civil,  était  celle  de  l'histoire  civile 
des  peuples  et  des  droits  romain  et  portugais.  Les  trois  chai- 
res synthétiques  comptaient  deux  chaires  de  droit  romain  et 
une  de  droit  national.  Les  deux  chaires  analytiques  furent 
consacrées  au  droit  civil,  romain  et  national. 

La  faculté  de  droit  canon  comprenait  sept  chaires  dont 
une  subsidiaire,  une  élémentaire,  trois  synthétiques  et  deux 
analytiques.  La  chaire  subsidiaire  était  celle  d'histoire  de 
l'Église  universelle  et  portugaise,  et  de  droit  canon  com- 
mun et  national  ;  la  chaire  élémentaire  était  celle  des  institu- 
tions de  droit  canon.  Les  trois  chaires  synthétiques  se  di- 
visaient en  une  de  Décret  de  Gratien  et  deux  de  Décré- 
tâtes. Les  deux  chaires  analytiques  appartenaient  au  droit 
canon. 

Dans  la  faculté  de  médecine  on  établit  en  premier  lieu  un 
cours  préparatoire  de  sciences  naturelles  auxiliaires  qui 
devait  être  suivi  pendant  trois  années  dans  les  nouvelles  fa- 
cultés de  mathématiques  et  de  philosophie,  et  qui  se  compo- 


sait  des  disciplines  suivantes:  géométrie  et  histoire  natu- 
relle dans  la  première  année;  calcul  et  physique  expéri- 
mentale dans  la  deuxième;  phoronomie  et  chimie  dans  la 
troisième. 

Le  cours  médical  proprement  dit  devait  se  faire  en  cinq 
années.  Pour  pouvoir  prendre  leurs  inscriptions,  les  élèves 
devaient  avoir  dix-huit  ans  accomphs  et  avoir  passé  leurs  exa- 
mens de  langue  latine  et  du  cours  préparatoire.  On  exigeait 
encore  Texamen  de  grec  qu'ils  pouvaient  subir  à  la  fin  de 
la  seconde  année  du  cours  médical.  Le  cadre  de  ce  cours 
fut  composé  de  six  chaires:  la  première  de  matière  médi- 
cale; la  seconde  d'anatomie,  opérations  chirurgicales  et 
obstétrique;  la  troisième  dinstitutions  médico-chirurgicales  ; 
la  quatrième  d"aphorismes;  les  cinquième  et  sixième  de  pra- 
tique chirurgicale  et  médicale. 

Comme  nous  l'avons  dit,  les  statuts  créèrent  les  facultés 
de  mathématiques  et  de  philosophie  naturelle.  Chacune  de 
ces  facultés  comprenait  un  cours  de  quatre  années  avec 
quatre  chaires  privatives. 

La  première  chaire  de  la  faculté  de  mathématiques  fut 
destinée  à  renseignement  des  éléments  d'arithmétique,  de 
géométrie  et  de  trigonométrie  plane,  avec  application  de  ces 
disciplines  à  la  géodésie,  la  stéréométrie,  etc.  Dans  la  même 
année  les  élèves  étaient  obligés  de  fréquenter  la  classe  d'his- 
toire naturelle. 

La  seconde  chaire  fut  destiné  à  l'enseignement  de  l'algè- 
bre, aux  principes  du  calcul  infinitésimal  direct  et  inverse, 
avec  application  à  la  géométrie  sublime  et  transcendante. 
Les  élèves  devaient  dans  cette  même  année  fréquenter  la 
classe  de  physique  expérimentale. 

Dans  la  troisième  chaire  on  enseignait  la  phoronomie  com- 
prenant la  mécanique,  la  statique,  la  dynamique,  l'hydrauli- 
que, l'optique,  etc.  Les  élèves  fréquentaient  dans  la  même 
année  la  chaire  de  chimie. 

La  quatrième  chaire  était  consacrée  à  l'astronomie.  Les 
statuts  créaient  encore  une  chaire  extraordinaire  pour  l'en- 
seignement du  dessin  et  de  l'architecture  civile  et  militaire. 
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La  faculté  de  philosophie  fat  composée  des  chaires  sui- 
vantes : 

r  Philosophie  rationnelle  et  morale  ; 

2°  Histoire  naturelle  ; 

3^  Physique  expérimentale; 

4'^  Chimie  théorique  et  pratique. 

Dans  la  première  année  les  élèves  suivaient  seulement  les 
leçons  de  la  première  chaire;  dans  la  seconde  celles  de  la 
deuxième  chaire  et  celles  de  géométrie  dans  la  faculté  de 
mathématiques;  dans  la  troisième  et  quatrième  années  les 
leçons  de  physique  et  de  chimie. 

Pour  être  reçus  à  prendre  leurs  inscriptions  dans  la  pre- 
mière année  de  chacune  de  ces  facultés,  les  élèves  devaient 
avoir  quinze  ans  accomphs  et  avoir  subi  leurs  examens  de 
langue  latine.  Ceux  qui  aspiraient  au  doctorat  devaient  en- 
core passer  des  examens  de  grec  jusquà  la  fin  de  la  qua- 
trième année. 

Nous  ne  pouvons,  dans  une  aussi  courte  notice,  rendre 
compte  et  faire  Tanalyse  de  toutes  les  mesures,  indications 
et  conseils  qui  se  trouvent  consignés  dans  les  statuts  de  1772  ; 
nous  engageons  donc  les  lecteurs  qui  voudraient  avoir  une 
idée  plus  complète  de  Torganisation  et  du  régime  des  facul- 
tés universitaires,  suivant  la  législation  dalors,  à  consulter 
les  statuts  mêmes  et  les  intéressants  mémoires  pubhés  en 
commémoration  du  premier  centenaire  de  la  réforme,  par 
MM.  Emmanuel  Edouard  de  Motta  Yeiga,  Bernard  Antoine  de 
Serra  ]\Iirabeau,  François  de  Castro  Freire  et  Joaquim  Au- 
guste Simôes  de  Carvalho.  Dans  tous  ces  mémoires  on  trouve 
des  notes  et  des  indications  importantes,  non-seulement  au 
sujet  de  la  réforme,  mais  aussi  en  ce  qui  touche  à  Ihistoire 
de  luniversité  depuis  l'époque  de  cette  réforme  jusquà  nos 
jours,  et  à  la  biographie  des  hommes  qui  se  distinguèrent 
dans  le  professorat  à  l'académie  de  Coïinbre. 

Les  statuts  de  1772  furent  considérés  en  Portugal  et  à 
l'étranger  comme  un  chef-d'œuvre  en  ce  genre,  toutefois  ils 
furent  sur  certains  points  l'objet  de  justes  observations  cri- 
tiques, ayant  pour  motif  la  surabondance  de  considérations, 
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de  préceptes  et  de  règles  qui  en  font  une  œuvre  trop  étendue 
et  privée  de  la  rigoureuse  concision  qui  doit  caractériser  la 
législation  écrite. 

M.  Silvestre  Ribeiro  résume  de  la  suivante  manière  son 
jugement  sur  les  statuts  de  1772: 

«Ces  statuts  contiennent  les  mesures  les  plus  sages,  les 
règlements  les  mieux  tracés  sur  renseignement  des  scien- 
ces, et  indiquent  les  ouvrages  et  les  commentateurs  les  plus 
propres  à  conduire  les  études  dans  une  bonne  voie.*  Subor- 
donnés à  ridée  de  Tavancement  et  de  Tapplication  des  élè- 
ves, ils  formulèrent  habilement  les  cours  des  différentes  fa- 
cultés par  rapport  à  létat  dans  lequel  ils  trouvèrent  les 
sciences. 

«Les  statuts  de  1772  sont  non-seulement  un  admirable 
travail  littéraire  et  scientifique,  mais  aussi  une  belle  étude 
morale  et  un  excellent  recueil  de  maximes  de  la  plus  haute 
justice. 

«Nous  devons  dire  toutefois  qu'ils  réglèrent  si  minutieuse- 
ment l'ordre  des  doctrines  et  les  exposèrent  d'une  façon  si 
détaillée  quils  prirent  parfois  l'apparence  dun  compendium. 
Jean  Pierre  Ribeiro  a  raison  sur  ce  point  quand  il  dit:  «Je 
suis  obhgé  de  reconnaître  que  les  statuts  s"écartent  de  leur 
objet  et  sont  d'une  trop  grande  prodigalité  de  détails  lors- 
qu'ils spécifient  les  doctrines  à  enseigner  dans  chaque  classe 
et  indiquent  même  aux  professeurs  des  définitions  triviales 
ainsi  que  celle  de  l'Église,  des  divisions,  etc.,  ce  qui  trans- 
forme un  règlement  d'études  en  un  traité  scientifique. 

«Quoiqu'il  en  soit,  ces  statuts  sont  un  chef-d'œuvre  pour 
l'époque  à  laquelle  ils  furent  rédigés;  depuis,  le  progrès  hu- 
main a  rempli  les  lacunes  et  corrigé  les  imperfections  qui 
les  déparaient.» 

Qu'il  nous  soit  permis  de  reproduire  également  ici  les  pa- 
roles que  nous  avons  prononcées  dans  notre  discours  du  1 0 
octobre  1872,  au  sujet  de  la  profusion  de  détails  qui  se  trouve, 
dans  les  statuts  de  l'université,  sur  la  méthode  à  suivre  pour 
l'exposition  des  doctrines:  «L'on  peut  même  dire  que  sur 
cet  objet  les  statuts  pèchent  par  un  excès  qui  dégénère  en 
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entrave  apportée  à  la  raisonnable  liberté  quil  convient  de 
laisser  aux  professeurs  dans  la  direction  de  renseignement. 
Si  nous  avons  égard,  toutefois,  aux  conditions  dans  lesquel- 
les se  trouvait  l'ancienne  université,  aux  coutumes  vicieuses 
qui  n'y  étaient  que  trop  invétérées,  aux  idées  qui  dominaient 
encore  à  cette  époque,  à  Tantagonisme  existant  entre  l'iner- 
tie de  l'ancienne  corporation  et  les  nouvelles  tendances  du 
siècle,  à  l'isolement  enfin  dans  lequel  se  trouvait  Go'imbre, 
tenue  en  dehors  de  toute  participation  avec  le  mouvement 
ascendant  des  conquêtes  de  rintelligence,  nous  trouverons 
une  certaine  justification  à  toutes  les  minutieuses  précau- 
tions et  aux  trop  nombreux  préceptes,  conseils  et  règles  qui 
se  rencontrent  dans  les  statuts  de  1772. 

«^lais  plus  on  étudie  cette  œuvre  admirable,  en  la  rappor- 
tant au  temps  de  sa  création,  plus  on  ressent  d'admiration 
et  de  respect  pour  ceux  qui  Texécutèrent  et  pour  la  vigou- 
reuse initiative  du  gouvernement  qui  sut  la  concevoir  et  la 
décréter. 

«Majestueuse  dans  son  ensemble,  correcte  et  élégante 
dans  son  style,  logique,  sévère  et  rigoureuse  dans  son  arran- 
gement, sage  et  prévoyante  dans  ses  dispositions,  cette  œu- 
vre révèle  dans  toutes  ses  parties  une  extrême  sollicitude 
pour  l'instruction  et  l'éducation  de  la  jeunesse,  un  ardent 
désir  de  pousser  les  sciences  dans  une  voie  d'avancement, 
et  une  intention  bien  accentuée  de  concourir  au  bien  public 
en  formant  des  hommes  dignes  de  servir  l'Église  et  le  pays, 
et  capables  d'assurer  la  grandeur  et  la  prospérité  de  l'État. 

«Jusqu'à  cette  époque  nulle  part  n'avait  paru  un  code 
d'instruction  universitaire  plus  complet  ni  plus  parfait;  aussi 
celui  de  l'académie  de  Goïmbre  fut-il  reçu  avec  enthousiasme 
par  le  pays  et  salué  avec  admiration  par  les  étrangers. 

«Dans  cette  œuvre  monumentale  nous  sommes  encore 
émerveillés  en  voyant  Thabileté  avec  laqueUe  le  législateur, 
persuadé  que  le  respect  dû  aux  traditions  donnerait  de  la 
force  et  de  la  consistance  à  une  institution  essentiellement 
moderne,  sut  concilier  l'esprit  philosophique  et  progressif 
du  siècle  avec  le  caractère  respectable  dune  école  du  moyen- 
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lige.  Une  seule  chose  est  à  regretter,  c'est  que  cette  œuvre 
magnifique  des  statuts  restât  incomplète  en  se  bornant  uni- 
quement à  lorganisation  des  facultés,,  de  leurs  cours  et  du 
service  exclusivement  littéraire  et  en  ne  définissant  pas  d'au- 
tres branches  importantes  de  Tadministration  universi- 
taire.» 

Pendant  les  premières  années  qui  suivirent  la  promulga- 
tion de  la  réforme,  tous  les  esprits  s'occupèrent  avec  mie 
extraordinaire  activité  de  la  rendre  effective,  et  le  ministre 
ne  cessa  de  s'employer  à  la  réalisation  de  son  œuvre,  soit  en 
correspondant  directement  et  officiehement  avec  le  recteur, 
soit  en  adoptant  de  nouvelles  mesures  ayant  pour  but  de 
vaincre  les  diflî cultes  qui  s'élevaient  au  sujet  de  la  construc- 
tion et  de  l'arrangement  des  nouveaux  établissements,  à  ce- 
lui des  nominations  aux  charges  du  professorat,  et  de  tout 
ce  qui  intéressait  l'administration  littéraire  et  économique 
de  l'université. 

L'académie  de  Goïmbre  était  donc,  on  peut  le  dire,  com- 
plètement organisée,  sauf  qu'il  lui  manquait  encore  une  par- 
tie du  personnel  enseignant  dans  les  facultés  de  sciences  na- 
turelles. Par  malheur  le  pays  était  tombé  dans  un  tel  abatte- 
ment que  l'on  n'y  pouvait  trouver  des  hommes  capables  de 
diriger  l'enseignement  supérieur  de  ces  sciences:  il  fut  même 
fort  dilTicile  de  se  procurer  des  professeurs  de  talent  dans  les 
universités  étrangères;  peut-être  ne  sut-on  pas  employer, 
pour  y  parvenir,  des  moyens  efficaces  comme  ceiLx  dont 
s'était  servi  avec  tant  de  succès  Jean  III  lorsqu'il  restaura 
l'université,  en  1537. 

Les  facultés  de  théologie  et  de  jurisprudence  furent  en- 
core organisées  avec  des  professeurs  portugais  parmi  les- 
quels quelques-uns  même  acquirent  une  réputation  méiitée. 
La  faculté  de  médecine  ne  put  se  constituer  convenablement, 
tant  était  restreint  le  nond3re  des  médecins  capables  de 
diriger  l'enseignement:  plus  tard  seulement  elle  put  être 
complétée  par  des  professeurs  portugais  qui  devinrent  des 
hommes  remarquables.  La  nouvelle  faculté  de  mathémati- 
(jnes  fut  [tins  heureuse  car.  outre  les  professeurs  italiens 
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Franz ini  et  Giéra,  elle  fut  dirigée  par  l'illustre  et  savant  Jo- 
seph Monteiro  de  Rocha  et  Féminent  mathématicien  Joseph 
Anastase  de  Gunha,  qui  tous  deux  donnèrent  un  grand  lus- 
tre à  cette  faculté. 

La  direction  perpétuelle  de  lobservatoire  astronomique  fut 
confiée  au  premier  de  ces  deux  savants  professeurs.  Les  ser- 
vices quil  rendit  furent  tels  que,  dans  un  diplôme  de  com- 
mandeur du  Christ  qui  lui  fut  donné  sous  le  règne  de  Ma- 
rie F°,  il  est  traité  de  maître  de  tous  les  maîtres  et  docteurs 
de  la  faculté  de  mathématiques.  Celle  de  philosophie  put  à 
peine  commencer  de  fonctionner  sous  deux  professeurs  ita- 
liens. Dominique  Vandelh  et  Dalla  Bella,  qui  se  chargèrent  de 
l'enseignement  de  l'histoire  naturelle,  de  la  chimie  et  de  la 
physique'^  ;  et  sous  le  professeur  de  philosophie  rationnelle  et 
morale,  Soares  Barboza.  Le  temps,  le  talent  et  la  bonne  vo- 


1  Le  maréchal  Jean  Ferreira  Campos,  dans  son  mémoire  intitulé — 
Apontamentos  relativos  à  instrucçûo  piihlica,  dit  ce  qui  suit  à  l'égard 
des  professeurs  italiens  chargés  de  l'enseignement  des  sciences  au  col- 
lège des  Nobles  :  «Le  manque  qu'il  y  eut  alors  d'hommes  capables  de- 
vint plus  sensible  lorsqu'on  voulut  organiser  un  établissement  beaucoup 
plus  vaste,  ce  qui  fit  que  l'on  dut  confier  à  des  maîtres  étrangers  pres- 
que toutes  les  chaires  de  philosophie  : 

«...  Quelque  prévoyants  que  puissent  être  les  règlements  et  la  lé- 
gislation, tout  est  lettre  close  si  ceux  à  qui  l'on  confie  le  professorat  ne 
sont  pas  à  la  hauteur  de  leur  importante  mission.  Cette  grande  vérité 
fut  encore  prouvée  sous  le  ministère  du  marquis  de  Pombal.  Les  étran- 
gers qui  vinrent  alors  en  Portugal  exercer  le  professorat  étaient  sans 
aucun  doute  des  hommes  de  mérite,  mais  les  moyens  employés  pour 
contrôler  leurs  capacités  n'étaient  par  assez  complets  pour  qu'il  fût 
possible  de  bien  s'assurer  si  ces  hommes  se  trouvaient  à  la  hauteur  de 
la  grande  régénération  scientifique  à  laquelle  ils  devaient  présider. 

"Il  est  flatteur  pour  les  Portugais  de  voir  que,  à  côté  de  ces  étran- 
gers, des  nationaux  se  montrèrent  qui  les  surpassaient  tous  en  scien- 
ce; il  suffit  de  citer  leurs  noms  pour  qu'aucun  doute  ne  puisse  subsis- 
ter à  cet  égard;  ce  furent:  Joseph  Monteiro  de  Rocha  et  Joseph  Anas- 
tase de  Gunha.  Brotero  qui,  suivi  de  son  ami  François  Emmanuel  de 
Nascimento,  avait  fui  en  1778  les  poursuites  de  l'inquisition,  ne  revint 
illustrer  l'université  de  son  savoir  qu'après  avoir  étudié  sous  la  direc- 
tion du  célèbre  Vie  d'Azir.» 
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lonté  de  quelques  élèves  vinrent  plus  tard  en  aide  à  cette  fa- 
culté. 

Eu  dépit  de  toutes  les  difficultés  qui  surgirent  dés  le  mo- 
ment où  il  fallut  remplir  les  cadres  du  professorat,  les  af- 
faires de  Tuniversité  se  continuèrent  avec  une  grande  acti- 
vité jusqu'à  ce  que,  Joseph  r*"  étant  mort,  en  1777.  le  mar- 
quis de  Pombal  quitta  le  pouvoir  et  tomba  en  disgrâce  de- 
vant la  nouvelle  administration  politique.  Néanmoins  les 
grandes  réformes  auxquelles  il  avait  su  attacher  son  nom 
résistèrent  au  violent  ébranlement  de  sa  chute,  tant  étaient 
solides  les  fondations  sur  lesquelles  il  les  avait  élevées. 

Le  maréchal  Jean  Ferreira  Campos  dit  dans  ses  Aponta- 
mentos  sobre  a  instrucçào  puhlica:  «Près  de  cinq  années 
s'écoulèrent  entre  la  réforme  de  l'université  et  la  mort  de 
Joseph  P"".  Ce  temps  fut  suffisant  pour  que  le  marquis  de 
Pombal  eût  la  satisfaction  de  voir,  du  fond  de  son  exil,  que 
son  œuvre  avait  des  racines  trop  profondes  pour  pouvoir 
être  renversée  par  ceux  qui  prétendaient  obscurcir  sa  gloire 
et  paralyser,  sans  égards  pour  le  bien  public,  félan  qu'il 
avait  su  imprimer  à  la  machine  administrative». 

Malgré  la  réaction  manifeste  qui  se  déclara  dans  les  hau- 
tes régions  du  pouvoir,  dès  le  commencement  du  règne  de 
Marie  P%  contre  les  idées  dominantes  de  l'administration  du 
marquis  de  Pombal,  l'université  continua  de  suivre  la  voie 
que  lui  avait  tracée  ce  grand  ministre,  aidée  en  cela  par  le 
nouveau  gouvernement  cjui  prit  de  nombreuses  dispositions 
ayant  pour  objet  de  fortifier  et  d'affermir  les  effets  salu- 
taires de  la  réforme.  Ainsi  nous  voyons  que,  par  ordonnance 
royale  du  9  octobre  1777,  la  bibliothèque  de  l'université  fut 
ouverte  au  public  et  placée  sous  la  direction  éclairée  du  doc- 
teur Antoine  Ribeiro  Sanctos  qui  cultiva  d'une  manière  si 
remarquable  la  littérature  portugaise  et  qui  fut  l'un  des  écri- 
vains les  plus  féconds  qui  aient  paru  depuis  la  réforme. 
Gomme  nous  l'avons  dit,  les  nouveaux  statuts  avaient  à  peine 
réglé  la  partie  littéraire  et  purement  scolaire  de  l'université; 
il  fallait  encore  compléter  la  réforme  dans  la  partie  adminis- 
trative et  réglementaire  de  ses  nombreuses  charges  et  usa- 
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ges  académiques.  Le  temps  avait  manqué  au  législateur,  et  le 
gouvernement,  voulant  combler  cette  lacune,  ordonna  que 
l'université  eût  à  se  gouverner  d'après  les  anciens  statuts  dans 
tout  ce  qui  ne  serait  point  contraire  aux  nouveaux  statuts  ou 
aux  dispositions  prises  ultérieurement.  Le  gouvernement  vou- 
lant encore  avoir  une  connaissance  particulière  du  mérite  et 
des  qualités  morales  des  élèves  de  l'université  qui  se  desti- 
naient au  service  de  l'État,  décida  qu'à  la  fin  de  chaque  an- 
née scolaire,  les  facultés  eussent  à  fournir  des  renseigne- 
ments sur  le  savoir  et  les  mœurs  de  tous  ceux  qui,  pendant 
cette  même  année,  auraient  terminé  leurs  cours  ou  pris  le 
grade  de  licenciés  ou  celui  de  docteurs. 

Ces  renseignements,  actuellement  réduits  par  la  législation 
moderne  aux  capacités  littéraires  et  scientifiques  des  élèves, 
eurent  dès  cette  époque  une  grande  importance  dans  l'uni- 
versité. D'un  autre  côté  on  ne  négligeait  point  les  améliora- 
tions indispensables  dans  l'organisation  des  facultés.  En  1783 
on  créa  dans  la  faculté  de  médecine  une  nouvelle  chaire  pour 
renseignement  de  la  thérapeutique  chirurgicale  et,  en  1784, 
on  augmenta  le  cadre  de  la  faculté  de  théologie  de  deux  pla- 
ces de  substituts  et  l'on  fixa  les  émoluments  des  professeurs 
substituts  de  mathématiques  et  de  philosophie.  Plus  tard,  en 
1 791 ,  cette  dernière  faculté  subit  une  modification  essentielle, 
ce  fut  la  séparation  de  la  chaire  de  logique  que  se  trouvait  si 
improprement  attachée  h  cette  faculté  et  qui  fut  annexée  au 
cours  préparatoire  du  collège  des  Arts  et  remplacée  par  une 
chaire  de  botanique  et  d'agriculture  dont  la  direction  fut  con- 
fiée, ainsi  que  ceUe  du  jardin  botanique,  à  l'insigne  Féhx 
d'Avellar  Brotero.  La  faculté  de  philosophie  se  trouva  alors 
constituée  à  l'aide  des  chaires  suivantes:  botanique  et  agricul- 
ture; zoologie  et  minéralogie;  physique,  chimie  et  métallurgie. 

Il  nous  faudrait  étendre  outre  mesure  cette  exposition  si 
nous  voulions  mentionner  toutes  les  dispositions  qui  furent 
prises  à  cette  époque  pour  compléter  la  réforme.  Nous 
laisserons  ce  soin  à  ceux  qui  voudront  écrire  l'histoire  dé- 
taillée de  l'université.  Afin  de  présenter  dans  un  cadre  res- 
treint l'état  dans  lequel  se  maintint,  sous  le  gouvernement 
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de  Marie  !''%  rinstruction  supérieure  à  Tuniversité  de  Coïm- 
bre,  nous  prendrons  la  liberté  de  transcrire  les  phrases  élo- 
quentes dont  se  sert  dom  Antoine  de  Costa  dans  son  His- 
toria  da  instrucçâo  populcn^  em  Portugal. 

«L'enseignement  supérieur,  dit-il,  tendait  à  s'élever. 
L'université  ayant  ses  anciennes  facultés  réorganisées,  aug- 
mentée de  celles  des  sciences  mathématiques  et  naturelles, 
enrichie  de  nouveaux  établissements  et  complétée  par  les 
statuts,  devait  inspirer  un  nouvel  ordre  d'idées  à  la  généra- 
tion suivante. 

«Nonobstant  l'indifférence  du  nouveau  régne  pour  les  ré- 
formes dont  il  héritait,  l'université  du  marquis  de  Pombal 
put  se  maintenir.  Elle  se  trouva  sans  aucun  doute  près  de 
tomber,  mais,  grâce  à  l'énergie  des  hommes  qui  avaient  tra- 
vaillé à  sa  renaissance,  le  corps  enseignant  et  surtout  les  deux 
recteurs,  le  principal  Castro,  et  l'évèque  dom  François  de 
Lemos,  Toeuvre  resta  debout  et  la  répétition  de  la  catastro- 
phe qui  avait  suivi,  deux  siècles  auparavant,  la  réorganisation 
entreprise  par  Jean  III,  put  être  évitée.  C'est  ainsi  que,  par 
la  suite,  l'observatoire*  fut  réformé,  l'imprimerie  organisée, 
et  que  de  nouvelles  chaires  furent  créées.  On  rétablit  les 
facultés,  on  ouvrit  au  public  l'excellente  bibliothèque  de 
l'université  et  on  chargea  de  sa  direction  le  jeune  Antoine 
Ribeiro  de  Sanctos  qui  devait  occuper  plus  tard  une  des 
places  les  plus  éminentes  parmi  les  savants  et  les  investiga- 
teurs de  l'histoire  nationale. 

«De  nouveaux  talents  surgissaient  en  foule.  Le  sauveur 
de  l'instrution  nationale  avait  déjà  disparu  de  ce  monde, 
mais  son  esprit  restait  parmi  les  fervents  apôtres  qu'il  avait 
choisis  et  qui  avaient  reçu  de  lui  la  mission  de  soutenir 
la  vérité.  La  parole  ardente  et  les  idées  audacieuses  du 
professorat  né  de  la  réforme  du  marquis  de  Pombal  réali- 
saient la  pensée  du  fondateur,  pensée  qui  contenait  tout  un 
renouvellement  social. 


1  II  fait  allusion  au  Règlement  de  l'observaloire  (jui  (ni  clécrélé  en 
1799,  sous  la  régence  du  prince  dom  Jean. 
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«Alors  sortit  du  professorat  mi  de  ces  génies  qui  fut  pour 
la  science  de  la  justice  et  pour  la  régénération  de  la  vie  civi- 
le, ce  que  le  marquis  de  Pombal  avait  été  naguère  pour  le 
renouvellement  de  la  société.  Le  grand  Pascal  Joseph  de 
Mello,  le  Labéon  portugais,  à  l'aide  de  ses  institutions  de 
droit  public,  civil  et  pénal,  qui  sont  aujourd'hui  encore  un 
monument  de  jurisprudence,  fonda  la  nouveUe  école  libé- 
rale par  la  philosophie  appliquée  au  droit,  et  fut  dans  luni- 
versité  le  grand  ouvrier  de  la  réforme  comme  le  ministre 
de  Joseph  1^'''  avait  été  celui  de  la  pensée.  L'école  de  Mello 
Freire  devint  Tesprit  de  la  génération  nouvelle,  esprit  d"où 
sortit  le  congrès  de  1820  et  qui  donna  une  vie  légale  à  la 
révolution  portugaise.  Les  statuts,  en  détruisant  l'opinion 
imposée  forcément  par  l'autorité  des  maîtres  aux  étudiants 
qui  devaient  Taccepter  et  la  suivre  sans  réplique,  donna  à 
ceux-ci  le  droit  de  discuter  les  disciplines  dans  les  classes, 
dans  les  dissertations,  dans  les  thèses,  dans  toutes  les  mani- 
festations enfin  de  la  pensée  scolaire.  C'est  ainsi  que  pour  la 
première  fois  faisait  son  apparition,  sinon  le  parlement  poli- 
tique, du  moins  le  parlement  scientifique  qui  en  fut  le  pré- 
lude. 

C'était  un  drame  que  ses  auteurs,  jeunes  gens  pleins 
de  feu,  répétaient  eux-mêmes  et  qui,  plus  tard  devait  être 
joué  par  des  hommes  d'expérience;  c'était  la  liberté  de 
discussion  qui  venait  de  naître  sur  les  bancs  de  l'universi- 
té.» 

Une  douloureuse  maladie  avait  éloigné  la  reine  de  la  su- 
prême direction  de  TÉtat,  et  la  régence  était  tombée  aux 
mains  du  prince  dom  Jean.  Les  affaires  de  l'université  sui- 
vaient la  voie  où  elles  étaient  entrées  depuis  1777  et  conti- 
nuaient d'attirer  l'attention  du  gouvernement.  Quelques  do- 
cuments de  l'époque  nous  font  connaître  cependant  d'assez 
nombreuses  irrégularités  dans  l'observance  des  statuts  que 
le  gouvernement  oubliait  quelquefois  dans  son  désir  de  favo- 
riser des  demandes  particulières.  En  même  temps  se  mani- 
festait parmi  les  nombreux  étudiants  de  l'université  un  cer- 
tain esprit  de  turbulence  qui  appela  de  sévères  mesures  de 
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répression.  Il  semble  que  la  tempête  révolutiomiaire  qui 
agitait  alors  la  France  et  communiquait  déjà  son  mouve- 
ment convulsif  à  toute  l'Europe,  tenait  les  esprits  dans  un 
état  d'agitation  qui  se  manifestait  chez  la  jeunesse  de  Tuni- 
versité  par  des  symptômes  de  coupable  indiscipline.  L'épo- 
que approchait  des  grands  troubles  politiques  qui  irradiè- 
rent de  la  France  révolutionnaire  et  apportèrent,  avec  Tem- 
pire  du  moderne  César,  le  torrent  de  l'invasion. 

En  attendant,  le  gouvernement  du  prince  régent  conti- 
nuait de  décréter  des  mesures  utiles  aux  sciences  et  à  l'in- 
struction supérieure  dans  Funiversité. 

En  1794  fut  créée  la  junte  de  la  Direction  Générale  des 
Études  qui  devait  être  composée  de  membres  tirés  du  corps 
miiversitaire  et  présidée  par  le  recteur. 

L'étude  des  mathématiques  et  l'organisation  de  l'observa- 
toire, placées  sous  la  direction  du  savant  Monteiro  de  Rocha, 
entrèrent  dans  une  phase  d'activité.  Nous  ne  devons  pas 
passer  sous  silence  la  perte  irréparable  que  subit  la  faculté 
de  mathématiques  dans  la  personne  de  l'éminent  professeur 
Joseph  Anastase  de  Cunha  qui,  ayant  été  dénoncé  à  l'inquisi- 
tion pour  ses  opinions  en  matière  religieuse,  fut  arrêté  en 
1778  et  puni  par  ce  féroce  et  odieux  tribunal.  De  l'école  de 
ces  deux  savants  mathématiciens  sortirent,  pour  le  bonheur 
de  l'université,  quelques  professeurs  d'un  mérite  exception- 
nel tels  que  Emmanuel  Pierre  de  Mello,  Joaquim  Marie  d'An- 
drade  et  autres. 

Un  savant  naturaliste  allemand,  Link,  parcourut  le  Portu- 
gal vers  la  fin  du  siècle  dernier  et  visita  l'université  de 
Goimbre  en  1799.  Ge  botaniste  célèbre,  en  publiant  plus 
tard  ses  impressions  de  voyage,  rendit  compte  de  l'état  dans 
lequel  il  trouva  l'université,  donna  une  notice  sur  ses  ètabhs- 
sements  et  sur  les  professeurs  de  sciences  naturelles  avec 
lesquels  il  s'était  trouvé  en  contact,  et  parla  surtout  du  sa- 
vant botaniste  Avelar  Brotero,  qui  s'était  lié  avec  lui  d'une 
étroite  amitié.  Son  appréciation  sur  quelques  points,  peut- 
être  trop  sévère,  n'en  est  pas  moins  juste  et  en  général  fa- 
vorable à  l'état  dans  lequel  se  trouvait  alors  l'université. 
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A  cette  époque  runiversité  fit  preuve  de  son  grand  désir 
de  promouvoir  des  voyages  d'instruction,  dans  le  double  but 
daider  au  progrès  des  sciences  et  de  mettre  les  nouveaux 
professeurs  en  mesure  d*ac(]uérir  de  })lus  vastes  connaissan- 
ces par  la  fréquentation  des  hommes  remarquables  qui  illus- 
traient les  universités  étrangères,  et  par  Tobservation  di- 
recte des  améliorations  effectuées  dans  les  grands  ateliers  du 
savoir  humain.  On  choisit  pour  ces  missions  scientifiques  un 
grand  nombre  de  jeunes  hommes  de  talent  qui  se  distinguè- 
rent plus  tard  soit  par  leurs  travaux  scientifiques  soit  dans 
Texercice  du  professorat.  Nous  pouvons  citer  parmi  eux  le 
docteur  Joseph  Boniface  d"Andrade  qui  créa  dans  l'univer- 
sité renseignement  de  la  métallurgie  et  de  la  géognosie,  et 
qui  joua  un  rôle  si  brihant  dans  les  premiers  temps  de  f  em- 
pire du  Brésil;  et  le  docteur  Emmanuel  Pierre  de  Mello, 
élève  de  prédilection  de  Joseph  Anastase  de  Cunha,  qui, 
ayant  voyagé  pendant  plusieurs  années  en  France,  en  Belgi- 
que et  en  Hollande,  vint  créer  dans  l'université  de  Goïmbre 
l'étude  de  l'hydraulique.  Nous  pourrions  citer  encore  d'au- 
tres noms  mais,  pour  ne  pas  allonger  outre  mesure  notre 
travail,  nous  préférons  renvoyer  les  lecteurs  qui  seraient 
curieux  de  les  connaître,  aux  intéressants  Mémoires  des  fa- 
cultés de  médecine,  de  matliématiques  et  de  philosophie  de 
MM.  les  drs.  Mirabeau,  Castro  Freire  et  Simôes  de  Gar- 
vallio. 

Tandis  que,  soit  à  l'instigation  de  funiversité,  soit  par 
l'initiative  spontanée  du  gouvernement,  ces  utiles  disposi- 
tions étaient  prises,  d'autres  mesures  moins  sages  venaient 
établir  des  précédents  contraires  à  la  bonne  discipline  de 
cette  académie.  Telles  furent  les  ordonnances  royales  du  29 
avril  1793  et  du  4  avril  1795,  qui  exemptaient  des  examens 
les  étudiants  à  l'occasion  de  la  naissance  du  prince  et  de 
la  princesse  de  Beira.  Ce  furent  là  de  déplorables  faveurs 
qui  se  renouvelèrent  encore  à  plusieurs  reprises  dans  des 
occasions  analogues,  au  détriment  des  bonnes  études  et  de 
la  discipline.  De  nos  jours  un  gouvernement  éclairé  a  mis 
un  terme  enfin  à  ces  pratiques  erronées  et  nuisibles. 
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En  attendant,  vers  la  fin  du  xvni^  siècle  et  le  commen- 
cement du  xix^,  luniversité  pouvait  s'enorgueillir  d'avoir 
suivi  lélan  que  lui  avait  donné  son  grand  réformateur.  Elle 
avançait,  avec  résolution  et  foi  en  l'avenir,  dans  le  chemin 
du  progrès;  la  plupart  de  ses  professeurs  s'efforçaient  de 
donner  à  l'enseignement  une  direction  utile,  et  le  recteur 
veillait  avec  soin  à  la  bonne  administration  académique  et 
s'appliquait  à  maintenir  la  discipline  dans  le  corps  scolasti- 
que  de  temps  en  temps  encore  en  proie  à  des  troubles  gra- 
ves, comme  cela  arriva  dans  le  conflit  qui  eut  lieu  en  1801 
entre  les  étudiants  et  un  corps  de  miliciens  en  garnison  à 
Goïmbre,  et  aussi  en  1803,  les  étudiants  poussant  à  cette  oc- 
casion l'esprit  de  désordre  au  point  qu'un  certain  nombre 
des  plus  dépravés  d'entre  eux  s'organisèrent  en  une  bande 
ou  troupe  qui  infesta  la  ville  et  y  commit  toutes  sortes  de 
violences.  Il  est  juste  toutefois  d'avouer  que  ces  faits  déplo- 
rables n'étaient  pas  aussi  fréquents  à  Goïmbre  que  dans 
d'autres  universités  et  que  la  jeunesse  de  l'académie  donnait 
parfois  l'exemple  des  plus  généreuses  vertus.  A  la  page  135 
du  tome  v  de  son  Historia  dos  Estabelecimeutos  Scientificos, 
M.  Joseph  Silvestre  Ribeiro  rapporte  quelques-unes  de  ces 
actions  tout  à  la  louange  des  étudiants. 

L'organisation  donnée  aux  études  juridiques  par  les  statuts 
de  1772  ne  suffisait  point  aux  exigences  d'un  enseignement 
méthodique  et  efficace,  surtout  dans  la  partie  consacrée  à  la 
législation  nationale.  Afin  d'améliorer  cette  branche  de  l'in- 
struction, les  cours  de  jurisprudence  reçurent  en  1805  une 
nouvelle  organisation.  On  créa  en  même  temps  deux  chaires 
pour  l'enseignement  syntliétique  du  droit  national,  en  con- 
formité avec  les  idées  de  l'éminent  jurisconsulte  Pascal  Jo- 
seph de  Mello. 

La  désastreuse  année  de  1807  approchait,  pendant  la- 
quelle l'invasion  des  armées  de  Bonaparte  et  la  fuite  du  ré- 
gent et  de  la  cour  au  Brésil  devaient  apporter  dans  les  affai- 
res du  royaume  un  trouble  tel  (luil  fut  bientôt  nécessaire 
d'interrompre  les  études  et  de  courir  à  la  défense  de  la  na- 
tionalité p(»rtugaise. 
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Depuis  le  mois  de  novembre  1807,  où  eut  lieu  Voccupa- 
tion  de  Lisbonne  par  l'armée  du  maréchal  Junot,  jusqu'au 
mois  de  septembre  1811  qui  fut  signalé  par  la  retraite  de 
Masséna,  tout  en  Portugal  ne  fut  que  guerre  et  désordre. 
L'université  mit  les  livres  de  côté  et,  en  juillet  1808,  à  l'éner- 
gique appel  de  son  chef,  le  gouverneur  de  Coïmbre,  qui  était 
alors  le  vice-recteur  Emmanuel  Paes  d'Aragâo  Trigoso,  elle 
courut  aiLx  armes  et  forma  le  bataillon  académique  qui  se  dis- 
tingua dans  toutes  les  phases  de  cette  guerre  par  sa  valeur  et 
sa  discipline.  La  science  vint  alors  puissamment  en  aide  aux 
défenseurs  de  la  patrie.  Les  munitions  et  surtout  la  poudre 
manquaient  à  Coïmbre  :  le  savant  professeur  de  chimie,  le 
dr.  Thomé  Rodrigues  Sobral,  aidé  par  les  drs.  Emmanuel 
Joseph  Barjona  et  Joaquim  Baptiste  et  par  deux  étudiants  de 
philosophie,  établit  en  grande  diligence  un  ateher  de  fabrica- 
tion de  poudre  qui  pour^^lt  amplement  aux  besoins  du  mo- 
ment. Ce  grand  service  patriotique  attira  sur  lillustre  pro- 
fesseur la  vengeance  des  envahisseurs  qui,  à  leur  entrée  à 
Coïmbre,  incendièrent  sa  maison  et  détruisirent  du  même 
coup  sa  belle  bibliothèque  et  ses  travaux  manuscrits. 

N'ayant  pas  lintention  de  faire  ici  riiistoire  des  événe- 
ments militaires  et  politiques  de  cette  malheureuse  époque, 
nous  nous  bornerons  à  renvoyer  ceux  qui  seraient  curieux 
de  connaître  les  faits  concernant  alors  Coïmbre  et  les  cam- 
pagnes auxquelles  prit  part  le  bataillon  académique,  à  l'ou- 
vrage déjà  cité  de  ]\I.  Joseph  Silvestre  Ribeiro,  à  VHistoiia 
da  guerra  cwil  de  M.  Soriano  et,  en  outre,  aux  nombreux 
écrits  de  M.  Joaquim  Martins  de  Carvalho. 

L'université  ouvrit  de  nouveau  ses  classes  et  reprit  ses 
travaux  réguliers  en  l'année  scolaire  1811-1812,  alors  que 
nos  armées  continuaient  au  delà  des  frontières  la  glorieuse 
campagne  qui  ne  se  termina  qu'en  1814. 

Dom  François  de  Lemos  qui  avait  quitté  la  charge  de  rec- 
teur depuis  1779,  époque  à  laquelle  il  avait  été  confirmé 
évêque  de  Coïmbre,  et  auquel  avaient  succédé  le  principal 
Mendonça  jusqu'en  1780  et  le  principal  François  Raphaël  de 
Castro  jusquen  1799,  avait  été  de  nouveau  nommé  recteur 
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et  réformateur  par  lordoniiance  royale  du  13  mai  de  cette 
année.  En  1808,  pendant  la  première  invasion  de  Tarmée 
française,  il  fut  désigné  par  le  maréchal  Junot  qui  exerçait 
de  fait  le  pouvoir  suprême  en  Portugal,  comme  devant  faire 
partie  de  la  députation  qui  devait  se  rendre  à  Bayonne  pour 
complimenter  l'empereur  Napoléon  et  lui  demander  de  dai- 
gner choisir  pour  le  Portugal  un  roi  de  sa  dynastie.  A  la 
suite  de  cette  triste  mission  le  recteur  resta  en  France  jus- 
qu'cà  la  paix  générale  de  1814. 

De  retour  à  Coïmbre,  François  de  Lemos  continua  de  s'oc- 
cuper du  gouvernement  de  l'université  avec  un  zèle  égal  à 
celui  qu'il  avait  montré  à  l'occasion  de  la  réforme.  Toutefois 
il  porta  plus  particuhèrement  son  attention  vers  Taméliora- 
tion  de  quelques-uns  des  nouveaux  établissements  scientifi- 
ques et  surtout  vers  les  travaux  considérables  commencés 
dans  le  jardin  botanique,  travaux  qui  absorbaient  la  plus 
grande  partie  des  revenus  de  l'université  au  détriment 
même,  non-seulement  des  autres  étabhssements,  mais  aussi 
de  l'indispensable  exactitude  qui  aurait  dû  être  apportée  au 
payement  du  salaire  des  professeurs  et  des  autres  fonction- 
naires de  l'académie.  Cet  état  de  choses  amena  mie  guerre 
ouverte  contre  l'arbitraire  direction  du  recteur,  et  des  trou- 
bles sérieux  dans  l'administration  universitaire,  troubles  qui 
ne  prirent  fin  qu'après  la  révolution  constitutionnelle  de 
1820,  quand  les  cortès,  par  l'avis  du  8  mars  1821,  firent 
suspendre  toutes  les  dépenses  extraordinaires  de  l'univer- 
sité jusqu'au  complet  payement  des  appointements  des  pro- 
fesseurs et  autres  employés.  La  gérence  de  ce  savant  rec- 
teur finit  le  11  septembre  1821,  époque  h  laquelle,  sur  sa 
demande,  il  fut  révoqué  de  la  charge  qu'tà  deux  reprises  il 
avait  exercée  avec  une  supériorité  telle  que  son  nom  n'est 
prononcé  encore  aujourd'hui  parmi  nous  qu'avec  estime  et 
respect. 

L'année  précédente  le  régime  constitutionnel  avait  été 
proclamé,  le  24  août,  à  Porto,  signalant  l'aurore  de  la  li- 
berté politique  et  civile  du  Portugal.  Aux  fêtes  et  réjouissan- 
ces qui  saluèrent  à  Coïmbre  la  révolution  de  1820,  succéda 
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bientôt  une  longue  période  de  troubles  et  de  guerres  civiles 
que  les  haines  et  les  passions  politiques  allumèrent  au  grand 
préjudice  des  études. 

j  L'époque  qni  s'écoule  depuis  ce  moment  jusqu'au  triom- 
phe définitif  du  gouvernement  parlementaire  en  1834  est  si 
tourmentée  et  si  peu  féconde  en  mesures  et  en  événements 
ivéritablement  profitables  à  l'université,  que  nous  hésitons 
et  ressentons  même  une  certaine  répugnance  à  nous  y 
appesantir.  Qu'il  nous  soit  donc  permis  de  ne  jeter  qu'un 
rapide  coup  d'œil  sur  les  événements  qui  pendant  onze 
années  se  lièrent  le  plus  intimement  aux  fastes  de  l'univer- 
sité. 

En  février  1821,  les  cortès,  cédant  légèrement  à  une  sup- 
plique des  étudiants,  résolurent  que  les  classes  fussent  fer- 
mées, avec  exemption  de  la  fréquentation  des  cours,  jusqu'à 
la  fin  de  l'année  scolaire,  les  étudiants  étant  toutefois  obligés 
de  subir  leurs  examens  au  commencement  de  Tannée  sui- 
vante. 

L'année  1822  s'écoula  sans  amener  d'événement  digne 
de  mention,  toutefois  la  politique  tenait  les  esprits  de  la  jeu- 
nesse académique  dans  une  grande  effervescence  et  les  éloi- 
gnait de  leurs  occupations  littéraires.  Les  mouvements  ré- 
acfionnaires  qui  se  manifestaient  ouvertement  en  Espagne 
et  qui  menaçaient  déjà  le  Portugal  furent  cause  que,  en  jan- 
vier 1823,  une  représentation  fut  adressée  aux  cortès,  signée 
par  deux  cent  soixante  et  un  étudiants  libéraux  qui  deman- 
daient à  prendre  les  armes  contre  les  ennemis  de  la  liberté 
de  la  péninsule.  On  les  remercia  de  cette  offre  sans  toutefois 
l'accepter. 

Le  mois  suivant  la  guerre  civile  éclatait  en  Portugal  et  le 
comte  d'Amarante,  depuis  marquis  de  Ghaves,  se  mettait  à 
la  tête  de  la  réaction.  Cependant  comme  on  discutait  aux 
cortès  le  budget  de  l'université,  des  insinuations  peu  flatteu- 
ses se  firent  jour  concernant  son  administration,  et  condui- 
sirent le  corps  législatif  à  reconnaître  la  nécessité  d'une 
prompte  réforme  dans  la  partie  administrative. 

Au  mois  de  juillet  de  la  même  année  eut  lieu  la  chute  du 
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gouvernement  constitutionnel  et  la  proclamation  du  régime 
monarchique  absolu  qui  fut  salué  à  Coïmbre  avec  un  grand 
enthousiasme  par  ses  partisans  au  nombre  desquels  se  trou- 
vait la  plus  grande  partie  du  corps  enseignant.  La  séparation 
entre  le  parti  absolu  et  le  parti  libéral  devint  alors  plus 
tranchée  au  sein  de  Tuniversité;  les  conflits  entre  ces  deux 
partis  furent  plus  fréquents  et  des  persécutions  plus  ou  moins 
biens  cachées  commencèrent  contre  le  parti  libéral. 

Les  fêtes  organisées  par  les  étudiants  absolutistes  pour 
célébrer  la  chute  du  i^ouvernement  constitutionnel  donnèrent 
lieu  à  des  troubles  graves;  les  amis  du  parti  contraire  en  vin- 
rent même  à  perpétrer  un  criminel  attentat  contre  le  con- 
servateur de  l'université  qu'ils  haïssaient  profondément  en 
sa  qualité  de  partisan  exalté  de  l'absolutisme.  Il  en  résulta 
une  condamnation  à  des  peines  sévères,  dans  laquelle  se  trou- 
vèrent enveloppés  un  grand  nombre  d'étudiants;  condamna- 
tion qui  fut  adoucie  par  le  clémence  du  roi  Jean  YL 

Pendant  ces  époques  de  tempêtes  jusqu'à  la  mort  du  roi 
que  eut  heu  le  10  mars  1826,  les  dispositions  prises  par  le 
gouvernement  en  ce  qui  touche  particuhèrement  au  régime 
universitaire  furent  peu  importantes  et  d'un  effet  presque 
nul;  on  doit  néanmoins  en  excepter  la  loi  par  laquelle  les 
cortès  exemptèrent  les  étudiants  de  médecine  de  fréquen- 
ter la  classe  de  phoronomie,  ce  à  quoi  ils  étaient  obligés  par 
les  statuts. 

En  montant  sur  le  trône,  Pierre  IV  concéda  au  royaume 
la  charte  constitutionnelle  qui  nous  gouverne  encore  au- 
jourd'hui. En  l'absence  de  ce  prince  qui  se  trouvait  à  la  tète 
du  nouvel  empire  du  Brésil,  l'infante  Isabelle  Marie  gouver- 
nait en  qualité  de  régente.  Le  parti  absolutiste  voulut  s'op- 
poser à  la  proclamation  de  la  charte,  mais  sa  résistance  fut 
brisée,  et  le  gouvernement  parlementaire  se  trouva  légale- 
ment constitué.  Toutefois  la  guerre*  civile  se  ralluma  bientôt 
et  jeta  le  trouble  dans  toutes  les  provinces;  Coïmbre  se  vit 
menacée.  Dans  l'université  la  plus  grande  partie  du  corps 
cathédratique  ainsi  que  son  chef,  qui  était  alors  le  ])rincipal 
Furtado  de  Mendonça,  beaucoup  d'étudiants  et  les  nombreux 
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étaient  ouvertement  favorables  aux  révoltés.  Le  danger  était 
imminent,  mais  les  étudiants  libéraux,  réunis  à  un  grand  nom- 
bre des  citoyens  de  Goïmbre,  formèrent  un  noyau  de  résis- 
tance. Les  étudiants  demandèrent  alors  au  gouvernement 
l'autorisation  de  s'armer  et,  Tayant  obtenue,  ils  organisèrent 
un  bataillon  académique  qui,  après  avoir  aidé  à  maintenir  la 
ville  dans  l'obéissance  au  gouvernement  constitutionnel,  par- 
tit le  2G  décembre  1820,  alla  se  joindre  à  la  division  volante  du 
général  Claudino  Pimentel  et  entra  sans  retard  en  campagne 
sous  le  commandement  du  comte  de  Villa  Flor  (depuis  duc  de 
Terceira).  —  Ce  bataillon  contribua  puissamment  au  triom- 
phe de  la  cause  constitutionnelle,  grâce  au  considérable  élan 
moral  que  sa  présence  fit  naître  tout-à-coup  dans  la  Beira, 
alors  que  cette  province  allait  se  soumettre  à  la  domination 
du  parti  de  dom  Miguel  —  (Soriano). 

Les  autorités  universitaires  qui  avaient  vu  avec  mécon- 
tentement Fintervention  des  étudiants  dans  cette  campagne 
où  les  absolutistes  avaient  été  vaincus,  voulurent  les  punir 
en  leur  refusant  la  justification  de  leur  absence  des  classes 
pendant  le  court  espace  de  temps  qu'ils  avaient  employé  aux 
opérations  militaires.  L'affaire  fut  portée  aux  cortès  où  les 
étudiants  trouvèrent  d"éloquents  défenseurs,  puis  remise  à 
la  décision  du  gouvernement  qui,  comme  on  devait  s'y  atten- 
dre, leur  donna  gain  de  cause. 

L'année  1827  finit  sans  que  de  nouveaux  événements  di- 
gnes de  mention  prissent  place  dans  Ihistoire  de  Funiversité. 
On  ne  peut  en  dire  autant  de  l'année  1828  qui  fut  Tune  des 
plus  néfastes  pour  cette  académie.  Pierre  IV  avait  nommé  à 
la  régence  duroyamne  dom  Miguel  de  Bragance  qui  devait 
épouser  la  princesse  Marie  de  Gloria  en  faveur  de  laquelle  son 
père  avait  abdiqué  la  couronne.  Dom  Miguel  était  arrivé  à  Lis- 
bonne en  février  de  cette  année  et  dès  lors  les  absolutistes 
conspirèrent  ouvertement  contre  le  gouvernement  constitu- 
tionnel, dans  le  but  de  proclamer  le  régime  absolu  et  d'élever 
ce  prince  au  trône.  L"effervescence  suscitée  par  les  moines  et 
les  classes  privilégiées  n'avait  pas  d'autre  but.  Le  corps  ensei- 
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gnaiit  de  ruiiiversité  et  le  chapitre  de  la  cathédrale  de  Coïm- 
bre  résolurent  d'envoyer  à  Lisbonne  une  députation  pour  fé- 
hciter  dom  Miguel  et  lui  exprimer  leurs  sentiments  dadhé- 
sion  à  sa  personne.  Il  paraît  que  cette  même  députation  était 
en  outre  chargée  de  présenter  au  gouyernement  une  liste 
expurgatoire  contenant  les  noms  des  individus  suspects  de 
libéralisme  qui  devaient  être  chassés  de  Tuniversité.  Une 
grande  agitation  régnait  parmi  les  étudiants  des  deiLx  par- 
tis. L'esprit  de  résistance  aux  changements  politiques  que 
l'on  tentait  d'effectuer  animait  les  sociétés  sécrètes  et  exaltait 
outre  mesure  un  grand  nombre  de  leurs  membres  parmi 
lesquels  se  trouvaient  quelques  jeunes  gens  séditieux,  vio- 
lents, peu  appliqués  aux  études  et  même  perdus  de  vices. 
Quelques-uns  de  ces  jeunes  gens  concertèrent  entre  eiLx 
d'arrêter  à  limproviste  sur  la  grande  route  la  députation  en- 
voyée cà  la  com^  et  de  lui  arracher  la  représentation  et  la  liste 
expurgatoire  que  Ton  supposait  être  en  son  pouvoir.  Dans 
lexécution  de  cette  audacieuse  entreprise  les  plus  pervers 
des  étudiants  assassinèrent  deux  des  professeurs  et  blessè- 
rent d"  autre  s  personnes  de  lem^  suite,  sans  que  leurs  compa- 
gnons pussent  parvenir  à  les  arrêter. 

Cet  attentat  avait  été  conduit  avec  une  telle  imprévoyance 
que  le  même  jour  et  presque  en  flagrant  délit,  neuf  des  étu- 
diants, sur  treize  dont  se  composait  la  bande,  furent  arrê- 
tés, conduits  à  Coïmbre,  et  de  là  envoyés  sans  retard  à 
Lisbonne  où  ils  furent  mis  en  jugement  et  condamnés  à 
la  peine  capitale;  Texécution  ne  se  fit  pas  attendre  car  il 
s'agissait  plutôt  de  mettre  à  profit  un  effet  de  terreur  que  de 
satisfaire  la  justice.  A  partir  du  moment  où  la  nouvelle  de 
cet  attentat  inouï  se  répandit  à  Coïmbre,  l'université  fut 
comme  foudroyée  et  de  nombreux  étudiants  la  quittèrent. 
Deux  mois  plus  tard  avait  lieu  la  tentative  militaire  qui  fut 
faite  le  10  mai  à  Porto  dans  le  but  de  sauver  les  institutions 
libérales.  Le  22,  Coïmbre  adhéra  à  ce  mouvement  par  réso- 
lution spontanée  des  étudiants  constitutionnels  et  d'un  grand 
nombre  de  citoyens,  et  devint  le  point  de  réunion  des  forces 
libérales.  La  division  organisée  à  Porto  entra  à  Coïmbre  pour 
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de  là  marcher  sur  Lisbonne.  Le  bataillon  académique  com- 
posé des  étudiants  que  l'on  put  encore  réunir  suivit  le  sort 
de  cette  division  (]ui  fut  battue  aux  environs  de  Goïmbre  par 
les  troupes  absolutistes  envoyées  de  Lisbonne  et  qui  se  re- 
tira vers  Porto  et  de  là  s'interna  en  Gallice  où  elle  fut  dé- 
sarmée par  les  autorités  espagnoles  et  obligée  de  quitter  la 
péninsule  et  de  s'embarquer  pour  l'Angleterre.  Les  débris 
de  cette  division,  transportés  à  l'île  Terceira,  y  formèrent  le 
noyau  de  la  résistance  au  pouvoir  de  l'usurpateur  et  y  con- 
stituèrent le  glorieux  boulevard  qui  fut  l'espoir  du  parti  li- 
béral, et  d'où  sortit  la  valeureuse  expédition  qui  vint  en 
1832,  sous  la  conduite  de  l'immortel  duc  de  Bragance,  im- 
planter de  nouveau  et  définitivement  le  gouvernement  par- 
lementaire en  Portugal. 

Les  six  années  qui  suivirent  les  déplorables  événements 
politiques  de  1828  furent  extrêmement  funestes  à  l'univer- 
sité et  la  ruinèrent  presque  totalement.  Les  études  furent 
interrompues  pendant  le  reste  du  temps  jusqu'au  commen- 
cement de  l'année  scolaire  1829-1830  pendant  laquelle  aussi 
bien  que  pendant  celle  de  1830-1831  l'université  ne  fut 
fréquentée  que  par  un  petit  nombre  d'élèves.  Les  classes 
se  fermèrent  encore  depuis  la  fin  de  cette  année  jusqu'au 
terme  de  la  guerre  civile  et  les  travaux  ne  reprirent  qu'en 
octobre  1834,  après  que  le  sort  des  armes  eût  assuré  le 
triomphe  définitif  du  gouvernement  constitutionnel. 

La  persécution  politique  qui  fut  systématiquement  dirigée 
pendant  cette  période  contre  toutes  les  personnes  ostensible- 
ment attachées  aux  idées  libérales  ou  simplement  suspectées 
d'affection  pour  le  régime  constitutionnel,  n'épargna  point 
l'université.  Les  étudiants  qui  s'étaient  enrôlés  dans  le  batail- 
lon académique  organisé  à  la  fin  de  1826  furent  rayés  de 
l'université  et  plusieurs  professeurs  et  docteurs  furent  privés 
de  leurs  places  et  impitoyablement  persécutés. 

Le  gouvernement  du  roi  dom  Miguel  tenta  d'établir  un 
nouvel  ordre  dans  la  direction  des  études,  en  créant  la  charge 
de  Réformateur  Général  des  Études  du  Royaume,  charge  à 
laquelle  fut  d'abord  nommé  l'évéque  de  Vizeu,  dom  François 
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Alexandre  Lobo.  plu^  tard  remplacé  par  fr.  Fortuiiato  de 
S.  Boaventura:  tous  deux  étaient  connus  pour  leur  grande 
érudition.  Cette  innovation,  sortie  des  esprits  rétrogrades  et 
conduite  par  la  rancune  politique,  ne  produisit  aucun  résul- 
tat qui  soit  digne  de  mention  et  disparut  sans  laisser  de  tra- 
ces à  la  chute  de  Tabsolutisme. 

En  1829  les  jésuites  avaient  été  de  nouveau  admis  en  Por- 
tugal. A  l'instar  de  ce  qui  avait  eu  lieu  en  looo.  le  collège 
des  Arts  leur  fut  donné  en  1831.  afin  qu'ils  y  établissent 
renseignement  des  humanités.  Les  jésuites  ouvrirent  donc 
dans  Tamiée  scolaire  1832-1833  leurs  classes  qui  fonction- 
nèrent régulièrement  pendant  cette  seule  année,  car  Tannée 
suivante,  en  conséquence  des  événements  politiques,  ils  furent 
obligés  de  se  retirer  à  Lisboime,  puis  de  quitter  encore  le 
Portugal. 

Le  oouvernement  de  dom  Miauel  de  Brasance  et  le  parti 
absolutiste  qui  le  soutenait,  furent  vaincus  le  16  mai  à  la 
bataille  d"Asseiceira.  Dix  jours  après  la  convention  d'Evora- 
Monte  mettait  mi  terme  à  la  auerre  civile. 

Au  moment  où  se  terminaient  les  luttes  sanglantes  de  la 
restauration  constitutionnelle,  limiversité  se  trouvait  presque 
complètement  désorganisée.  Le  nouvel  ordre  des  choses  exi- 
geait une  nouvelle  organisation  des  affaires  publiques.  Les 
réformes  radicales  décrétées  le  16  mai  1832  par  la  dictature 
à  lîle  de  Terceira.  embrassaient  ladministration.  les  finances 
et  la  justice,  labohtion  des  dîmes  et  du  cens.  Textinction  des 
ordres  religieux  décrétée  en  mai  1834,  et  beaucoup  dautres 
mesures  révolutionnaires,  et  exigeaient  un  svstème  dadmi- 
nistration  publique  entièrement  dilîerent  de  celui  auquel  le 
pays  était  habitué,  et  qu'il  était  forcément  nécessaire  de  com- 
pléter par  des  lois  organlipies  et  des  ordonnances  spéciales. 
L'instruction  publique,  en  particulier,  réclamait  de  promptes 
mesures  pour  se  remettre  des  ravages  que  la  guerre  et  les 
troubles  politiques  avaient  causé  dans  son  organisation  de- 
puis le  |commencement  du  siècle  et  pour  répondre  aux  ci^n- 
ditions  exigées  par  la  vie  régulière  dans  un  État  libre. 

Ces  mesures  ne  pouvaient  être  l'œuvre  d'un  moment,  d'au- 
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l;uit  plus  (\n(\  dans  l'étal  dagitation  où  le  pays  était  resté,  les 
dilTéreiits  ministères  qui  eurent  la  direetion  des  affaires  fu- 
rent constamment  écartés  de  ce  soin  par  les  diflicultés  et  les 
embarras  suscités  par  la  politique  de  parti.  C'est  pourquoi 
les  réformes  ne  parurent  que  successivement  et  tardivement, 
encore  furent-elles  toujours  incomplètes,  souvent  incohéren- 
tes, et  cela  au  point  que,  au  bout  de  tant  années,  les  besoins 
de  cette  branche  de  ladministration  publique  ne  se  trouvent 
pas  encore  complètement  remphs. 

Avec  la  nouvelle  situation  politique  l'université  perd  ses 
finances  et  les  revenus  privatifs  destinés  à  son  maintien: 
d'un  autre  côté  son  autonomie  lui  est  enlevée,  elle  entre 
dans  la  catégorie  des  autres  établissements  de  l'État,  et,  com- 
me eux.  est  assujettie  aux  règles  générales  de  l'administration 
des  finances  publiques,  ses  charges  et  dépenses  élant  inscri- 
tes au  budget  général  de  l'État.  Par  le  décret  du  5  mai  1835, 
tous  les  biens,  droits,  actions  et  titres  de  l'université  furent 
incorporés  dans  les  biens  nationaux. 

Aussitôt  que  la  plus  grande  partie  du  territoire  fut  déli- 
vrée de  l'occupation  des  armées  belligérantes,  le  gouverne- 
ment constitutionnel  s'occupa  des  besoins  de  l'instruction 
publique  et  porta  surtout  son  attention  sur  l'université.  L'or- 
donnance royale  du  12  mai  1834  nomma  le  dr.  Joseph  Ale- 
xandre de  Campos  à  la  charge  de  vice-recteur  et  lui  enjoignit 
de  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  que  l'université 
fût  ouverte  dès  le  commencement  de  l'année  scolaire.  Les 
professeurs  dont  se  composaient  les  facultés  s'étaient  fait 
pour  la  plupart  scandaleusement  remarquer  par  leur  adliésion 
factieuse  au  gouvernement  usurpateur;  quelques-uns  même 
avaient  montré  une  incapacité  manifeste  pour  le  professorat. 
Le  vice-recteur  proposa  leur  renvoi;  par  ordonnance  royale 
du  13  juillet  quarante-quatre  professeurs  furent  révoqués. 
Ceux  qui  furent  alors  nommés  pour  composer  les  nouveaux 
cadres  des  facultés  n'étaient  pas  en  nombre  suffisant  pour 
la  direction  de  toutes  les  chaires;  quelques-unes  restèrent 
vacantes,  d'autres  furent  occupées  par  des  professeurs  zélés 
qui  se  prêtèrent  à  la  direction  de  deux  ou  plusieurs  chaires. 
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d'autres  enliu  durent  être  confiées  par  intéiim  à  des  bache- 
liers qui  n'avaient  pas  encore  atteint  le  doctorat.  Le  man- 
que dliommes  capables  pour  l'enseignement  supérieur  était 
grand,  et  Ton  ne  pouvait  alors,  comme  on  avait  fait  autre- 
fois, recourir,  pour  remplir  les  lacunes,  à  des  établissements 
étrangers.  A  cette  époque  de  transition  tout  semblait  avoir 
un  caractère  provisoire. 

Les  membres  de  la  Junte  de  Direction  Générale  des  Étu- 
des furent  révoqués  et  remplacés  par  d'autres,  connus  pour 
leurs  sentiments  libéraux.  Les  collèges  de  Saint-Pierre  et  de 
Saint-Paul,  que  l'abolition  des  dîmes  privait  de  leurs  meilleurs 
revenus,  furent  fermés.  Le  môme  motif  fit  disparaître  les 
récompenses  que  l'université  accordait  aux  services  du  pro- 
fessorat et  qui  consistaient  en  chanoinies,  en  commanderies 
et  en  places  dans  la  magistrature  supérieure. 

On  accorda  aux  étudiants  qui  avaient  coml)attu  dans  les 
rangs  de  l'armée  libérale  et  à  ceux  qui  avaient  été  persécu- 
tés pour  leur  attachement  au  régime  constitutionnel,  des 
grâces  et  des  récompenses  exceptionnelles:  l'exemption  des 
examens  et  de  la  fréquentation  des  classes,  et  des  dons  pé- 
cuniaires aux  plus  pauvres  pour  les  aider  à  continuer  leurs 
études. 

Dans  l'état  de  désorganisation  où  se  trouvait  alors  l'univer- 
sité, on  ne  pouvait  espérer  que  les  études  entreraient  immé- 
diatement dans  une  voie  florissante.  En  Portugal  tout  était  en- 
core sous  l'impression  des  difficultés  provenant  de  la  violente 
transformation  qui  venait  de  se  produire  dans  les  affaires. 
Tous  reconnaissaient  la  nécessité  de  faire  revivre  l'instruc- 
tion publique,  en  l'appuyant  sur  des  bases  qui  fussent  en  har- 
monie avec  les  idées  et  les  institutions  libérales.  Par  la  loi  du 
25  avril  1835  les  cortès  autorisèrent  le  gouvernement  à  for- 
mer et  à  organiser  l'enseignement  public  de  la  manière  la  plus 
convenable,  sans  augmentation  de  dépense.  Le  ministère  réor- 
ganisé le  15  juillet  mit  à  profit  cette  autorisation  et  décréta  une 
radicale  et  complète  réforme  de  l'instruction.  Le  7  se[)tem- 
bre  il  décréta  le  llèglement  général  de  l'instruction  pi'imane 
et  la  création  d'im  Conseil  supérieur  d'instruction  publlipie 
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(jui.  présidé  par  le  ministre  de  l'intérieur,  devait  avoir  son 
siège  à  Lisbonne.  Par  ce  fait  séteignait  la  Junte  de  Direction 
Générale  des  Études  qui,  présidée  par  le  recteur  de  l'uni- 
versité et  composée  de  membres  tirés  de  cette  corporation, 
était  regardée  comme  partie  intégrante  de  l'organisme  uni- 
versitaire. Le  7  novembre  le  même  ministère  décréta  la  créa- 
tion à  Lisbonne  d'une  École  centrale  ou  Institut  des  scien- 
ces physiques  et  mathématiques.  Ces  innovations  ne  plurent 
pas  à  l'université;  le  nouveau  Conseil  supérieur  ayant  fait 
paraître  le  19  octobre  un  arrêt  ordonnant  i\  la  Congrégation 
générale  des  Canons  et  des  Lois  de  formuler  et  de  remettre, 
jusqu'à  la  fin  d'octobre,  le  programme  d'un  cours  complet  de 
jurisprudence,  cette  Congrégation  refusa  d'obéir.  Le  Cloître 
de  l'université  approuva  ce  refus  et  résolut  d'adresser  une 
représentation  à  la  reine,  lui  demandant  respectueusement 
d'ordonner,  pour  le  bien  du  royaume,  de  l'instruction  publi- 
que et  de  l'université,  que  l'on  suspendît  l'exécution  de  toutes 
réformes  législatives  de  l'université,  faites  ou  tentées  sans 
le  concours  et  l'approbation  des  cortès...» 

Un  changement  de  ministère  ayant  eu  heu  alors,  la  reine 
accéda  à  la  représentation  de  l'université  et  suspendit  l'exé- 
cution des  décrets  du  7  octobre  et  des  7  et  17  novembre. 
Les  choses  étant  ainsi  remises  dans  leur  ancien  état,  la  nou- 
velle en  fut  reçue  à  Coimbre  avec  de  bruyantes  démonstra- 
tions de  joie. 

L'année  suivante  eut  lieu  la  révolution  du  9  septembre 
qui  renversa, la  Charte  en  une  nuit  et  sans  trouver  de 
résistance,  et  qui  proclama  la  constitution  démocratique  de 
1822  et  la  convocation  des  cortès  constituantes  d'où  sortit, 
au  bout  de  deux  ans,  la  constitution  de  1838  renversée  à  son 
tour  en  1842  par  le  soulèvement  militaire  qui  rétablit  la 
Charte  de  1826. 

La  dictature  créée  par  la  révolution  de  septembre  était  née 
avec  un  ardent  désir  d'entreprendre  de  vastes  réformes, 
parmi  lesquelles  celle  de  l'instruction  publique  dans  toutes 
ses  branches,  n'était  point  oubliée.  Ses  décrets  de  réforme 
comprennent  l'instruction  primaire;  l'instruction  secondaire 


133 

avec  la  création  de  lycées  dans  tous  les  cliefs-lieux  des  dis- 
tricts administratifs  ;  Tinstruction  supérieure  avec  une  nou- 
velle organisation  des  cours  de  l'université  :  la  réunion  des 
anciennes  facultés  de  lois  et  de  canons  en  une  seule  faculté 
de  droit,  et  une  plus  large  organisation  des  autres  facultés  : 
la  réduction  du  cours  de  médecine  à  sept  années  et  lam- 
pliation  à  cinq  années,  avec  augmentation  de  nouvelles  chai- 
res, aux  cours  de  mathématiques  et  de  philosophie:  Téta- 
bhssement  de  mesures  appropriées  à  1" époque,  concernant 
les  examens  préparatoires,  loccupation  des  chaires,  etc.: 
enfin  la  fixation  des  émoluments  des  professeurs.  Dans  le 
département  de  Tinstruction  supérieure  furent  encore  orga- 
nisées les  Écoles  Médico-chirurgicales  de  Lisbonne  et  de 
Porto;  Tacadémie  polytechnique  de  Porto,  en  remplacement 
de  l'ancienne  académie  royale  de  la  marine  et  du  commerce  ; 
et  enfin  l'école  polytechnique,  placée  sous  l'autorité  du  mi- 
nistère de  la  ofuerre. 

Ces  importantes  réformes,  regardées  comme  un  véritable 
progrès  et  comme  l'origine  de  futures  améliorations,  furent 
reçues  avec  satisfaction.  Elles  ne  devaient  pas  cependant  res- 
ter longtemps  intactes;  nous  vivions  alors  dans  une  période 
de  grande  agitation,  pendant  laquelle  les  passions  pohtiques 
se  trouvaient  en  fermentation,  mais  pendant  laquelle  aussi 
le  désir  d'améliorer  le  pays  dans  toutes  les  branches  de  Tad- 
ministration  publique  se  manifestait  clairement  quoique  les 
moyens  employés  pour  y  arriver  ne  fussent  pas  toujours  les 
meilleurs.  En  1843  un  nouveau  projet  de  réforme  générale 
de  l'administration  publique  fut  présenté  aiLx  cortés.  La 
chambre  des  députés  s'occupa  de  ce  projet  et  le  gouverne- 
ment alors  en  dictature  décréta  la  nouvelle  réforme  sans  la 
faire  passer  par  la  chambre  des  pairs.  Cette  réforme  porte 
la  date  de  1844;  hormis  quelques  modifications  qu'elle  a  su- 
bies depuis  cette  époque,  elle  se  trouve  encore  aujoiu'd'hui 
en  vigueur  dans  la  plupart  de  ses  dispositions. 

Cette  ébauche  historique  devant  être  suivie  de  l'exposition 
de  l'actuel  organisme  universitaire,  nous  croyons  qu'il  serait 
superflu  de  faire  un  récit  détaillé  de  toutes  les  altérations 
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et  de  tous  les  changements,  plus  ou  moins  épliémères,  qui 
furent  ordonnés  dans  luniversité.  Nouvelle  disposition  des 
cours  alors  existant;  création  dun  nouveau  cours  d'admi- 
nistration, annexé  à  la  faculté  de  droit;  augmentation  du 
nombre  des  chaires  dans  les  différentes  facultés;  règlements 
de  police  académique;  examens  de  capacité  pour  la  première 
immatriculation  des  élèves  dans  Tuniversité;  mesures  con- 
cernant les  concours  aux  chaires  du  professorat;  jubila- 
tion des  professeurs,  etc.  ;  tout  cela  donna  lieu  à  une  inex- 
tricable multitude  de  décrets  et  d'ordonnances,  souvent  con- 
tradictoires, immédiatement  altérés  ou  révoqués,  presque 
toujours  oubliés  ou  incomplètement  exécutés  et  qu'il  serait 
long  et  inutile  de  détailler,  car  on  les  trouve  tous  dans  les 
collections  de  la  législation  académique  publiées  par  l'im- 
primerie de  l'université  ou  par  la  Direction  Générale  de 
l'Instruction  Publique. 

Une  excessive  abondance  de  lois  et  de  règlements  n'est 
pas,  en  général,  profitable  au  bon  ordre  dans  l'administra- 
tion; et  pour  ce  qui  concerne  l'instruction  publique,  elle  la 
contrarie  et  empêche  son  développement.  Toutefois,  la  vérité 
nous  oblige  d'avouer  que  l'université,  en  1834  et  pendant 
les  années  suivantes  si  près  dune  ruine  complète,  n'aban- 
donna jamais  la  voie  du  progrès.  Sous  l'inspiration  du  senti- 
ment national  et  grâce  aux  efforts  d'un  grand  nombre  de  ses 
professeurs,  elle  amèUora  peu  à  peu  l'enseignement,  en  ré- 
pandant ses  généreuses  aspirations,  en  regagnant  son  ancien 
crédit  et  en  acquérant  de  nouveau  les  forces  dont  elle  avait 
besoin  pour  se  mettre  en  peu  de  temps  au  niveau  des  plus 
brillants  foyers  du  savoir  humain. 

Et  maintenant,  pour  terminer  ce  tableau  résumé  dans 
lequel  nous  avons  dû  donner  place  à  l'histoire  de  l'université, 
nous  rapporterons  en  peu  de  mots  les  événements  les  plus 
remarquables,  étrangers  à  la  vie  scientifique  et  littéraire, 
auxquels  prirent  part  les  membres  de  l'académie  de  Coïm- 
bre. 

Au  milieu  des  agitations  politiques  qui  accompagnèrent 
les  premiers  essais  d'établissement  du  gouvernement  parle- 
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la  société  portugaise  si  récemment  délivrée  de  loppression 
systématique  du  gouvernement  absolu,  Ton  ne  doit  pas 
s'étonner  de  voir  les  jeunes  gens  prendre  part  à  ces  agita- 
tions et,  se  laissant  aller  à  une  exaltation  irréfléchie,  trou- 
bler Tordre  et  donner  lieu  à  des  tumultes  dangereux  et  nuisi- 
blBS  à  la  marche  régulière  des  études. 

La  révolte  militaire  de  Torres  Novas  en  1844,  et  la  révo- 
lution populaire  de  1846  excitèrent  à  Goïmbre  des  tumultes 
de  cette  nature.  Plus  tard,  en  1854,  des  désordres  tout-à-fait 
étrangers  à  la  politique  et  nés  de  ces  égarements  momenta- 
nés qui  se  produisaient  si  souvent  dans  les  anciennes  uni- 
versités, mirent  la  ville  de  Goïmbre  en  émoi  et  l'académie 
en  danger. 

L'opposition  progressiste  ne  pouvant  renverser  parlemen- 
tairement  le  ministère  ultra-conservateur  qui  se  trouvait  en 
1844  à  la  tète  des  affaires,  eut  recours  aux  moyens  extrêmes 
et  obtint  l'adhésion  d'une  faible  partie  de  Tarmée.  Ses  par- 
tisans à  Goïmbre,  parmi  lesquels  se  trouvaient  beaucoup 
d'étudiants  mécontents  d  un  ordre  du  gouverneur  civil  qui 
chassait  de  la  ville  plusieurs  d  entre  eux,  alors  que  déjà 
les  chefs  de  la  révolte  étaient  assiégés  dans  la  place  d'Al- 
meida,  s'insurgèrent  et  firent  même  prisonnier  le  gouver- 
neur civil  du  district;  mais,  mal  dirigés,  ils  durent  céder  de- 
vant la  force  armée  qui  était  restée  fidèle  au  gouvernement. 
Au  miheu  de  la  confusion  générale  produite  par  ces  événe- 
ments, le  recteur  commit  fimprudence  d'ordonner  la  ferme- 
ture de  l'université.  Le  gouvernement  révoqua  cet  ordre,  et 
de  cette  sédition  mal  dirigée  il  ne  résulta  que  fexpulsion  de 
quelques  étudiants  qui  furent  compris  dans  ramnistie  accor- 
dée en  184G. 

L'année  1840  devint  célèbre  dans  les  annales  de  nos  com- 
motions politiques  par  la  révolution  populaire  qui  piit  nais- 
sance dans  la  province  du  Minho,  s'étendit  à  tout  le  pays, 
renversa  le  ministère  conservateur  et  mit  le  trône  en  danger. 
Les  étudiants  i)rirenl  part  à  ce  mouvement  en  embrassant  le 
parti  populaire,  el  le  suivirent  même  dans  (|U(M(|ues-uns  de 
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ses  excès,  cuniiiie  cela  eut  lieu  daus  rémeute  suscitée  à 
Coimbre  contre  le  respectable  Rodrigo  de  Fonseca  Magalliâes, 
(jui  avait  mission  du  gouvernement  de  modérer  et  d'apai- 
ser la  grande  effervescence  où  se  trouvaient  quelques-uns 
des  districts  du  nord. 

La  révolution  populaire  du  Minlio  triompha  il  est  vrai, 
mais  son  triomi)l]e  fut  de  courte  durée  car,  en  octobre  de 
Tannée  suivante,  le  maréchal  duc  de  Saldanha  s"étant  mis  à 
la  tête  des  forces  militaires  qui  se  trouvaient  à  Lisbonne,  fit 
tomber  le  gouvernement  qui  avait  été  constitué  sous  linfluen- 
ce  de  cette  révolution.  Celle-ci  était  encore  si  rapprochée  et 
avait  acquis  de  telles  forces  qu'elle  se  releva  de  nouveau  et 
déclara  la  résistance  en  nommant  à  Porto  une  junte  suprê- 
me, en  gagnant  de  nombreux  corps  de  l'armée,  en  armant 
le  peuple  et  en  recommençant  cette  guerre  civile  qui  donna 
lieu  à  des  combats  si  sanglants  et  à  laquelle  prit  part  le  corps 
académique  jusquà  la  fm  de  la  lutte  qui  ne  se  termina  quen 
1847,  par  la  convention  de  Gramido,  qui  fut  le  résultat  de 
rintervention  de  la  quadruple  alliance.  L'université  resta 
fermée  \  endant  cette  mémorable  campagne. 

Les  classes  s'ouvrirent  de  nouveau  pendant  la  suivante 
année  scolaire  et  les  études  purent  se  continuer  d'une  ma- 
nière assez  réguUère.  Les  événements  politiques  qui,  avec 
l'organisation  du  parti  régénérateur,  donnèrent  naissance,  en 
'I80L  à  un  nouvel  ordre  de  choses,  ne  causèrent  pas  cà  Goïm- 
bre  une  émotion  assez  forte  pour  que  l'ordre  en  fût  troublé. 
Au  contraire  même,  tout  présageait  alors  la  fm  de  ces  lon- 
gues discordes  et  l'aurore  d'une  époque  de  paix  et  de  civili- 
sation. Quand,  en  avril  1852,  la  reine  et  les  princes,  dans 
leur  voyage  aux  provinces  du  nord,  visitèrent  l'université, 
ils  reçurent  à  Co'imbre  un  accueil  enthousiaste  et  les  plus 
vives  démonstrations  de  dévouement  leur  furent  prodiguées. 
A  cette  occasion  et  pour  la  dernière  fois,  l'exemption  des 
examens  fut  accordée  aux  étudiants. 

Les  travaux  réguliers  de  l'université  se  continuaient  pai- 
siblement lorsque,  cà  l'occasion  du  carnaval  de  1834,  l'an- 
cienne et  condamnable  coutume  des  jeux  barbares  auxquels 
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le^  étudiants  se  livraient  encore;  donna  lieu  à  une  rixe  entre 
eux  et  les  habitants  de  la  ville.  Cette  rixe  se  changea  en  un 
conflit  des  plus  graves  et  qui  dura  plusieurs  jours  malgré 
lintervention  des  autorités  académiques  et  civiles  aidées  des 
quelques  troupes  de  la  garnison.  Les  étudiants  insurgés,  ne 
pouvant  obtenir  une  victoire  décisive,  résolurent  alors  d'aban- 
donner la  ville  et  de  se  rendre  à  Lisbonne  afin  dintéresser 
le  gouvernement  à  leur  cause  contre  les  habitants  de  Coïm- 
bre.  Au  nombi'e  de  deux  cents,  ils  partirent  à  pied  et  arrivè- 
rent jusquà  Thomar.  où  la  prudente  sagesse  du  gouverne- 
ment sut  mettre  un  terme  à  cette  ridicule  entreprise.  Les 
étudiants  cédèrent  aux  conciliantes  paroles  des  émissaires 
du  président  des  ministres  et  reprirent  le  chemin  de  Coïm- 
bre.  Le  temps  et  le  renouvellement  constant  de  la  population 
académique  éteignirent  peu  à  peu  lanimosité  qui  régnait 
encore  entre  les  étudiants  et  les  citadins. 

Cette  échauffourée  fut  lévènement  le  plus  important  qui 
troubla,  dans  les  derniers  temps,  la  marche  régulière  des 
études  à  l'université  de  Coïmbre.  Cependant  les  traditions 
dune  sotte  célébrité  et  la  turbulence  naturelle  à  la  jeunesse 
donnaient  encore  lieu  à  quelques  velléités  d'indiscipline  qui 
se  manifestaient  de  temps  à  autres  par  des  tentatives  aussi 
imprudentes  que  coupables.  Telles  furent  les  manifestations 
du  19  mai  1857  et  du  8  décembre  180:2.  qui  eurent  heu 
dans  la  grande  salle  où  l'on  conférait  le  doctorat  ;  la  première 
à  l'occasion  dune  votation  de  concours  pour  une  nomination 
à  une  chaire  de  la  faculté  de  droit,  la  seconde,  plus  grave  et 
plus  honteuse,  pendant  la  cérémonie  de  la  distribution  des 
prix,  et  contre  la  personne  respectable  du  recteur  qui  \)vési- 
dait  alors  le  corps  académi(]ue. 

En  1864  Co'nnbre  fut  encore  le  théâtre  dune  Grande  ai^^i- 
talion  parmi  les  étudiants  auxquels  le  gouvernement  re- 
fusait l'exemption  des  examens  que  quelques-uns  d'entre 
eux  avaient  sollicitée  en  s'appuyant  sur  l'ancienne  coutume 
qui  accordait  cette  grâce  à  l'occasion  de  la  naissance  des  hé- 
ritiers de  la  couronne.  Afin  d'éviter  que  le  mécontentement 
des  étudiants  ne  donnât  heu  à  quinijut»  déplorable  désor- 
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(Ire,  rautorité  supérieure  du  district  réclama  le  secours  de 
la  force  armée,  ce  que  voyant,  les  jeunes  insurgés  résolu- 
rent, à  limitation  de  ce  qui  s'était  fait  en  1854,  d'abandon- 
ner la  ville  et  de  se  retirer  à  Porto  au  nombre  de  plus  de 
deux  cents.  Ce  second  voyage,  effectué  cette  fois  par  le  che- 
min de  fer,  et  les  sages  conseils  de  1" autorité  académique  et 
de  quelques  personnes  respectables,  firent  tomber  la  colère 
des  jeunes  gens  momentanément  égarés  et  qui  s'en  furent 
paisiblement  reprendre  leurs  études.  Ces  tendances  inquiè- 
tes de  la  jeunesse  vers  lindiscipline,  entretenues  souvent 
par  la  facilité  avec  laquelle  on  leur  accordait  des  vacances, 
et  par  les  conseils  que  les  moins  sages  répandaient  au  moin- 
dre prétexte,  disparurent  peu  à  peu;  aujourd'hui  Ton  peut 
dire  que  dans  aucune  autre  université  la  jeunesse  académi- 
que n'est  plus  sage  ni  plus  paisible. 

Les  fréquentes  visites  que  les  princes,  les  ministres  et 
tant  d'autres  personnages  illustres  nationaux  et  étrangers 
rendirent  dans  ces  derniers  temps  à  l'université  ne  furent 
pas  sans  influence  sur  l'heureuse  transformation  des  mœurs 
et  des  habitudes  scolaires.  En  18G0,  le  roi  Pierre  V,  de  re- 
grettable mémoire,  daigna  se  rendre  à  Co'imbre  pour  y  pren- 
dre part  à  une  distribution  de  prix.  En  novembre  18C3  et 
en  juillet  1872,  leurs  majestés  le  roi  Dom  Louis,  la  reine 
Marie  Pie,  les  princes  et  l'infant  Dom  Auguste,  frère  du  roi, 
visitèrent  aussi  l'université  et  y  furent  accueillis  avec  toutes 
les  marques  dune  respectueuse  affection.  Le  roi  Dom  Fer- 
nand  fit  à  plusieurs  reprises  de  flatteuses  visites  à  l'univer- 
sité qui  fut  en  outre  honorée,  en  1872,  de  la  présence  de  Sa 
Majesté  l'empereur  du  Brésil. 

Les  incessants  progrès  de  la  civilisation  moderne,  l'actuelle 
facilité  des  communications  devant  laiiuelle  disparaît  l'isole- 
ment où  se  trouvait  Coïmbre  ;  la  nouvelle  tendance  des  es- 
prits vers  la  vie  réelle  et  positive  ;  la  louable  ambition  que 
tous  éprouvent  d'élever  à  la  hauteur  des  écoles  les  plus  re- 
marquables cette  académie  qui  pendant  six  siècles  eut  une 
existence  si  agitée  et  (jui  parvint  à  vaincre  parfois  une  fortune 
si  contraire,  tout  permet  d'espérer  qui  l'université  de  Goim- 
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bre  saura  retrouver  son  ancienne  splendeur  et  pourra  conti- 
nuer de  rendre  à  la  société  portugaise  le  plus  utile  des  servi- 
ces, celui  d'élever  et  d  instruire  les  hommes  appelés  à  diri- 
ger ou  à  illustrer  un  jour  la  nation. 


Bulle  du  pape  Nicolas  lY,  expédiée  sous  le  règne  du  roi  Denis 
el  concernanl  l'Élude  générale  de  la  \ille  de  Lisbonne 


Nicolaus  Episcopiis,  etc.  Dilectis  Filiis  Universitati  Magis- 
trorum,  et  Scholarium  Ulixbon.  salutem,  et  Apostolicam  be- 
nedictionem.  De  statu  Rémi  Portusaliae  tanto  solertiùs  co- 
gitamus,  quaiito  maiori  desiderio  diicimur,  ut  in  Regno  ipso, 
submotis  quibusdam  obstaculis,  divini  cultùs  observantia  vi- 
geat,  salubribus  intendatur  operibus.  et  fidei  Catholicae  pu- 
ritas,  ad  laudem  Divini  >ominis,  et  salutem  fidelium  in  illo 
degentium  invalescat. 

Sanè  ad  audientiam  nostram  pervenit,.  quôd  procurante 
charissimo  in  Christo  filio  nostro  Dionysio  Portug.  Rege  il- 
lustri,  cujuslibet  licitae  facultatis  studia  in  Civitati  Ulixbon. 
sunt  de  novo,  non  sine  multà,  et  laudabili  provisione  plan- 
tata,  quorum  Magistris,  ut  liberis  possint  vacare  studiis.  et 
doctrinis,  à  quibusdam  Praelatis,  Abbatibus  Cisterciensis 
Ordinis.  ac  Prioribus  Sancti  Augustini,  ac  Sancti  Benedicti 
Ordinum.  et  Rectoribus  quarundam  saecularium  Ecclesiarum 
Reanorum  Portusaliae.  et  Alîiarb.  promissum  esse  dicitur 
certum  salarium,  et  statutum. 

Nos  autem  diligentiùs  attendentes,  quôd  per  hujusmodi 
studia,  coopérante  illo,  à  quo  bona  cuncta  procedunt,  in  Re- 
gnis  ipsis  Divinus  cultus  augebitur,  crescet  devotio.  et  fidei 
Orthodoxae  cultores  informationem  suscipient,  virtutum  de- 
corabantur  insigniis,  sibique  thesauros  scientiae  vindica- 
bunt.  Et  idcirco  ad  aucmentum.  et  corroborationem  studio- 
rum  ipsorum  sollicité  intendentes.  desiderantes  quoque.  ut 
per  Apostolice  favoris  auxilium  studia  ipsa  firmis  radicibus 


riilcianliir.  (jiiod  super  lioc  l'actiiin  est.  ratiiin,  et  gralniii  ha- 
hemiis.  ])raeratniii  Ut^gem  rogantes  altentiùs,  et  liortaiiles, 
ut  cives  Ulixbon.  donios  vaeautes  ad  inliabitandum  Sdiolari- 
hus  sub  competeuti  pretio  iaxaiido  à  duobus  Clericis,  et  to- 
tidem  laicis  viris  discretis  Catholicis,  et  juratis,  communiter 
electis,  à  vobis,  et  civibus  ipsis,  locare  Regià  potestate  com- 
pellat,  quùdque  ballivos,  ofïiciales,  et  ministrales  suos  civi- 
tatis  ejusdem,  personis,  et  rébus  Scholarium,  ac  etiamnuntiis 
eorumdem  securitatem,  et  immuiiitatem  promittere  faciat, 
super  hoc  ab  eis  praestito  juramento. 

Statuimus  praeterea,  ut  univers!  Magistri  actu  régentes  in 
Civitate  praedictâ  proventus  praebendarum,  et  beneficiorum 
suorum,  etiamsi  personatus,  et  Dignitates  existant,  (juoti- 
dianis  distributionibns,  quae  his,  qui  divinis  intersunt  offi- 
ciis  assignantur,  duntaxat  exceptis,  intègre  percipere  va- 
leant,  et  habere. 

Sancimus  insuper,  ut  nilli  Magistri,  ac  Scholares,  et  ser- 
vientes  ipsorum,  si  (quod  absit)  contigerit  eos  in  quocumque 
maleficio  deprebendi,  ab  aliquo  laico  judicentur,  vel  etiam 
puniantur,  nisi  forte  judicio  Ecclesiae  condemnati  relinquen- 
tur  Curiae  saeculari. 

Quodque  S('holares  in  Artibus,  et  Jure  Canonico,  ac  Civili, 
ac  Medicinâ,  quos  Magistri  reputabunt  idoneos,  possint  per 
Ulixbon.  Episcopum,  qui  pro  tempore  fuerit,  vel,  Ulixbon. 
Sede  Vacante,  per  Yicarium  ab  Ulixbon.  Capitulo  in  spiritua- 
libus  constitutum  in  studio  Licentiari  praedicto. 

Et  quicumque  Magister  in  Civitate  praefata  per  Episco- 
pum, vel  Yicarium  supradictos  examinatus,  et  approbatus 
fuerit,  in  facultate  quâcumque,  Theologicâ  duntaxat  excepta, 
ubique  sine  allia  examinatione,  regendi  liberam  habeat  po- 
testatem. 

Nulli  ergo  hominum  liceat  hanc  paginam  nostrae  constitu- 
tionis  infringere,  vel  ei  ausu  temerario  contra  ire.  Siquis  au- 
tem  hoc  attemptare  praesumpserit,  indignationem  Onmipo- 
tentis  Dei,  et  Beatorum  Pétri,  et  Pauli  Apostolorum  ejus  se 
noverit  incursurum.  Datum  apud  Urbem  Yeterem  5.  Idus 
Augusti,  Anno  Domini  1290.  Pontificatûs  nostri  anno  tertio. 
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L'UNIVERSITÉ  DE  GOIMBRE 


Fidèle  à  ses  traditions  depuis  le  moyen-àge  et  surtout  à  la 
constitution  qui  lui  fut  donnée  avec  les  statuts  de  177^2, 
Tmiiversité  de  Goïmbre  se  consacre  à  la  conservation  et  au 
développement  de  la  culture  des  sciences  comprenant  la  théo- 
logie, la  jurisprudence,  la  médecine,  les  sciences  mathémati- 
ques et  physiques,  et  Thistoire  naturelle.  L'université  fournit 
dans  toutes  ces  sciences  un  enseignement  supérieur  et  régu- 
lièrement organisé,  dans  le  but  de  mettre  les  élèves  qu'elle 
admet,  déjà  convenablement  préparés  en  instruction  secon- 
daire, à  même  de  suivre  les  diverses  branches  de  la  science 
pure,  soit  pour  l'exercice  des  charges  publiques,  soit  pour 
celui  des  professions  qui  exigent  des  connaissances  scientifi- 
ques supérieures. 

L'organisation  actuelle  de  l'université  de  Goïmbre,  née  de 
la  constitution  des  anciennes  Études  générales  du  roi  doni  De- 
nis, a  pour  base  princii)ale  les  statuts  qui  lui  furent  doimés 
par  la  grande  réforme  de  1772,  modifiés  par  les  lois  et  les 
dispositions  spéciales  qui  ont  été  promulguées  depuis  cette 
époque  dans  le  but  de  mettre  l'enseignement  en  harmonie 
avec  les  progrès  de  la  science  et  les  besoins  de  l'État. 

Les  décrets  ayant  force  de  loi  du  5  décembre  183G  et  du 
20  septembre  1844  furent  ceux  qui  modilièrent  le  phis  pro- 
fondément, depuis  1772,  l'organisation  des  études,  sans 
toutefois  altérer  l'harmonie  de  leur  forme  constitutive. 

L'université  est  aclu(Hlemenl  un  établissement  de  l'Étal. 
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suboi'tloiiiiè  au  miiiisln»  de  riiitérieiu"  avec  lequel  il  est  eu 
correspoudance  direcle  au  moyen  de  la  dii'ection  générale 
de  rinstriiction  publique,  pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  son 
administration  littéraire  et  scientifique;  sa  partie  financière 
dépend  du  bureau  de  comptabilité  de  ce  même  ministère. 

Le  roi  est  le  protecteur  né  de  l'université,  mais  ce  titre, 
aujourd'hui  purement  honorifique,  n'ajoute  absolument  rien 
au  pouvoir  que  Sa  .Majesté  exerce  sur  elle  comme  chef  su- 
prême de  l'État,  suivant  la  constitution  de  la  monarchie. 

Afin  de  donner  une  idée  aussi  claire  que  possible  de  For- 
ganisation  actuelle  de  l'université,  nous  devons  la  considé- 
rer sous  deux  points  de  vue:  par  rapport  à  son  gouverne- 
ment économique;  par  rapport  à  son  organisation  scolaire. 

La  direction,  l'administration  et  le  gouvernement  immé- 
diat de  l'université  sont  à  la  charge  d'un  recteur  et  de  di- 
vers conseils  académiques,  ayant  des  attributions  spécia- 
les. 

L'enseignement  des  élèves  appartient  aux  différentes  fa- 
^cultés,  en  conformité  avec  les  statuts,  les  dispositions  légis- 
latives ultérieures  et  les  règlements  académiques. 


DU  RECTEUR 

Le  recteur  de  l'université,  qui  a  également  le  titre  de  Pré- 
lat, est  un  fonctionnaire  nommé  librement  par  le  gouverne- 
ment à  un  exercice  de  trois  années  qui  peut  être  prolongé 
ou  abrégé  par  un  simple  décret  du  pouvoir  exécutif. 

Au  recteur  revient  la  direction  supérieure  de  l'université, 
en  conformité  avec  les  statuts,  les  lois  et  les  règlements  en 
vigueur,  tant  dans  la  partie  administrative  et  disciplinaire 
que  dans  tout  le  régime  scolaire. 

Le  recteur  préside  à  tous  les  actes  solennels  de  Tuniver- 
sité  et  aux  conseils  académiques  dont  la  convocation  lui  re- 
vient ;  il  est  seul  juge  des  procès  de  police  académique  rela- 
tifs aux  faits  de  peu  de  gravité  ;  il  confère  la  licence  et  le 
doctorat  par  autorité  royale,  et  a  à  sa  charge  la  partie  exécu- 
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tive  des  résolutions  du  souvernenieiit  et  des  délibérations 
des  conseils,  ainsi  que  l'inspection  et  la  surintendance  de 
tout  le  service  universitaire. 

Pendant  les  empêchements  du  recteur,  ses  fonctions  sont 
exercées  par  le  vice-recteur,  lequel  est  également  nommé 
par  le  roi  et  choisi  parmi  les  professeurs  jubilés  ou  cathé- 
dratiques  d'une  faculté  quelconque. 

COXSEILS  ACADÉMIQUES 

Les  conseils  académiques  légalement  constitués  peuvent 
être  de  quatre  ordres,  mais  ceux  qui  sont  le  plus  communé- 
ment convoqués  sont  les  trois  suivants: 

l"  Le  grand  conseil  (Clcmstro  plenoj  de  l'université. 

2°  Le  conseil  des  doyens. 

T  Les  conseils  ou  conarésations  des  facultés. 

Le  Conseil  général  des  sciences  naturelles  qui.  suivant  les 
statuts,  est  la  réunion  des  conseils  des  facultés  de  médecine, 
de  mathématiques  et  de  philosophie  assemblées  pour  traiter 
les  affaires  communes  à  ces  trois  facultés,  ne  fonctionne 
que  rarement. 

Le  Grand  conseil  ou  Claustra  pJeno  est  composé  de  tous  les 
professeurs  cathédratiques  et  suppléants,  présidés  par  le  rec- 
teur et  ayant  pour  secrétaire  celui  de  l'université.  Pour  que 
ce  conseil  puisse  fonctionner  la  présence  de  vingt-quatre  de 
ses  membres  est  nécessaire. 

Le  Cloître  représente  l'université  comme  corporation  dans 
les  occasions  solennelles  et  dans  toutes  les  alïaires  d'intérêt 
général.  C'est  à  lui  que  s'adresse  le  roi  quand  il  communi- 
que directement  ses  résolutions  à  toute  la  corporation  uni- 
versitaire. 

C'est  aussi  par  son  intermédiaire  que  l'université  corres- 
pond avec  les  autres  académies. 

Le  recteur  consulte  le  Cloître  sur  les  affaires  graves  con- 
cernant l'université,  et  c'est  devant  cette  assemblée  que  les 
recteurs  prennent  possession  de  leur  cli.n'ge  et  i^relent  le 
senui'iit  iriis.-ige. 

10 
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Le  Conseil  des  doyens  est  composé  des  cinq  professeurs 
doyens  des  facultés  qui  sont  aujourdhui,  d'après  la  loi,  les 
catliédrants  les  plus  anciens. 

En  cas  d'empêchement  de  lun  d'eux,  le  professeur  im- 
médiat de  la  même  faculté,  en  activité  de  service,  prend  sa 
place. 

Ce  conseil  est  présidé  par  le  recteur  et  a  pour  secrétaire 
celui  de  luniversité. 

Le  recteur  convoque  ce  conseil  et  doit  le  consulter  sur  tout 
ce  qui  concerne  l'administration  de  l'université  lorsqu'il  juge 
convenable  de  le  faire. 

Au  Conseil  des  doyens  reviennent  spécialement  les  obli- 
gations suivantes:  juger  les  procès  de  police  académique 
pour  faits  de  quelque  gravité  ;  connaître  des  suspicions  dans 
les  procès  de  concours;  mettre  les  professeurs  en  posses- 
sion; juger  les  examens  des  chapelains  de  la  chapelle  royale 
de  l'université;  représenter  enfin  la  corporation  universitaire 
dans  tous  les  actes  publics  auxquels  n'assiste  pas  le  Cloître. 

Les  Conseils  académiques  ou  Congrégations  des  facultés 
sont  composés,  dans  chaque  faculté,  des  professeurs  cathé- 
dratiques  respectifs  et  des  professeurs  suppléants,  présidés 
par  le  recteur  ou  par  celui  qui  exerce  ses  fonctions.  Dans 
chacun  de  ces  conseils,  il  y  a  un  directeur  qui  est  le  doyen  de 
la  faculté,  un  fiscal  et  un  secrétaire. 

Suivant  les  statuts  le  fiscal  doit  être  le  professeur  sup- 
pléant le  plus  ancien,  et  servir  pendant  trois  ans  au  bout  des- 
quels la  congrégation  lui  nommera  un  successeur;  ce  dernier 
sera  le  professeur  immédiat,  s'il  n'y  a  aucune  raison  plausi- 
ble pour  qu'il  soit  exclu.  Cette  place  échoit  ainsi  successive- 
ment à  tous  les  professeurs  suppléants  jusqu'à  ce  qu'elle  re- 
vienne au  premier.  Le  fiscal  a  le  devoir  de  surveiller  l'exé- 
cution des  statuts,  des  lois  et  des  règlements  relatifs  à  la  fa- 
culté, et  il  doit  en  rappeler  raccomphssement  devant  le  rec- 
teur ou  la  congrégation. 

Le  fiscal  de  la  faculté  de  droit  représente  le  procureur  du 
roi  dans  les  procès  de  police  académique. 

Le  secrétaire  de  la  faculté  est  le  professeur  suppléant  le 
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dernier  nommé;  il  exerce  tous  les  devoirs  inliérents  à  celte 
charge. 

Suivant  les  statuts  chaque  faculté  devait  avoir  un  histo- 
rien et  cinq  censeurs,  mais  depuis  longtemps  déjà  aucune  de 
ces  charges  n"a  été  pourvue  par  les  congrégations. 

Les  Conseils  des  facultés  fonctionnent  régulièrement  une 
fois  par  mois  et  en  outre  toutes  les  fois  qu"ils  sont  convoqués 
par  le  recteur.  Ils  ont  le  devoir: 

1°  D'apprécier  les  justifications  de  manque  de  fréquenta- 
tion des  classes  par  les  élèves  ; 

2°  De  régler  le  service  des  thèses  soutenues  pubhque- 
ment  ; 

3°  Dexaminer  et  d'approuver  les  livres  qui  doivent  ser- 
vir à  l'exposition  des  doctrines  dans  les  classes; 

4°  De  faire  la  distribution  des  chaires  ; 

5*^  De  déterminer  les  disciplines,  les  méthodes  d'ensei- 
gnement, la  forme  des  examens,  et  de  statuer  des  règle- 
ments sur  les  affaires  d'administration  scientifique  et  de  po- 
lice concernant  les  facultés  respectives; 

6^  De  conférer  les  pensions,  les  prix  et  les  honneurs 
d'accessit; 

7°  De  donner  les  informations  académiques  sur  le  mérite 
des  bachehers,  des  licenciés  et  des  docteurs  ; 

8°  D'ordonner  les  programmes  et  de  constituer  les  jurys 
des  concours  ; 

9°  D'inspecter  les  établissements  annexés  à  chacune  des 
respectives  facuUés. 

SECRÉTAEIAT  ET  ADMINISTRATION  GÉNÉRALE 

Pour  l'administration  générale,  purement  économique  et 
concernant  la  police  de  l'université  il  y  a  le  secrétariat,  le 
service  des  classes  et  la  chapelle  royale  que  nous  considé- 
rerons à  part. 

Le  personnel  du  secrétariat  est  composé  : 

1°  D'un  secrétaire  et  maître  des  cérémonies,  qui  en  est 
le  chef; 
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2'^  Dun  employé  supérieur; 

'A^  De  trois  employés  ordinaires; 

4°  D"uu  trésorier; 

5''  Dun  portier. 

Le  personnel  du  service  des  classes  se  compose  : 

r  D'un  guarda-môr ; 

2°  De  cinq  bedeaux,  un  pour  chaque  faculté; 

S""  De  six  appariteurs  ; 

4°  De  dix  archers. 

Ces  derniers  sont  nommés  par  le  recteur,  tous  les  autres 
employés  le  sont  par  le  roi. 

La  Chapelle  royale  de  luniversité  a  pour  son  service  reli- 
gieux : 

1°  Un  père  trésorier  qui  est  le  chef  des  chapelains  et  qui 
doit  être  bachelier  en  théologie; 

â'^  Huit  chapelains  prêtres,  tous  étudiants  de  théologie  ou 
de  droit  ; 

S'^  Un  organiste,  maître  de  chapelle. 

FACULTÉS 

L'enseignement  supérieur  dans  l'université  est  actuelle- 
ment distribué  dans  cinq  facultés,  qui  sont  les  suivantes  dans 
leur  ordre  de  préséance: 

i**  La  faculté  de  théologie,  avec  8  chaires; 

2*^  La  faculté  de  droit,  avec  15  chaires; 

S''  La  faculté  de  médecine,  avec  13  chaires; 

4°  La  faculté  de  mathématiques,  avec  8  chaires; 

5°  La  faculté  de  philosophie,  avec  8  chaires. 

A  la  faculté  de  mathématiques  est  joint  un  cours  de  dessin 
qui  est  suivi  par  les  élèves  de  cette  faculté  et  ceux  de  philo- 
sophie. 

A  la  faculté  de  droit  se  trouve  joint  un  cours  spécial  d'admi- 
nistration et  à  celle  de  médecine  un  cours  de  pharmacie. 

Le  corps  enseignant  dans  chaque  faculté  est  composé 
d'autant  de  professeurs  cathédratiques  qu'il  y  a  de  chaires 
dans  cette  faculté,  et  d'un  nombre  de  professeurs  suppléants 
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qui  diffère  dans  chacune  d'elles  comme  on  le  voit  dans  le 
tableau  suivant: 


CADRE  LÉGAL  DES  FACULTÉS 


Facultés 

Cathédi'ants 

Suppléants 

Total 

Théologie 

Droit 

Médecine 

Mathématiques  ^ 

Philosophie 

8 
15 
13 

8 

8 

3 

6     • 
o 
3 
3 

18 
11 

"     i 

'  La  chaire  de  dessin  jointe  à  cette  faculté  a  un  professeur  et  un  suppléant. 

Dans  toutes  les  facultés  le  professeur  cathédratique  le  plus 
ancien  est  doyen  et  directeur  de  cette  même  faculté  et  a, 
en  cette  qualité,  un  traitement  supérieur  et  des  prérogatives 
spéciales.  Au  bout  de  huit  années  d'exercice  effectif  comme 
doyen  il  est  nommé  conseiller  de  la  couronne. 

La  distribution  des  chaires  aux  professeurs  cathédratiques 
ainsi  que  celle  des  suppléances  reviennent  aux  respectives 
congrégations:  toutefois  les  professeurs  cathédratiques  sont 
considérés  comme  inamovibles  une  fois  en  possession  des 
chaires,  pourvu  quil  ne  se  produise  aucun  motif  extraordi- 
naire que  obhge  la  faculté  à  résoudre  le  contraire. 

La  première  nomination  aux  places  du  professorat  émane 
de  Fautorité  royale,  sur  la  proposition  de  la  faculté,  pro- 
position qui  est  précédée  dun  concours  i)ublic  subi  devant 
un  jury  constitué  par  la  même  faculté  et  annoncé  dans  le 
journal  olliciel,  avec  une  avance  de  soixante  à  quatre-vingt- 
dix  jours.  Les  docteurs  gradés  par  la  faculté  dans  laquelle 
ils  se  proposent  de  diriger  une  chaire  peuvent  seuls  être 
admis  à  concourir. 

Un  règlement  spécial  indique  la  mèlhode  à  suivre  dans 
ces  concours. 
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La  promotion  de  professeurs  suppléaiils  au  grade  de 
professeurs  catliédratiques  est  faite  par  rang  d'ancienneté 
au  fur  et  à  mesure  que  les  places  restent  vacantes.  L'ancien- 
neté des  suppléants  se  compte  par  rapport  à  la  date  officielle 
de  leur  nomination. 

Les  traitements  actuels  des  professeurs,  égaux  dans  tou- 
tes les  facultés,  sont  les  suivants  : 

Professeiirs  doyens 900,000  réis 

Professeurs  catliédratiques 800,000    » 

Professeurs  suppléants 500,000    » 

Professeur  de  dessin 500,000    » 

Suppléant  de  dessin 300,000    » 

Les  places  de  professeurs  et  de  suppléants  de  dessin  sont 
accordées  au  moyen  d  un  concours  spécial,  les  candidats 
n'étant  pas  obligés  à  avoir  un  grade  académique. 

Lorsque,  pour  une  cause  extraordinaire,  le  possesseur 
d'une  chaire  ne  peut  la  diriger,  ou  quand  celle-ci  se  trouve 
vacante,  sa  place  est  occupée  par  un  suppléant  désigné  par 
la  faculté  ;  on  lui  accorde  alors  le  traitement  qui  revient  à  la 
classe  immédiatement  supérieure,  pour  tout  le  temps  qui 
dépasse  trois  mois.  Si  le  suppléant  vient  à  manquer,  les  pro- 
fesseurs catliédratiques  peuvent  joindre  à  leurs  fonctions  la 
direction  de  la  chaire  dont  le  possesseur  se  trouve  empêché, 
et  reçoivent  une  gratification  pour  ce  service  extraordinaire. 

Après  vingt  ans  de  bon  et  effectif  service,  les  professeurs 
d'instruction  supérieure  ont  droit  à  une  augmentation  d'un 
tiers  de  leur  traitement,  s'ils  veulent  et  peuvent  continuer 
leur  service  effectif.  S'ils  ne  se  trouvent  point  en  état  de 
continuer  à  diriger  leur  chaire,  ils  ont  droit  au  grade  de  pro- 
fesseur jubilé  avec  un  traitement  correspondant  à  la  charge 
qu'ils  exerçaient.  Après  trente  ans  de  service  ils  peuvent 
devenir  professeurs  jubilés  avec  leur  traitement  augmenté 
d'un  tiers. 

Si  les  professeurs  sont,  pour  raison  de  santé,  obhgés 
d'abandonner  le  service  actif  de  l'université,  avant  d'avoir 
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complété  les  premières  vingt  années  de  professorat,  ils  peu- 
vent être  mis  à  la  retraite  avec  mi  traitement  proportionnel 
au  temps  pendant  lequel  ils  ont  servi. 

Les  professeurs  ne  peuvent  être  privés  de  leur  place  au- 
trement que  par  un  jugement,  après  un  procès  dûment  or- 
ganisé. 


OEGANISATION  DES  COURS  PAR  FACULTÉS 
FACULTÉ  DE  THÉOLOGIE 

Il  y  a  deux  cours  dans  la  faculté  de  théologie  :  le  premier 
pour  les  théologiens,  qui  se  complète  en  cinq  ans;  le  second 
de  simples  élèves  voués  à  l'état  ecclésiastique,  qui  se  fait  en 
trois  ans  et  correspond  aux  cours  des  séminaires  épisco- 
paux. 

L'organisation  du  cours  théologique  est  la  suivante: 


Heures           1 

Entrée 

Sorlie    | 

8 

1 

9 

9 

10 

8 

9 

lu 

IIV2 

8 

9 

1 

2 

PREMIERE  ANNEE 


1'^    Histoire  ecclésiastique 

2^  !  Théologie  dogmatico-polémique,  pour  les  le- 
çons des  lieux  théologiques 


Nfi 


DEUXIÈME  ANNÉE 

Théologie  dogmatico-polémique,  pour  les  le- 
çons de  théologie  symbolique 

Première  de  droit — Philosophie  de  droit  et 
histoire  du  droit  public  constitutionnel  por- 
tugais   

TROISIÈME  ANNÉE 

Théologie  dogmatico-polémique  pour  les  le- 
çons de  théologie  mystique 

Théologie  morale 
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Hmi'c's 


Disciplines  !  - — ^»^- 

Entréo 


QUATRIEME  ANNEE 

6^     Théologie  liturgique 1 

8«     Théologie  pastorale 9 

Dixième  de  droit  —  Droit  ecclésiastique  com- 
mun et  priva  if  de  l'Église  portugaise  avec 
la  suite  respective i   IIV2 

CINQUIÈME  ANNÉE 

v     Écriture  île  l'ancien  et  du  nouveau  testament  9 

Treizième  année — Droit  ecclésiastique  por-  j       10 

tuijais I   ll'/2 


Sorlit 


2 
10 


10 
i 


Les  jours  de  classe  sont  les  lundis,  mai^dis,  mercredis, 
vendredis  et  samedis. 

Pour  l'immatiiculation  des  élèves  de  première  année  en 
théologie^  les  suivantes  conditions  sont  nécessaires: 

1'^''  Les  élèves  doivent  avoir  seize  ans  accomplis,  ce  qui 
est  prouvé  par  leur  extrait  de  baptême; 

2*^  Certificat  de  registi^e  ciiminel; 

3*-'  Certificat  de  vita  et  moribiis; 

4*^  Approbation  dans  les  examens  suivants  d 'instruction 
secondaire  ;  savoir  :  du  cours  complet  de  portugais  et  de  fran- 
çais; de  la  première  partie  du  cours  élémentaire  de  mathé- 
matiques; de  la  première  et  deuxième  parties  de  latin;  de 
géographie,  de  chronologie  et  d'histoire;  de  la  première  et 
deuxième  parties  du  cours  de  philosophie  ;  enfin,  du  cours 
d'introduction  aiLx  sciences  physiques  et  chimiques,  et  à 
l'histoire  naturelle  ; 

b"  Les  élèves  doivent  avoir  satisfait  au  droit  ou  impôt 
d'immatriculation,  et  à  l'acquisition  des  livres. 

Cette  dernière  condition  est  exigée  pour  la  prise  des  in- 
scriptions dans  toutes  les  années  du  cours. 
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Pour  être  admis  à  pi'cudre  leurs  inscriptions  dans  chacune 
des  années  suivantes,  les  élèves  doivent  avoir  été  reçus  aux 
examens  des  disciplines  de  Tannée  immédiatement  anté- 
rieure; ceux  qui  veulent  s'immatriculer  dans  la  cinquième 
année  doivent  avoir  subi  leurs  examens  de  grec  et  d"hébreu. 

Les  élèves  ayant  passé  leurs  examens  de  quatrième  année 
reçoivent  immédiatement  le  grade  de  bachelier  ciui  leur  est 
conféré  par  le  président  de  Texamen,  et  peuvent  prendre  le 
diplôme  de  ce  grade.  Ceux  qui  ont  subi  Texamen  de  cin- 
quième année  ont  droit  au  diplôme  de  bachelier  formé. 

Les  simples  élèves  voués  à  Tétat  ecclésiastique  sont  obli- 
gés, pour  rimmatriculation  de  première  année,  à  présenter 
les  mêmes  documents  que  les  élèves  ordinaires  de  théologie, 
excepté  le  certificat  du  registre  criminel  et  celui  du  paye- 
ment des  droits  de  matricule  et  de  livres  dans  toutes  les  an- 
nées. Ces  élèves  peuvent  passer  dans  la  classe  des  élèves  or- 
dinaires en  une  année  quelconque,  en  satisfaisant  aux  con- 
ditions auxquelles  ceux-ci  sont  obligés. 

Le  cours  spécial  des  élèves  pour  l'état  ecclésiastique  est 
organisé  de  la  manière  suivante  : 


1 

'£  1 

Heures 

Chai 

Disciplines 

Entrée 

Sortie 

PREMIÈRE  ANNÉE 

|rc 

Histoire  ecclésiastique 

8 

9 

9e 

1 

Théologie  dogmatico-polémique,  pour  les  le- 

çons des  lieux  théologiques 

9 

10 

DEUXIEME  ANNÉE 

)) 

Première  de  droit — Philosophie  du  droit  et 

histoire  du  droit  puhlic  constitutionnel  por- 

tui,^ais 

10 

MVo 

3-= 

Théologie  dogmatico-poléinique,  pour  les  le- 

çons de  théologie  syinholique 

8 

« 

'ô'^ 

Théologie  iiH»rale 

1 

2 
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Heures 


Discipliiit^ 


TROISIÈME  ANNÉE 

Théologie  liturgique 

Dixième  de  droit — Droit  ecclésiastique  com- 
mun et  privatif  de  l'Église  portugaise,  avec 
la  suite  respective 

Théologie  pastorale 


-"^ — - 

— — — - 

Entrée 

Sortie 

1 

2 

ir/2 

1 

9 

10 

Les  jours  de  classe  sont  les  mêmes  que  dans  le  cours  de 
théologie. 

FACrLTÉ  DE  DROIT 

On  suit  le  cours  de  la  faculté  de  droit  en  cinq  années.  Les 
disciplines  qui  le  composent  se  trouvent  distribuées  en  quinze 
chaires  dirigées  par  un  nombre  égal  de  professeurs  proprié- 
taires aidés  de  six  professeurs  suppléants. 

Le  tableau  suivant  montre  Tordre  dans  lequel  se  trouvent 
actuellement  disposées  les  disciplines,  par  années  et  chai- 
res : 


Heures 

o 

Disciplines 

■ 



ci 

ë 

Entrée 

Sortie 

PREMIÈRE  ANNÉE 

J[re 

Philosophie  du  droit  et  histoire  du  droit  pu- 
blie  constitutionnel   portugais    (en   cours 

biemial  avec  la  quatrième  chaire)    .... 

10 

IIV2 

2e 

Exposition  historique  du  droit  romain  appli- 

10 

IIV2 

qué  à  la  jurisprudence  nationale 

11V2 

1 

3« 

Histoire  et  principes  généraux  du  droit  civil 

portugais 

11V2 

1  i 

15o 


Heures 


Disciplnics 


Entrée 


Sortii 


10 
10 


DEUXIEME  ANNEE 

Principes  généraux  de  droit  public  interne 
et  externe,  et  institutions  de  droit  consti-  > 
tutionnel  portugais ) 

Économie  politique  et  statistique j 

6*^    Droit  civil  portugais  (en  cours  biennal  avec  i 

la  neuvième  chaire) ll^/i 

I 
I 

TROISIEME  ANNÉE  I 

Principes  généraux  et  législation  portugaise 
sur  l'administration  publique,  son  organi- 
sation et  contentieux  administratif .... 

Science  et  législation  financière ,       10 

9^*    Droit  civil  portugais ili/., 


10 
IIV2 


1 

liV2 
! 


IIV2 
1 

IIV2 
1 


10^- 


1^ 


nie 


14" 


15 


QUATRIEME  ANNEE 

Droit  ecclésiastique  conomim  et  privatif  de 
l'Église  portugaise,  avec  la  suite  respective 
(en  cours  biennal  avec  la  treizième  chaire)      {{iL 

Droit  commercial  portugais :      _ 

Organisation  judiciaire,  théorie  des  procès,  j 
procès  civil  ordinaire,  comprenant  l'exécu-  ' 
tion  des  sentences |       10 


10 


CINQUIÈME  ANNÉE 

Droit  ecclésiastique  portugais \       ^^ 

Principes  généraux  du  droit  pénal  et  législa-  1 

tion  pénale  portugaise | 

Procès  civils  spéciaux,  sonnnaires,  très  som-  j 

maires  et  exécutifs,  procès  commercial  et  I 

criminel,  pratique  judiciaire  et  extrajudi-  ' 

ciairc il'A 


IIV2 

;  11V2 

I      1 

ilV2 
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Les  classes  de  ce  cours  se  tiennent  de  deux  jours  lun. 

Le  Cours  d'administration  est  joint  à  cette  faculté.  Ce  cours 
se  fait  en  trois  années  et  est  organisé  comme  il  est  montré 
dans  le  suivant  tableau  qui  comprend  six  chaires  de  la  faculté 
de  droit  et  trois  de  la  faculté  de  philosophie: 


Heures 

Disciplines                                         i 

— — 

6 

Entrée 

Sortie 

PREMIÈRE  ANNÉE 

ire 

Cliiiiiie  iiiorffanique 

12 

1 

20 

Première  de  droit — Philosophie  du  droit  et 
histoire  du  droit  public  constitutionnel  por- 

tugais   

10 

ltV2     1 

3« 

Cinquième  de  droit — Économie  politique  et 

^ 

statistique 

10 

IIV2 

DEUXIÈME  ANNÉE 

1    ^' 

Septième  de  philosophie — Minéralogie,  géolo- 

5^ 

eie  et  mines 

8 

10 

Quatrième  de  droit — Principes  généraux  du 

droit  public,  interne  et  externe,  et  institu- 

tions du  droit  constitutionnel  portugais  .    . 

tlV2 

1 

C« 

Sixième  de  di'oit — Droit  civil  portugais.   .    . 

TROISIÈME  AN^ÉE 

10 

tlV2 

1' 

Cinquième  de  philosophie — Agricultm*e  gé- 

nérale, zootechnie  et  économie  rurale.    .    . 

1 

3 

8« 

Huitième   de  droit — Principes  généraux   et 

UV2 

législation  portugaise  sur  l'administration 

10 

publique,  son  organisation  et  contentieux 

iiV-, 

1 

9« 

administratif 

1 

Quatorzième   de   droit — Principes  généraux 

du  droit  pénal  et  législation  pénale  portu- 

ç^aise 

10 

11V2 

1 

lo7 

Les  jours  de  classe  sont  les  mardis,  jeudis  et  samedis;  ex- 
cepté ceux  de  la  septième  chaire  qui  sont  les  lundis,  mercre- 
dis et  vendredis. 

Pour  la  première  immatriculation  des  élèves  de  cette  fa- 
culté on  exige  les  mômes  documents  que  pour  l'immatricu- 
lation de  la  faculté  de  théologie,  excepté  le  certificat  du  regis- 
tre criminel  et  celui  de  vita  et  moribm.  Pour  Tinscription 
dans  les  années  suivantes,  on  exige  un  certificat  d'examen 
de  l'année  antérieure.  Les  examens  sont  faits  par  années. 

Les  élèves  ayant  passé  l'examen  de  quatrième  année  re- 
çoivent immédiatement  le  grade  de  bachelier,  après  l'exa- 
men de  cinquième  année  ils  ont  droit  au  diplôme  de  bache- 
lier formé.  Ceux  qui  complètent  la  troisième  année  du  cours 
d'administration  peuvent  prendre  un  diplôme  spécial  de  ce 
cours. 

Dans  cette  faculté  comme  dans  les  autres  la  fréquentation 
des  classes  est  obhgatoire.  Un  règlement  spécial  détermine 
tout  ce  qui  concerne  les  absences  des  élèves. 

Dans  chaque  année  du  cours  il  y  a  deux  classes  par  jour, 
d'une  heure  et  demie  chacune.  Pendant  ce  temps  les  profes- 
seurs doivent  faire  la  leçon  qui  correspond  au  sujet  indiqué 
dans  leur  programme,  et  entendre  quelques-uns  des  élèves 
sur  la  leçon  expliquée  la  veille.  Outre  cet  exercice  verbal 
auquel  les  étudiants  sont  obligés,  ils  doivent  satisfaire  à  des 
répétitions  hebdomadaires,  soutenir  des  discussions  sur  les 
points  ou  arguments  indiqués  par  le  professeur  et  se  livrer 
à  des  travaux  par  écrit  à  différentes  époques  de  l'année  sco- 
laire. 

Les  élèves  de  la  cinquième  année  s'exercent  dans  la  pra- 
tique et  le  noviciat  du  droit.  Ces  exercices  sont  importants 
pour  la  connaissance  doctrinale  et  l'application  pratique  des 
lois  et  de  la  jurisprudence  dans  les  ditférentes  branches  de 
droit  et  de  procès. 

FACULTÉ  DE  MÉDECINE 

Le  cours  médical  proprement  dit  se  fait  en  cinq  années: 
les  disciplines  dont  il  se  compose  sont  distribuées  (Mi  treize 


chaires  dont  chacune  est  dirigée  par  un  professeur  effectif, 
avec  cinq  suppléants  pour  les  cas  d'empêchement. 

Ce  cours  toutefois  est  précédé  d'un  cours  préparatoire  de 
sciences  que  les  élèves  doivent  étudier  dans  les  facultés  de 
mathématiques  et  de  philosophie. 

Le  cours  préparatoire  pour  la  prise  des  inscriptions  en 
première  année  de  médecine  doit  être  fait  en  trois  ans,  ainsi 
que  lindique  le  tableau  suivant: 

COURS  PRÉPARATOIRE  DE  MÉDECINE 


Disciplines 


Heures 


Entrée    i    Sortie 


PREMIERE  ANNEE 

Première  de  mathématiques — Algèbre  supé- 
rieure, principes  de  la  théorie  des  nombres  ; 
géométrie  analytique  à  deux  et  trois  di- 
mensions; théorie  des  fonctions  circulaires; 
trigonométrie  sphérique '   IOV2 

Première  de  philosophie — Chimie  inorgani-  | 
que  . !       42 


DEUXIEME  ANNEE 


Deuxième  de  philosophie — Chimie  organique 
et  analyse  chimique 

Troisième  de  philosophie— Physique,  première 
partie 


TROISIEME  ANNEE 


Quatrième  de  philosophie — Botanique  .    .    . 
Cinquième  de  philosophie — Physique,  deu- 
xième partie 

Sixième  de  philosophie — Zoologie  .    .    .    .    . 


1 
12 

11 

1 
12 


12 

2 


lo9 


Les  jours  de  classe  sont  les  lundis,  mardis,  vendredis  et 
samedis  pour  la  première  chaire;  les  mardis,  jeudis  et  same- 
dis pour  les  deiLxième,  quatrième  et  septième  chaires  ;  les  lun- 
dis, mercredis  et  vendredis  pour  les  troisième,  cinquième  et 
sixième  chaires. 

COURS  DE  MÉDECINE 


Disciplines 


PREMIERE  ANNEE 

I 

Aiiatomie  humaine  descriptive  et  comparée 
Histologie  et  physiologie  générale 9^2 


11 


6^ 


DEUXIÈME  ANNÉE  ■  ' 

Physiologie  spéciale  et  hygiène  privée   ...  11       l^i/o 

Anatomie  topographique,  médecine  opératoire 
et  pathologie  générale variabla  ,  variable 

Anatomie  pathologique  et  toxieologique.    .    .  :         8        91/2 

j 

TROISIÈME  ANNÉE 

Matière  médicale  et  pharmacie 11      1:272 

Pathologie  générale  et  histoire  générale  de  j 

la  médecine I2V2  2 

Pathologie  chirurgicale  et  clinique  chirurgi- 
cale   variable  '  variable 


9^^ 
10« 


QUATRIÈME  ANNEE  | 

Pathologie  interne,  doctrme  hippocratique  .    .         11 
Toeologie,  maladies  des  accouchées  et  des  nou- 
veau-nés, clinique  tocologique 8 


CINQUIÈME  ANNÉE  , 

I 

11^1  Clinique  des  femmes 91^ 

là""    Clinique  des  hommes 1^72 

13^  1  Médecine  légale,  hygiène  puhlique  et  police 

hygiénique 11 


1^21/2 
OV2 

11 


100 

Les  classes  du  cours  médical  sont  quotidiennes,  excepté 
celles  de  la  quatrième  et  de  la  huitième  chaire,  qui  sont  al- 
ternées et  à  des  heures  variables.  La  fréquentation  est  obli- 
gatoire et  soumise  au  règlement  général  qui  régit  cette  ma- 
tière dans  toutes  les  facultés. 

Pour  prendre  leurs  inscriptions  dans  la  première  année 
de  médecine,  les  élèves  doivent  présenter  un  diplôme  ou 
certificat  de  grade  de  bachelier  en  philosophie,  ou  bien  les 
certificats  suivants:  P  d'examen  de  dessin  de  paysage  et  fi- 
gure ;  2°  des  examens  de  première  année  de  la  faculté  de  ma- 
thématiques, en  une  classe  quelconque  —  de  chimie  inorga- 
nique et  organique,  —  de  la  première  et  de  la  deuxième  par- 
tie de  physique,  —  de  botanique, —de  zoologie,  dans  les 
classes  des  élèves  ordinaires  ou  obligés;  dans  celle  des  vo- 
lontaires ils  doivent  aussi  présenter  un  certificat  des  examens 
dhistoire  et  des  premières  parties  du  latin  et  de  la  philoso- 
phie. 

Pour  la  prise  des  inscriptions  de  chacune  des  années  sui- 
vantes les  élèves  doivent  présenter  un  certificat  d"examen 
des  disciplines  de  Tannée  antérieure  ;  ceux  de  la  cinquième 
année  ne  peuvent  terminer  leurs  études  sans  avoir  été  reçus 
aux  examens  de  grec. 

Le  grade  de  bachelier  est  inhérent  au  succès  de  Texamen 
de  quatrième  année. 

Lexamen  pour  la  prise  du  dernier  grade  à  la  fin  de  la  fré- 
quentation de  la  cinquième  année  médicale,  est  subi  simulta- 
nément par  tous  les  élèves  de  cette  année,  en  exercices  pra- 
tiques qui  ont  lieu  pendant  vingt  jours  consécutifs,  dans  les 
infirmeries  de  l'école,  en  présence  de  toute  la  faculté.  Ces 
exercices  une  fois  terminés,  la  faculté  vote  individuellement 
sur  chacun  des  élèves.  Ceux  qui  sont  approuvés  peuvent  pren- 
dre le  diplôme  de  bachelier  formé  qui  les  autorise  à  exercer 
la  médecine  et  la  chirurgie  dans  tous  les  domaines  du  Portu- 
gal. 

Le  cours  spécial  de  pharmacie,  dont  l'organisation  suit, 
est  également  annexé  au  cours  de  médecine. 


JOl 


COURS  DE  PllAR-MAClE 


Les  élèves  suivent  ce  cours  en  quatre  ans. 

Pour  être  admis  à  prendre  leurs  inscriptions  de  première 
année,  les  élèves  doivent  présenter  le  certificat  des  examens 
du  cours  complet  de  portugais,  des  langues  latine,  française 
ou  anglaise,  de  philosophie  rationnelle  et  morale,  de  géomé- 
trie plane,  et  des  principes  de  physique,  de  chimie  et  d'in- 
troduction à  rhistoire  naturelle,  tous  ces  examens  suivant 
le  programme  des  lycées. 

Dans  les  première  et  deuxième  années,  ils  sont  obligés  à 
la  fréquentation  des  chaires  de  chimie  inorganique  et  orga- 
nique dans  la  faculté  de  philosophie,  aux  travairx  pratiques 
du  laboratoire  de  chimie,  et  au  respectif  examen  de  passage. 

Dans  les  troisième  et  quatrième  années  ils  doivent  suivre 
l'exercice  des  préparations  dans  roiïicinè  pharmaceutique 
de  la  faculté  de  médecine. 

Après  avoir  prouvé  leur  assiduité  dans  la  quatrième  année 
du  cours,  les  élèves  peuvent  subir  l'examen  de  pharma- 
cie, en  montrant,  pour  y  être  admis,  qu'ils  ont  également 
fréquenté  la  chaire  de  botanique  dans  la  faculté  de  philoso- 
phie. 

Une  fois  reçus  au  susdit  examen,  ils  ont  droit  au  brevet  de 
pharmacien  qui  les  autorise  à  exercer  la  pharmacie  dans 
n'importe  quelle  localité  du  territoire  portugais. 

FACULTÉ  DE  MATHÉMATIQUES 


La  législation  actuelle  établit  dans  cette  faculté  deux  cours 
distincts,  le  cours  général  et  le  cours  préparatoire  pour  les 
écoles  d'application. 

Le  cours  général  de  mathématiques  se  complète  en  cinq 
années,  pendant  lesquelles  les  élèves  doivent  fréquenter  non- 
seulement  les  huit  chaires  privatives  de  cette  faculté,  mais 
aussi  quelques  chaires  de  la  faculté  de  philosoi)hie,  et  subir 
des  examens  de  toutes  ces  sciences.  La  distribution  de  ce 
cours  par  années  (^t  par  cliaires  est  la  suivante: 

II 
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COURS  GEiNERAL  DE  MATHEMATIQUES 


Disciplines 


PREMIERE  ANNEE 

Algèbre  supérieure,  principes  de  la  théorie 
des  nombres  ;  géométrie  analytique  à  deux 
et  trois  dimensions  ;  théorie  des  fonctions 

.  circulaires;  trigonométrie  sphérique  .    .    . 

Première  de  philosophie — Chimie  inorganique 

Dessin 

DEUXIÈME  ANNÉE 

Calcul  différentiel  et  intégral;  calcul  des  dif- 
férences, direct  et  inverse;  calcul  des  va- 
riations et  des  probabilités 

Troisième  de  philosophie— Physique,  première 
partie 

Dessin 


TROISIÈME  ANNEE 

3"  Mécanique  ratioimelle  et  ses  applications  aux 
machines 

Géométrie  descriptive,  application  à  la  sté- 
réotomie, à  la  perspective  et  à  la  théorie 
des  ombres 

Cinquième  de  philosophie — Physique,  deu- 
xième partie 

QUATRIÈME   ANNÉE 

5'"  1  Description  et  usage  des  instruments  d'opti- 
que: astronomie  pratique 

(V'     Géodésie,  topographie  et  opérations  cadas- 

I      traies  

»    I  Quatrième  de  philosophie — Botanique  .    .    . 


Heures 

Entrée 

Sortie 

101/2 

12 

12 

2 

2 

4 

9 

lOVo 

12 

2 

101/2 

12 

11 

1 

11 

1 

1 

3 

9 

11 

1 

3 

11 

1 

K).) 


Disciplines 


CINQUIEME  ANNEE 

Mécanique  céleste 

Pliysiqiie   mathématique,   application   de   la 

mécanique  aux  constructions 

Septième  de  philosophie — Minéralogie,  géolo- 

de  et  mines 


Hi'urc: 


Entrée       Sortie 


10 

11V2 


12 

1 

10 


Le  cours  préparatoire  pour  les  écoles  d'application  est 
surtout  destiné  à  donner  aux  élèves  militaires  les  connais- 
sances mathématiques  et  physiques  dont  ils  ont  besoin  pour 
entrer  à  FÉcole  de  l'Armée.  Le  tableau  suivant  montre  com- 
ment ce  cours  est  combiné. 


COURS  POUR  L  ECOLE  DE  L  ARMEE 


Hoiues 

ÇO 

Disciplines 

et 
3 

Entrée 

Sortie 

PREMIÈRE  ANNÉE 

Ire 

Algèbre  supérieure,  principes  de  la  théorie  des 
nombres;  géométrie  analytique  à  deux  et 
trois. dimensions;  théorie  des  fonctions  cir- 

culaires; trigonométrie  sphérique    .... 

IOV2 

12 

» 

Première  de  philosophie— Chimie  inorganique 

12 

2 

» 

Dessin 

2 

4 

DEUXIÈME  ANNÉE 

2e 

Calcul  dilîérenliel  et  intégral;  calcul  des  dil"- 
férences,  direct  et  inverse;  calcul  des  \aria- 

tions  et  des  probabilités 

<) 

1  ()!/.> 

104 


Heures 


Disciplines 


Deuxième  de  philosophie — Analyse  chimique 
Troisième    de   philosophie — Physique,  pre- 
mière partie 

Dessin 

TROISIÈME  ANNÉE 

Mécanique  rationnelle  et  ses  applications  aux 
machines 

Géométrie  descriptive,  applications  à  la  sté- 
réotomie, à  la  perspective  et  à  la  théorie 
des  ombres 

Cinquième  de  philosophie — Physique,  deu- 
xième partie 

Cinquième  de  droit — Économie  politique  et 
statistique 

Dessin 

QUATRIÈME  ANNÉE 

Description  et  usage  des  instruments  d'opti- 
que; as'ronomie  pratique 

Géodésie,  topographie  et  opérations  cadas- 
trales   

Quatrième  de  philosophie — Botanique  .    .    . 

Septième  de  philosophie — Minéralogie,  géolo- 
gie et  mines   .    .    ; 


Entrée 

1 

12 

lOVo 


Sortie 


11 

11 
1 

9V2 

9 


1 

11 


2 
12 


1 

3 

11 

4 


11 

3 
1 

10 


Dans  la  faculté  de  mathématiques,  comme  dans  celle  de 
philosophie  dont  nous  allons  nous  occuper,  on  distingue  trois 
classes  d'élèves  :  les  élèves  ordinaires,  obligés  et  volontaires. 

Les  élèves  ordinaires  sont  ceux  qui  se  vouent  particuliè- 
rement aux  études  de  la  faculté  dans  laquelle  ils  veulent 
prendre  leurs  grades,  et  suivent  avec  régularité  les  discipli- 
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nés  indiquées  dans  le  tableau  général  de  cette  même  faculté. 
Les  élèves  obligés  sont  ceux  qui  fréquentent  les  classes 
dans  le  seul  but  de  suivre  le  cours  préparatoire  de  la  fa- 
culté de  médecine  ou  de  compléter  leur  cours  de  philoso- 
phie. Les  élèves  volontaires  sont  ceux  qui  désirent  prendre 
leurs  inscriptions  et  fréquenter  les  classes  sans  avoir  satis- 
fait à  tous  les  examens  préparatoiiTS  auxquels  sont  obhgés 
les  élèves  ordinaires.  Ils  sont  toutefois,  dans  les  classes, 
considérés  comme  ces  derniers,  sous  tous  les  rapports. 

Les  élèves  obligés  aussi  bien  que  les  élèves  volontaires 
peuvent,  à  toute  époque  de  l'année,  passer  dans  la  classe  des 
élèves  ordinaires,  en  se  soumettant  aux  conditions  auxquel- 
les ceux-ci  sont  astreints  et  en  payant  un  droit  spécial. 

Pour  la  première  immatriculation  dans  la  classe  des  ordi- 
naires du  cours  de  mathématiques,  les  élèves  sont  obligés  de 
présenter  les  pièces  suivantes:  acte  de  naissance  montrant 
qu'ils  ont  quinze  ans  accomplis;  certificats  d'examens  du 
cours  complet  de  portugais,  de  français,  des  première  et 
seconde  parties  du  dessin,  de  mathématiques  élémentaires, 
d'histoire  et  de  géographie,  des  premières  parties  du  latin 
et  de  la  philosophie,  d'introduction  aux  sciences  physiques 
et  à  l'histoire  naturelle  ;  reçu  du  payement  du  droit  acadé- 
mique. Pour  l'immatriculation  des  élèves  volontaires  les  exa- 
mens de  latin,  de  philosophie  et  d'histoire  ne  sont  pas  exi- 
gés. 

Les  élèves  obligés  doivent  présenter  les  mêmes  pièces  que 
les  élèves  ordinaires,  pour  prendre  leurs  inscriptions.  Les 
examens  sont  pour  ces  élèves  moins  rigoureux. 

Pour  la  première  prise  d'inscriptions  du  cours  préparatoire 
aux  Écoles  d'application,  les  élèves  qui  ne  peuvent  s'in- 
scrire que  dans  les  classes  des  ordinaires  ou  des  volontaires 
doivent  présenter  les  mêmes  documents  que  ceux  qui  sont 
exigés  pour  les  inscriptions  du  cours  général  dans  les  mêmes 
classes. 

Un  règlement  spécial  indique  les  conditions  exigées  dos 
élèves  des  différentes  classes  pour  l'innnatriculation  d(*s  di- 
vers cours  daus  les  années  suivantes. 
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Quand  les  élèves  du  cours  général  de  mathématiques 
passent  leurs  examens  dans  toutes  les  disciplines  de  la  qua- 
trième année,  ils  reçoivent  le  grade  de  bachelier.  Le  même 
grade  revient  à  ceux  qui  terminent  le  cours  préparatoire  aux 
Écoles  d'application.  Les  élèves  du  premier  cours  ont  droit 
au  chplonie  de  bachelier  formé  aussitôt  qu'ils  passent  les 
examens  des  disciplines  de  la  cinquième  année. 

Les  classes  de  la  faculté  de  mathématiques  sont  quotidien- 
nes dans  la  première  et  la  seconde  année,  excepté  celles  de 
dessin;  dans  les  autres  années  elles  sont  alternées.  Les  élè- 
ves sont  obligés  de  répondre  aux  questions  que  le  professeur 
leur  adresse  sur  les  matières  expliquées  par  lui  pendant  la 
leçon  antérieure.  Ils  sont  également  astreints  à  des  répéti- 
tions chaque  semaine  et  à  des  exercices  par  écrit. 

Dans  les  classes  de  géométrie  descriptive  et  d'astronomie 
physique,  ils  doivent  satisfaire  aux  exercices  pratiques  dési- 
gnés par  les  professeurs. 


FACULTÉ  DE  PHILOSOPHIE 

Le  cours  général  de  la  faculté  de  philosophie  se  complète 
en  cinq  ans  et  comprend  huit  chaires  privatives  de  cette  fa- 
culté, outre  les  deux  premières  chaires  de  mathématiques,  et 
des  leçons  de  dessin  de  figure  et  de  paysage.  Le  tableau  sui- 
vant montre  la  distribution  de  ce  cours  par  années  et  par  chai- 
res: 




Heures 

Entrée 

Sortie 

12 

2 

IOV2 

i 

1 

12  j 

PREMIÈRE  ANNÉE 

Chinue  inorganique 

Preraière  de  mathématiques — Algèbre  supé- 
rieure, principe  de  la  théorie  des  nombres; 
géométrie  analytique  à  deux  et  à  trois  di- 
mensions; théorie  des  fonctions  circulaires; 
trigonométrie  sphérique 
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Disciplines 


DEUXIÈME  ANNÉE 

Chimie  organique;  analyse  chimique  .... 

Deuxième  de  mathématiques — Calcul  dilie- 
rentiel  et  intégral,  calcul  des  différences, 
direct  et  inverse;  calcul  des  variations  et 
des  probabilités 

TROISIÈME  ANNÉE 

Physique,  première  partie 

Botanique 

QUATRIÈME  ANNÉE 

Physique,  deuxième  partie 

Zoologie 

CINQUIÈME  ANNÉE 

Minéralogie,  géologie  et  mines 

Agriculture  générale,  zootechnie  et  économie 
rurale 


Heures 


Entrée       Sortie 


12 
11 


1 
12 


IOV2 


10 
3 


Les  classes  de  ce  cours  se  tiennent  de  deux  jours  liui,  ex- 
cepté dans  les  chaires  de  mathématiques,  où  elles  sont  quo- 
tidiennes. 

On  reçoit  dans  cette  faculté  comme  dans  les  précédentes 
trois  classes  d'élèves — les  ordinaires,  les  volontaires  et  les 
obligés  —  auxquels  s'applique  tout  ce  qui  a  été  dit  plus  haut 
mu  tant  is  mutandis. 

La  prise  des  inscriptions  se  fait  par  chaires  et  non  par  an- 
nées comme  dans  les  autres  facultés;  les  examens  se  font 
i)areillement  par  chaires,  néanmoins  les  documeiils  «\\iaés 
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pour  la  première  iiiiinatiiciilation  sont  les  mêmes  que  dans 
la  faculté  de  mathématiques  relativement  à  chaque  classe. 

Le  passage  dune  année  ou  dune  chaire  à  une  autre  est 
soumis  à  des  règles  établies  dans  un  règlement  spécial. 

Le  grade  de  bachelier  en  philosophie  revient  aux  élèves 
reçus,  dans  la  classe  des  ordinaires,  dans  toutes  les  chai- 
res des  quatre  premières  années  du  tableau,  et  le  diplôme 
de  bachelier  formé  à  ceux  qui  ont  complété  le  cours;  il  est 
cependant  à  remarquer  que  pour  être  admis  au  dernier 
examen  de  cinquième  année,  ils  sont  tenus  de  présenter  un 
certificat  d'examen  de  langue  grecque. 

Dans  les  classes  les  élèves  sont  soumis  à  la  même  disci- 
pline que  dans  toutes  les  autres  facultés. 


EXAMENS,  GRADES,  INFORMATIONS 
ET  DIPLOMES 

Les  examens  sont  de  deux  espèces  : 

1^  Les  examens  annuels  auxquels  tous  les  élèves  sont  obli- 
gés à  la  fin  de  1  année  de  chaque  cours  et  sans  lesquels  ils 
ne  peuvent  prendre  leurs  inscriptions  de  Tannée  suivante  ; 

2  °  Les  grands  examens  nécessaires  pour  obtenir  la  licence 
et  le  doctorat. 

Les  premiers  ont  pour  but  de  faire  savoir  si  les  élèves 
ont  acquis,  dans  les  disciplines  de  Tannée,  les  connaissances 
nécessaires  pour  pouvoir  continuer  à  fréquenter  avec  profit 
les  cours  de  Tannée  suivante.  On  n'admet  à  ces  examens  que 
les  élèves  qui,  ayant  fréquenté  les  classes  avec  régularité, 
sont  jugés  aptes  par  les  respectifs  conseils  des  facultés.  On 
passe  ces  examens  devant  un  jury  composé  au  moins  de  trois 
professeurs,  dont  le  plus  ancien  ayant  dirigé  les  chaires  de 
la  même  année,  prend  la  présidence. 

Les  professeurs  préparent  pour  ces  examens  un  nombre 
convenable  de  questions  embrassant  les  matières  les  plus 
importantes  qui  ont  été  expliquées  pendant  Tannée.  Ces  ques- 
tions approuvées  par  les  conseils,  sont  remises  au  secrétaire 
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de  l'université  qui  les  enferme  dans  une  urne  d'où  les  élè- 
ves à  examiner  les  tirent  au  sort,  avec  une  avance  de  vingt- 
quatre  ou  quarante-huit  heures.  Dans  la  faculté  de  philoso- 
phie les  examens  se  font  par  chaires  et  non  par  années.  Dans 
ce  cas,  le  professeur  de  la  chaire  est  le  président  du  jury. 

La  réception  aux  examens  a  lieu  à  la  majorité  des  suffra- 
ges au  moyen  d  un  scrutin  secret. 

Les  élèves  qui  ohtiennent  la  totalité  des  suffrages  sont  dits 
reçus  nemine  discrepante,  et  simpliciter  ceux  qui  n'obtien- 
nent que  la  majorité.  Quand  il  y  a  ballotage  dans  la  votation, 
r étudiant  est  considéré  comme  reçu  simpliciter  par  le  vote 
de  Minerve.  Sur  les  diplômes  de  bacheUer  ou  de  bache- 
lier formé  il  est  fait  mention  de  la  qualification  obtenue  par 
l'élève  dans  les  examens  de  la  quatrième  ou  de  la  cinquième 
année. 

Les  examens  de  la  cinquième  année  une  fois  terminés  dans 
une  faculté  quelconque,  les  conseils  respectifs  s'assemblent 
pour  informer  le  gouvernement  sur  le  mérite  littéraire  de 
chacun  des  bacheliers  formés  qui  ont  terminé  leur  cours. 
Dans  ces  informations  les  élèves  sont  classés,  suivant  leur 
mérite  relatif,  comme  très  bons,  bons  ou  suffisants.  Cette  clas- 
sification est  faite  par  votation  en  scrutin  secret. 

Le  résultat  est  immédiatement  communiqué  au  gouverne- 
ment par  le  ministère  de  l'Intérieur  et  aussi  par  le  ministère 
de  la  Justice,  pour  ce  qui  a  rapport  aux  bacheliers  formés  en 
droit. 

A  n'importe  quelle  époque  de  l'année  scolaire,  les  bache- 
liers formés  qui  ont  obtenu  la  qualification  de  très  bons  ou 
de  bons  peuvent  demander  leur  admission  aux  épreuves  des 
grands  examens. 

Les  grands  examens  sont,  dans  leur  ordre,  ceux  de  licen- 
cié et  de  grandes  conclusions.  Un  règlement  spécial  indique 
l'ordre  et  la  méthode  à  suivre  dans  ces  examens. 

L'examen  pour  la  ficence  se  compose  de  six  arguments, 
dont  le  premier  sur  une  dissertation  manuscrite  dont  Tobjet 
est  désigné  par  la  faculté  avec  une  avance  de  trente  joui's. 
L(vs  autres  portenl  sin"  cinq  poinis  tirés  an  sort  sur  vini^l- 
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cinq,  trois  jours  à  1" avance,  en  présence  du  recteur,  du  doyen 
de  la  faculté,  et  du  secrétaire  de  Tuniversité. 

L'examen  se  fait  en  présence  de  toute  la  facilité  et  aussi 
du  recteur,  du  secrétaire  et  du  doyen  qui  prend  la  prési- 
dence et  règle  rargumentation. 

A  l'heure  indiquée  par  le  recteur  pour  le  commencement 
de  l'examen  de  licencié,  la  faculté  et  le  candidat  se  réunis- 
sent dans  le  palais  rectoral,  et  de  là,  précédés  des  trompet- 
tes, des  bedeaux,  du  garde-major,  des  appariteurs  et  des 
archers,  ils  accompagnent  le  recteur  jusqu'à  la  chapelle  de 
Tmiiversité,  pour  y  assister  à  la  messe  du  Saint-Esprit, 
après  laquelle  tout  le  cortège  se  rend  dans  la  grande  salle 
pour  procéder  à  Texamen. 

Les  épreuves  une  fois  terminés,  le  candidat  se  retire,  et  la 
faculté  vote,  en  scrutin  secret,  par  AA  et  RR*.  Si  le  candidat 
est  reçu,  le  grade  de  licencié  lui  est  conféré  par  le  recteur, 
dans  la  chapelle.  Il  est  ensuite  embrassé  par  les  membres 
"de  la  faculté. 

Le  candidat  refusé  à  Fexamen  de  la  licence  ne  peut  être 
^admis  à  la  répétition  du  même  examen  que  passé  un  an. 

Les  licenciés  qui  prétendent  au  grade  de  docteur  sont  obli- 
gés de  'composer  et  de  soutenir  une  dissertation  inaugurale 
et  de  défendre- des  thèses,  dans  l'examen  des  grandes  conclu- 
sions. L'objet  de  la  dissertation  est  choisi  par  le  candidat. 
Les  sujets  sur  lesquels  doivent  porter  les  thèses  sont  choisis 
par  la  faculté.  Ces  thèses  sont  rédigées  par  le  candidat  puis, 
après  avoir  passé  à  la  censure  dune  commission  et  avoir  été 
approuvées,  ehes  sont  imprimées,  ainsi  que  la  dissertation, 
pour  être  ensuite  distribuées  aux  membres  de  la  faculté. 

L'examen  des  conclusions  se  compose  de  huit  arguments, 
dont  l'un  sur  la  dissertation.  Chaque  argument  dure  trois 
quarts  d'heure.  Cet  examen  peut-être  partagé  en  deux  séan- 
ces dans  le  même  jour,  l'une  le  matin  et  l'autre  le  soir,  ou 
en  deux  jours  consécutifs. 

*  A.  fapprovadoj  approuvé,  rorii.  R.  freprovadoj  dûsapprom  ('î,  re- 
fusé. 
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L'accompagnement  du  candidat  par  le  recteur  et  par  la  fa- 
culté jusqu'à  la  salle  des  facultés  a  lieu  avec  le  cérémonial 
que  nous  avons  déjà  indiqué.  Pendant  lexamen,  dans  Tinter- 
valle  de  chaque  argument,  les  trompettes  exécutent  un  air. 

Une  fois  les  épreuves  terminées,  la  faculté  réunie  en  con- 
grégation vote  en  scrutin  secret  par  AA  et  RR  sur  le  mé- 
rite du  candidat,  lequel,  une  fois  reçu,  a  droit  au  grade  de 
docteur.  Les  candidats  qui  n"ont  pas  été  reçus  ne  peuvent 
recommencer  leur  examen  que  passé  un  an. 

Les  examens  de  la  licence  et  des  grandes  conclusions  sont 
sujets  au  paiement  de  droits  spéciaux. 

Pour  recevoir  le  grade  de  docteur,  les  licenciés  qui  ont 
été  reçus  dans  l'examen  des  conclusions,  peuvent  le  deman- 
der au  recteur  qui  leur  désigne  le  jour  où  la  cérémonie  doit 
avoir  lieu.  Ce  jour  doit  être  un  jour  férié  afin  que  tous  les 
professeurs  et  docteurs  de  luniversité  puissent  être  pré- 
sents à  cette  cérémonie. 

A  riieure  désignée  par  le  recteur,  tous  ceux  qui  doivent 
former  le  cortège  se  réunissent  dans  une  des  salles  de  Tob- 
servatoire  pour  accompagner  le  candidat,  de  là  ils  se  rendent 
dans  la  chapelle  de  l'université,  où  ils  assistent  à  une  messe 
préparée  dans  ce  but,  puis  ils  passent  dans  la  grande 
salle  des  examens  solennels.  Les  docteurs  sont  couverts  de 
leurs  insignes  et  le  candidat  porte  uniquement  le  camail 
sur  sa  longue  robe.  Les  pages  qui  raccompagnent  portent, 
sur  des  plateaux  d'argent,  le  gland,  la  bague  et  le  livre  qui 
doivent  servir  à  la  cérémonie. 

Le  candidat  Ut  un  discours  écrit  ordinairement  en  latin 
et  faisant  allusion  à  lexamen;  ai)rés  lui  deux  des  plus  ré- 
cents professeurs  de  la  faculté  lisent  aussi  des  discours  en 
latin  dans  lesquels  ils  font  l'éloge  du  candidat  et  de  ses  par- 
rains ou  patrons.  Aussitôt  après  cette  lecture,  le  recteur 
confère  le  grade  au  candidat  par  autorité  royale,  et  le  doyen 
de  la  faculté,  après  avoir  lu  égaliMuent  une  allocution  con- 
cernant cet  acte,  couvre  le  candidat  des  insignes  académi- 
ques. Cette  partie  du  cérémonial  une  fois  achevée,  le  nou- 
veau docteur,  accom[)agné  du  secrétaire,  du  maître  (h's  ce- 


172 

rênionies  et  du  bedeau  de  la  faculté  va  prendre  sa  place 
parmi  les  docteurs,  après  avoir  embrassé  tous  les  profes- 
seurs, les  docteurs  ses  parrains  et  les  personnes  de  sa  fa- 
mille qui  ont  assisté  à  la  cérémonie. 

Ils  nous  reste  à  dire  quelles  sont  les  insignes  doctorales 
en  usage  dans  Tuniversité  et  les  couleurs  qui  distinguent 
chaque  faculté. 

Les  insignes  se  composent:  d'un  camail  de  velours,  doublé 
de  soie  et  orné  de  brandebourgs  ;  d'une  toque  en  forme  de 
gland  et  dune  bague  dont  la  pierre  doit  avoir  la  couleur  de 
la  faculté. 

La  couleur  de  la  faculté  de  théologie  pour  toutes  ses  insi- 
gnes, camail,  toque  et  bague  est  blanche;  pour  la  faculté 
de  droit,  rouge;  pour  cehe  de  médecine,  jaune;  le  bleu  clair 
et  le  blanc  sont  réservés  aux  mathématiques;  le  bleu  foncé 
à  la  philosophie. 

Le  camail  se  porte  seulement  sur  la  robe  et  le  manteau 
qui  composent  le  costume  académique  et  obhgatoire  dans 
tous  les  actes  publics  et  officiels  de  Funiversité. 

Les  diplômes  que  Funiversité  confère  sont  les  suivants: 
diplôme  de  bachelier  aux  étudiants  reçus  en  quatrième  an- 
née dune  faculté  quelconque;  diplôme  de  bachelier  formé 
à  ceux  qui  complètent  le  cours  respectif;  diplôme  de  licencié 
et  de  docteur  à  ceux  qui  ont  reçu  ces  grades.  Les  étudiants 
qui  complètent  les  cours  d'administration  et  de  pharmacie 
peuvent  aussi  obtenir  le  diplôme  respectif.  Tous  ces  diplô- 
mes sont  sujets  au  payement  de  droits  et  de  timbre,  qui  se 
trouvent  désignés  dans  le  tableau  joint  aux  documents  sta- 
tistiques à  la  fm  de  cet  ouvrage. 

Les  étudiants  auxquels  les  conseils  académiques  confèrent 
des  récompenses^  des  prix  et  les  honneurs  de  Vaccessit  à  la  fm 
de  chaque  année  des  cours  respectifs,  reçoivent  un  diplôme 
spécial.  Les  récompenses  et  les  prix  sont  pécuniaires;  les 
premiers  sont  de  50,000  réis  et  les  seconds  de  40,000  réis. 
Les  diplômes  fï accessit  sont  purement  honorifiques. 
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FETES  ET  VACANCES 

L'université  célèbre  un  certain  nombre  de  fêtes  académi- 
ques et  religieuses.  Le  l^*"  octobre,  jour  où  commence  Tan- 
née scolaire,  la  corporation  nniversitaire  se  réunit  dans  la 
chapelle  de  Tuniversité  atin  d'entendre  une  messe  solennelle, 
après  laquelle  les  professeurs  prêtent  le  serment  ordonné 
par  les  anciens  statuts.  Le  jour  suivant,  dans  la  grande  salle 
des  examens,  on  inaugm^e,  sous  la  présidence  du  recteur, 
les  immatriculations  générales,  qui  se  continuent  pendant 
les  deux  jours  suivants. 

Le  16  du  même  mois  a  lieu  la  grande  fête  de  la  distribu- 
tion des  prix.  A  cette  fête,  lun  des  doyens  récite  le  dis- 
cours de  sapientia  en  latin  ou  en  portugais,  et  le  recteur  lit 
une  com1e  allocution  concernant  cette  solennité.  Il  remet 
ensuite  les  diplômes  aux  lauréats,  dont  les  noms  sont,  au 
fur  et  à  mesure  de  cette  distribution,  proclamés  par  le  se- 
crétaire de  luniversité.  Le  jour  suivant  conunencent  les  tra- 
vaux scolaires  dans  toutes  les  facultés. 

Les  fêtes  religieuses  auxquelles  la  corporation  universi- 
taire a  le  devoir  d" assister  dans  la  chapelle  de  luniversité 
sont  les  suivantes:  la  fête  de  llmmaculée  Conception,  le  8 
décembre;  la  fête  de  la  Purification,  le  2  février;  celle  de 
r Annonciation,  en  mars  ou  en  avril;  et  celles  de  la  semaine 
sainte.  Au  mois  de  juin  a  lieu  une  cérémonie  funèbre  en 
riionneur  de  Jean  111;  le  3  juillet  Tuniversité  se  rend  pro- 
cessionnellement  aux  vêpres  de  la  reine  Sainte-Isabelle, 
dans  réghse  du  monastère  royal  de  Santa-Clara,  où  elle 
doit  le  lendemain  assister  également  à  une  messe  solen- 
nelle. 

Les  anniversaires  de  la  naissance  du  roi,  de  la  concession 
et  du  serment  de  la  charte  constitutionnelle,  sont  aussi  des 
jours  fériés  et  de  gala.  Dans  les  classes  où  les  leçons  sont 
quotidiennes,  le  jeudi  est  jour  férié. 

Les  vacances  de  Noël  commencent  le  24  décembre  et  Unis- 
sent le  0  du  mois  suivant.  Pendant  le  carnaval  il  v  a  trois 
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jours  fériés.  Les  vacances  de  Pâques  commencent  le  diman- 
che des  Rameaux  et  finissent  le  dimanche  qui  suit  le  jour  de 
Pâques.  Les  grandes  vacances  qui  terminent  l'année  sco- 
laire comprennent  les  mois  d'août  et  de  septembre. 


ÉTUDIANTS 

Dans  ce  que  nous  avons  dit  au  sujet  de  chacune  des  facul- 
tés, se  trouvent  indiquées  les  pièces  que  les  étudiants  sont 
obligés  de  présenter  pour  être  admis  à  prendre  leurs  pre- 
mières inscriptions  à  l'université,  et,  dans  les  tableaux  qui 
accompagnent  cette  notice,  on  voit  la  désignation  des  droits 
et  autres  payements  universitaires  auxquels  ils  sont  soumis 
pendant  la  fréquentation  des  différentes  facultés. 

La  première  inscription  une  fois  prise,  les  étudiants  font 
partie  de  l'université  et  sont  soumis  à  la  discipline  académi- 
que qui  se  trouve  réglée  par  les  statuts  et  par  les  règlements 
de  la  police  universitaire. 

Obhgés  à  la  fréquentation  régiihère  des  classes  dans  les 
cours  où  ils  ont  été  inscrits,  les  étudiants  ne  peuvent  y  man- 
quer sans  motif  plausible,  sous  peine  de  perdre  l'année  ou 
leur  tour  dans  les  examens.  Le  jour  où  les  cours  sont  ou- 
verts, le  bedeau  de  la  faculté  respective  désigne  à  chaque 
élève,  par  ordre  d'inscription,  la  place  qu'il  doit  oc  uper 
dans  la  classe,  et  tous  les  jours  d'étude,  ce  même  bedeau 
prend  note  des  étudiants  qui  manquent  à  l'appel.  Ces  absen- 
ces sont  chaque  mois  présentées  aux  conseils,  avec  les  piè- 
ces qui  les  justifient,  pour  être  appréciées.  A  la  fin  de  l'an- 
née scolaire,  les  mêmes  conseils  dressent  la  liste  des  étu- 
diants qui,  n'ayant  pas  perdu  leur  année,  peuvent  être  admis 
aux  examens. 

Dans  les  classes  les  étudiants  sont  obligés  de  répondre 
aux  questions  que  le  professeur  juge  convenable  de  leur 
adresser  sur  la  leçon  expliquée  le  jour  précédent,  ou  de  pré- 
senter succinctement  leurs  idées  sur  la  doctrine  exposée.  Il 
leur  est  permis  de  faire  part  de  leurs  doutes  et  de  demander 
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des  explications  sur  les  points  qui,  dans  les  leçons  précéden- 
tes, seraient  restés  obscurs  pour  eux.  Pendant  Tannée  ils 
sont  encore  obligés  de  faire  quelques  exercices  écrits  sur  les 
matières  désignées  par  les  professeurs  pour  tous  les  élèves 
de  la  même  classe.  Ces  exercices  et  les  leçons  auxquelles  les 
élèves  ont  répondu,  sont  appréciés  par  le  professeur  respec- 
tif et  constituent  le  compte-rendu  de  l'année  qui  est  pris  en 
grande  considération  pour  le  jugement  final  dans  les  exa- 
mens. 

Les  règlements  disciplinaires  exigent  que  les  étudiants 
se  présentent  dans  les  classes  et  devant  les  autorités  aca- 
démiques, vêtus  du  costume  adopté  par  l'université,  lequel 
se  compose  d'une  soutane,  d'un  manteau  et  d'un  bonnet  de 
drap  noir.  Ce  costume  offre  l'avantage  de  l'économie  et  de 
l'uniformité;  il  évite  les  aberrations  du  mauvais  goût  et  les 
rivalités  entre  riches  et  pauvres,  et  établit  une  égalité  com- 
plète entre  tous  les  étudiants  qui  fréquentent  l'université. 
Les  règlements  défendent  le  tapage,  les  manifestations 
bruyantes  d'approbation  ou  de  réprobation  dans  les  classes 
ou  dans  les  écoles  publiques  de  l'université,  enfin  tout  dé- 
sordre, de  quelque  nature  qu'il  soit.  Les  contrevenants  aux 
régies  de  la  discipline  académique  et  ceux  qui,  hors  des  éta- 
bfissements  de  l'université,  se  rendent  coupables  d'actes  of- 
fensant la  morale  ou  troublant  Tordre  pubhc,  sont  sujets  aux 
peines  indiquées  dans  le  règlement  de  police.  Ces  peines 
sont  purement  disciplinaires,  sans  préjudice  de  celles  qui 
peuvent  être  infligées  par  la  justice  ordinaire  aux  délits  ou 
crimes  dont  le  jugement  est  de  son  ressort. 

Les  peines  disciplinaires  qui  peuvent  être  infligées  aux 
étudiants  sont  :  l'admonestation,  la  réprimande  qui  est  enre- 
gistrée par  le  secrétaire  dans  un  livre  ad  hoc;  la  comnumi- 
cation  des  actes  coupables  aux  parents  ou  tuteurs  ;  la  prêté, 
rition  dans  Tordre  des  examens;  la  détention  de  un  à  huit 
jours  dans  la  prison  académique;  Texpulsion  de  la  ville  pen- 
dant six  mois  ou  un  an;  l'exclusion  temporaire  de  Tuniver- 
sité  pendant  une  ou  deux  années  scolaires  ;  enfin  T(»\cliision 
perpétuelle  de  l'université. 
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Les  peines  légères  peiiveiil  être  imposées  par  le  recteur: 
les  peines  graves  sont  du  ressort  du  conseil  des  doyens,  et 
sont  appliquées  après  un  procès  dûment  organisé. 

En  dehors  des  obligations  scolaires  les  étudiants  jouissent 
dune  entière  liberté  et  vivent  généralement  avec  toute  in- 
dépendance dans  des  maisons  qu'ils  louent  seuls  ou  en  so- 
ciété avec  d'autres  étudiants;  beaucoup  d'entre  eux  se  met- 
tent en  pension  dans  des  maisons  habitées  par  des  familles, 
ou  sont  mis  par  leurs  parents  chez  des  personnes  de  con- 
fiance. 

Un  grand  nombre  d'étudiants  constituent  une  société  de 
bienfaisance  qui  porte  le  nom  de  «Société  Phiiantropico-Aca- 
démique»  et  qui  fournit  aux  étudiants  indigents  les  secours 
nécessaires  à  leur  maintien  et  à  la  continuation  de  leurs 
études.  Cette  faveur  est  uniquement  accordée  à  ceux  qui 
se  conduisent  bien  et  qui  montrent  de  l'application.  Les 
étudiants  pauvres  qui  remportent  des  prix  ou  sont  distin- 
gués par  les  conseils  académiques  sont  exemptés  par  l'État 
des  droits  et  autres  dépenses  d'immatriculation  et  de  di- 
plôme. 

Les  étudiants  composent  encore  une  nombreuse  société 
appelée  «Club  Académique»,  à  laquelle  l'État  a  accordé  un 
local  destiné  aux  réunions  et  à  la  construction  d'un  théâtre 
dans  lequel  se  jouent  des  œuvres  dramatiques,  et  que  Ton 
nomme  le  Théâtre  Académique. 


ÉTABLISSEMENTS 

L'université  a  sous  sa  dépendance  et  son  administration 
les  étabhssements  nécessaires  à  l'enseignement  et  à  l'étude 
des  sciences.  Quelques-uns  de  ces  établissements  sont  pri- 
vatifs des  facultés  auxquelles  revient  leur  gouvernement 
scientifique,  et  ont  pour  directeurs  spéciaux  les  professeurs 
des  chaires  respectives;  d'autres,  destinés  au  service  géné- 
ral de  l'université,  ont  une  direction  séparée  et  indépendante 
des  facultés,  quoique  cependant  ils  soient  subordonnés  à 
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l'administration  iïénérale  dont  le  chef  est  le  recteur  de  Tuni- 
versité.  La  bibliothèque  et  Timprimerie  se  trouvent  dans 
ce  cas.  Les  hôpitaux  de  l'université  ont  actuellement  une 
administration  séparée  et  immédiatement  dépendante  du 
gouvernement;  la  faculté  de  médecine  y  trouve  cependant 
à  sa  disposition  les  infirmeries  de  chnique  dont  elle  a  be- 
soin. 

Nous  allons  indiquer  dans  leur  ordre  et  par  rapport  à  cha- 
cune des  facultés,  les  établissements  qui  se  trouvent  sous 
leur  dépendance. 

La  faculté  de  médecine  possède  : 

r  Cabinet  d"anatomie  normale; 

2°  Cabinet  d"liistoire  et  de  physiologie  générale; 

3°  Cabinet  de  médecine  opératoire; 

4°  Cabinet  d'anatomie  pathologique  ; 

G°  Cabinet  de  chimie  médicale  ; 

6°  Pharmacie; 

7°  Infirmeries  de  clinique. 

A  la  faculté  de  mathématiques  se  trouve  joint  l'observa- 
toire astronomique,  dont  la  direction  est  confiée  à  un  profes- 
seur jubilé,  nommé  par  le  roi,  ayant  pour  1" aider  dans  ses 
travaux  trois  astronomes,  deux  adjoints,  tous  docteurs  en 
mathématiques,  et  les  employés  nécessaires  au  service  des 
observations,  à  la  conservation  et  à  la  réparation  des  instru- 
ments. 

Le  premier  astronome  qui  est  le  professeur  d'astronomie 
pratique  a  à  sa  disposition  les  instruments  nécessaires  à 
renseignement  de  cette  science. 

La  faculté  de  philosophie  possède  les  suivants  établisse- 
ments : 

l*^  Le  jardin  botanique; 

2^  Le  musée  d'histoii'e  naturelle,  comprenant  les  cabinets 
de  minéralogie  et  de  zoologie  ; 

3®  Le  laboratoire  de  chimie  ; 

4^  Le  cabinet  et  le  laboratoire  de  physique. 

L'observatoire  météorologique  et  magnéti(|ue,  qui  a  une 
direction  propre  et  un  service  séparé  et  n'est  i)as  consi(k'»ré 
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comme  établissement  d'enseignement.,  dépend  également 
de  la  faculté  de  philosophie. 

Les  établissements  de  service  commun  à  toute  Tuniver- 
sité  sont  :  la  bibliothèque  qui  a  pour  directeur  un  professeur 
nommé  par  le  gouvernement,  et  l'imprimerie  qui  est  dirigée, 
sous  rinspection  du  recteur,  par  un  administrateur  égale- 
ment nommé  par  le  gouvernement. 
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Note  des  droits  d'immatriculation  dans  les  facultés 

de  l'université  de  Coïmlre  et  des  droits  pour  l'admission 

aux  examens 


Facultés  et'cours 
d'administration 


Théologie  .  . 
Droit  .... 
Médecine.  .  . 
Mathématiques 
Philosophie.  . 
Cours  d'admi- 
nistration.  . 


Nombre  des  années 
de  fréquentation 


Immatriculation  par  chaque 

année,  moitié  payée  avant 

l'ouverture  et  moitié  à  la 

fermeture  des  classes 


Rétribu- 
tion aca- 
démique 


1.°,  2.°,  3.0,  4.»,  5.»  e  6.«  14,400 

!.•>,  2.«,  3.°,  4.%  5.»  e  6.^  19,200 

1.°,  2.%  3.°,  4.°,  5.°  e  6."  14,400 

1.°,  2.«,  3.«,  4.°,  5."  e  6.»  14,400 


1.°,  2.%  3.°,  4.°,  5.°  e  6.« 


1.",  2.»  e  3." 


20  % 
des  fonds 
destinés 
à  la  petite 

voirie 

réis 


2,880 
3,840 
2,880 
2,880 


14,400     2,880 


14,400 


2,880 


Total 


17,280 
23.040 
17,285 
17,280 
17,280 

17,280 


Observations.  —  La  fréquentation  de  la  6«  année  pour  le  grade 
de  docteur,  étahlie  dans  les  Statuts,  a  été  abolie  par  le  décret 
du  15  juin  1870. 

Actuellement  les  élè\  es  payent  en  une  seule  fois  l'inscription  pour 
être  admis  aux  examens,  plus  les  droits  ci-dessous  désignés. 

Le  même  décret  a  aboli  les  droits  pour  le  grade  de  docteur,  ex- 
cepté les  dépenses  de  la  cérémonie  religieuse  dans  la  chapelle 
royale,  et  de  l'orchestre. 


Note  des  droits  d'examens  dans  les  facultés 


Pour  l'examen  et  le  grade  de  licencié  .  .  .  75,800  réis 
Pour  l'examen  de  grandes  conclusions  .  .  .  39,540  réis 
Pour  le  grade  de  docteur 11,700  réis 
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Note  des  droits  académiques  et  du  timbre  auxquels  sont  soumis 
les  diplômes  délivrés  par  l'uuiversité 


Facultés 


Cours 


Théologie  .    .  . 

Droit 

Médecine  .  .  . 
Mathématiques 
Philosophie  .  . 


D'administration 

Pharmacie 
1®  classe    .    . 

3«      >. 


Droit  académique 

pour  le  (li[ilnnie 

do  bachelier  l'oriué 

et  celui  du  cours 

d'administration 


a 

o 

C 

o 

S 

o 

'■ë  ..'^ 

o  1.22 

rt   1  -^ 

^'« 

«o 

■^ 

Cl, 

o 

g 

Q 

14,400 

2,880 

19,200 

3,840 

14,400 

i  K  r.  nn 

2,880 

14,400|  2,880 
14,400  2,880 


lec 


17,280 
23,040 

17,280 
17,280 
17,280 

17,280 


Timbre  (b) 


go        i^  s 


Ci    ^ 


'S.  ° 

Ç.-0 


5  o 

CL, 


•S- g 

-a  .2 

Si 


15,000 
15,000 
15,000 
15,000 
15,000 


4,000 


4,000 
2,000 
1.000 


(a)  Perçu  par  la  caisse  de  l'université. 

(b)  Perçu  par  le  bui'eau  des  contributions  de  l'arrondissement  de  Coiimbre. 


Certiflcat  d'aptitude  devant  l'Université 


Timbre 

Diplôme  à  un  médecin  étranger  pour  exercer  en  Portugal   90,000 
Diplôme  pour  exercer  la  profession  de  dentiste 1,000 
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Statistique  des  grades  conférés  par  runiyerslté  de  Coïmbre 

aux  élèves  des  différentes  facuHés  pendant  les  dix  années  écoulées 

de  1867-1868  à  1876-1877 

Facultés 

Catégories  des  grades  par  ordre  ascendent 

Total 

Bacheliers 

Bacheliers 
formés 

Licenciés 

Doctcui's 

Théologie .    .    . 

Droit 

Médecine  (a).  . 
Mathématiques 
Philosophie  .    . 
Total  général 

81 

656 

133 

72 

0/ 

62 
606 
127 

10 

48 

4 
13 
10 
10 

6 

4 
12 
10 
10 

6 

131 

1:289 
280 
102 
120 

999 

833 

48 

42 

1:942 

(a)  Outre  ces  facultés,  il  y  a  dans  l'université  les  cours  de  Pharmacie  et  d'Administra- 
tion, dans  lesquels  on  ne  confère  point  de  grades. 

(6)  Cette  catégorie  n"a  pas  de  grade  exclusif.  Les  examens  donnent  l'aptitude  légale 
aux  bacheliers  poui-  entrer  dans  la  magistrature  et  occuper  les  autres  emplois  ; 
de  l'État. 

1 

1 

'  1 

i 

18:2 


Tableau  statistique  des  étudiants  qui  ont  pris  leurs  inscriptii 


FacuUcs 

Années 

1 

1867-1868 

1868-1869 

1869-1! 

i 

!.. 

19 

13 

16 

1 

9  0 

4 

10 

6 

Théologie ' 

3.» 

18 

7 

12 

4.° 

16 

10 

Total 

0.0 

9 

10 

8 

66 

30 

42 

'    l.« 

43 

117 

9C 

2.0 

o9 

40 

10b 

Droit 

3.0 

47 

49 

3e 

1     4.« 

81 

49 

47 

Total 

V     3.° 

1.0 

31 

77 
332 

48 

281 

327 

32 

24 

J 

,    Cours  d'adininistration 

2.° 

13 

11 

( 

1 

i 

Total 

3.0 

3 

6 
41 

8 

48 

le 

1 

1 

'        1,0 

6 

10 

12 

i  1. 

10 

6 

IC 

Médecine 

3.° 

12 

10 

4.» 

14 

12 

( 

Total 

'     5.» 

1            ~ 

1 ^ 

10 

14 

IS 

32 

32 

3f 
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S  l'univcrsUé  de  Coïmbre  pendant  les  dix  dernières  années 


Années  scolaires 


'0-1871 

1871-1872 

1872-1873 

1873-1874 

11 

29 

44 

7 

11 

9 

13 

15 

6 

12 

8 

10 

7 

6 

12 

7 

4 

6 

6 

7 

39 

62 

83 

46 

88 

91 

74 

142 

87 

83 

92 

85 

89 

71 

73 

72 

32 

90 

70 

73 

47 

30 

89 

68 

^43 

365 

389 

440 

1 

1 

1 

~ 

1 

1 

1 

5 

- 

1 

2 

6 

1 

3 

4 

18 

16 

24 

20 

12 

18 

17 

24 

11 

12 

17 

17 

6 

10 

12 

18 

9 

6 

10 

10 

56 

62 

80 

89 

1874-1873 


16 

6 

9 
8 


44 


108 

122 

69 

65 

70 

434 


19 
19 
23 
16 

18 

95 


1875-1876 

1876-1877 

22 

10 

10 

16 

5 

8 

•      14 

3 

6 

3 

57 

40     1 

1 

81 

69 

103 

82 

100 

89 

67 

94 

66 

67 

417 

401 

11 

20 
17 
22 
16 

86 


16 
12 
17 
17 
22 
84 


(^) 


Total 


187 

100 
95 
83 
64 

529 

903 
859 
695 
668 
613 

3:738 

64 
36 
27 

127 


152 
148 
143 
136 
127 

706 


\s\ 


Facultés 

Années 

1867- 18C8 

1868-1869 

18G9-187U 

1." 

59 

64 

61 

2  o 

.18 

21 

22 

Mathématiques ^ 

3" 

8 

10 

10 

1     4." 

5 

5 

7 

1      5.» 
Total !       - 

/■     1." 

- 

1 

2 

90 
48 

101 
Cl 

102 

49 

\     2." 

24 

46 

59 

Philosophie i     3-" 

54 

62 

82 

1     4." 

43 

54 

48 

'      5.» 

18 
187 

11 

16 

Total 

1 

1.» 

234 

58 

264 

53 

46 

/                                              2.0 

35 

68 

73 

Dessin { 

6 

9 

8 

(     4.° 

7 

6 

8 

Total 

Total  général  .    .    . 

- 

101 

825 

141 

135 

951 

925 

(a)  Dans  ce  nombre  se  trouvent  compris  tous  les  élèves  immatriculés  en  Économie  Politique. 

(b)  Ce  fut  pendant  cette  année  scolaire  cpie  commença  d'être  observé  le  règlement  do  la  classe 

de  dessin. 

(c)  Dans  ce  nombre  ne  sont  pas  compris  lOi  élèves  de  dessin,  (comme  externes). 

(d)  Dans  ce  nombre  ne  sont  pas  compris  49  élèves  de  G*^  année. 
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■  Années  scolaires 

Total 

j 

1 
1 

870-1871 

1871-1872 

1872-1873 

1873-1874 

1874-1875 

1 

1875-1876 

1876-1877 

58 

78 

88 

68 

74 

65 

80 

695 

25 

25 

21 

26 

24 

27 

25 

234 

10 

12 

7 

10 

12 

10 

9 

98 

9 

9 

10 

7 

9 

9 

7 

77 

- 

1 

1 

1 

1 

2 

1 

10 

102 

125 

127 

112 

120 

113 

122 
71 

1:114 

53 

73 

65 

53 

51 

51 

575 

40 

45 

34 

50 

39 

48 

35 

420 

93 

84 

63 

56 

56 

57 

58 

665 

65 

78 

78 

54 

52 

45 

36 

453 

10 

17 

25 

26 

12 

22 

17 

174 

261 

297 

265 

239 

210 

223 

217 

2:387 

57 

91 

82 

76 

72 

76 

82 

693 

46 

23 

36 

44 

29 

40 

41 

435 

- 

- 

(6)      7 

9 

12 

11 

11 

73 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

27 

103 

114 

125 

129 

113 

127 

134 

999 

{c)     1:222 

910 

1:026 

1:081 

1:059 

1:020 

1:027 

{d)    9:823 

décembre 

1872,  en  verti 

i  duquel  fut  é 

liminée  la  4'' , 

innée. 

- 
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